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Madame la Présidente, 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

Nous fondant sur l’art. 10 de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur les mesures écono-
miques extérieures (RS 946.201; loi), nous avons l’honneur de vous soumettre le 
présent rapport et ses annexes (ch. 11.1.1 et 11.1.2). 

Nous vous proposons d’en prendre acte (art. 10, al. 1, de la loi) et, simultanément, 
nous fondant sur l’art. 10, al. 3, de la loi, nous vous soumettons trois messages 
concernant des accords économiques internationaux. Nous vous proposons d’adopter 
l’accord de libre-échange entre le Canada et les Etats de l’AELE et l’accord sur 
l’agriculture entre le Canada et la Confédération suisse (ch. 11.2.1 et appendices), 
les accords avec le Turkménistan et Madagascar concernant la promotion et la 
protection réciproque des investissements (ch. 11.2.2) et l’accord international de 
2007 sur le café (ch. 11.2.3). 

En application de l’art. 10, al. 4, de la loi et nous fondant sur l’art. 13, al. 1 et 2, de la 
loi sur le tarif des douanes (RS 632.10) et l’art. 4, al. 2, de la loi sur les préférences 
tarifaires (RS 632.91), nous vous soumettons le rapport concernant les mesures 
tarifaires prises pendant l’année 2008, en vous proposant d’en prendre acte et 
d’adopter les mesures énumérées (ch.11.3). 

Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mesdames 
et Messieurs, l’assurance de notre haute considération. 

 

 

 

  

1  Ce texte est une version provisoire. Seule la version qui sera publiée dans 

la Feuille fédérale fait foi. 
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14 janvier 2009 Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération, Hans-Rudolf Merz 
La chancelière de la Confédération, Corina Casanova 
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Condensé 

Objectif stratégique du Conseil fédéral  
L’année 2008 a été marquée en Suisse par le passage aussi soudain qu’inattendu 
d’une situation d’essor économique à une menace de récession. Si au premier 
semestre, les répercussions de la crise de l’immobilier aux Etats-Unis ont principa-
lement affecté le secteur financier, au second semestre, la crise financière en résul-
tant a gagné l’ensemble de l’économie. Parallèlement, le déclin économique des 
Etats-Unis a commencé à toucher le reste du monde. Certains indicateurs annoncent 
une récession globale allant au-delà de la correction cyclique normale intervenant 
après une longue phase d’essor économique. Il a même été question de la première 
vraie crise économique mondiale depuis les années 30. 

La Suisse a été touchée à plusieurs égards par ces évolutions au niveau des affaires 
et de la politique économiques extérieures. Il va de soi que la dégradation économi-
que affectant les principaux marchés de destination se ressent particulièrement dans 
un pays fortement dépendant des exportations. La politique économique extérieure 
était donc appelée à apporter sa contribution aux mesures de stabilisation du 
Conseil fédéral pour œuvrer contre le déclin conjoncturel. Elle doit notamment 
s’attacher à poursuivre de manière systématique les négociations des accords de 
libre-échange et veiller à en accélérer la mise en œuvre tout en renforçant les efforts 
déployés par l’OSEC en faveur de notre économie d’exportation. Les institutions 
financières et les comités de surveillance internationaux doivent eux aussi fournir 
d’importants efforts très concrets pour surmonter la crise financière et examiner les 
instruments de régulation en vue d’empêcher autant que faire se peut de nouvelles 
crises. La crise économique mondiale a redonné un nouveau souffle au cycle de 
Doha, les Etats du G-20, lors de leur réunion de la mi-novembre, ayant unanime-
ment affirmé que l’OMC devait, elle aussi, concourir à remettre sur pied l’économie 
mondiale. Il s’agit par conséquent de régler au plus vite les problèmes en suspens.  

En 2008, le Conseil fédéral a organisé sa politique économique autour de trois 
objectifs majeurs: les négociations menées à l’OMC dans le cadre du cycle de 
Doha, la coopération avec l’UE et l’extension du réseau d’accords de libre-échange 
avec des partenaires en dehors de l’UE et de l’AELE. Il a en outre accordé une 
grande priorité aux messages sur la révision partielle de la loi fédérale sur les 
entraves techniques au commerce (LETC) et sur la poursuite du financement des 
mesures de politique économique et commerciale au titre de la coopération au 
développement. Il s’était enfin fixé pour objectif de décider de la marche à suivre 
pour renforcer la coordination de la politique économique extérieure avec la coopé-
ration au développement (cf. condensé du rapport sur la politique économique 
extérieure 2007). 

Le Conseil fédéral présentera en détail la réalisation des objectifs dans son rapport 
de gestion. Le rapport sur la politique économique extérieure est cependant 
l’occasion de tirer un bilan provisoire concernant certains aspects fondamentaux. 
Comme le montrent le résumé ci-après et les différents chapitres du rapport, le 
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réseau d’accords de libre-échange a été élargi et la coopération avec l’UE a été 
renforcée en 2008. On ne sait pas encore, au moment de mettre sous presse, s’il 
aura été possible de parvenir à une avancée dans le cadre du cycle de Doha malgré 
l’échec de la conférence ministérielle informelle du mois de juillet. Les travaux 
relatifs à la révision partielle de la LETC ont progressé conformément au calendrier 
prévu et les objectifs visés s’agissant des mesures de politique économique et com-
merciale en matière de coopération au développement ont été atteints. Dans la 
mesure où les développements intervenus durant l’année sous revue étaient prévisi-
bles, le Conseil fédéral peut affirmer avoir atteint les objectifs qu’il s’était fixés.  
Le rapport sur la politique économique extérieure 2008  
Le chapitre introductif (cf. ch. 1) traite d’un sujet d’actualité: les ressources natu-
relles dans la stratégie économique extérieure. La conjonction de plusieurs facteurs 
tels que la pauvreté de la Suisse en matières premières, la raréfaction de certaines 
ressources naturelles et leur renchérissement du fait de la croissance de la demande 
mondiale, fait que la politique économique extérieure joue un rôle crucial dans 
l’acquisition de ressources naturelles importantes. Le chapitre introductif expose la 
manière dont l’approvisionnement de la Suisse en matières premières et le commer-
ce de ces matières viennent s’intégrer à la stratégie économique extérieure du 
Conseil fédéral (cf. rapport sur la politique économique extérieure 2004). On cons-
tate que les grands axes de la politique économique extérieure sont aussi valables 
dans le domaine des ressources naturelles. Il en ressort par ailleurs que la politique 
commerciale internationale devrait accorder davantage d’importance aux ressour-
ces naturelles. Cette entreprise est toutefois particulièrement ardue, puisque les 
Etats souhaitent employer leurs ressources pour couvrir leurs propres besoins, voire 
les utiliser comme levier dans leur politique commerciale.  

La collaboration économique multilatérale (cf. ch. 2) 

La conférence ministérielle informelle du mois de juillet, à laquelle ont participé une 
trentaine de pays, a constitué la plus grande tentative en vue de faire progresser les 
négociations du cycle de Doha à l’OMC. Malgré cet effort intensif, les grandes 
nations économiques ne sont pas parvenues à s’entendre dans les principaux dos-
siers de négociations (agriculture et produits industriels). Le chapitre présente une 
vue d’ensemble des travaux de mise en œuvre des accords de l’OMC non traités 
dans le cadre du cycle de Doha, par exemple le règlement des différends et l’examen 
des pratiques commerciales nationales. En 2008, la Suisse s’est soumise à un tel 
examen pour la cinquième fois. Cet exercice lui a permis de présenter sa politique 
commerciale aux autres membres de l’OMC, et de l’expliciter lorsque le besoin s’en 
faisait sentir. Il a également été l’occasion de discuter des questions soulevées par 
le secrétariat de l’OMC et d’autres Etats membres au sujet de certains aspects de la 
politique économique et commerciale. 

Parmi la vaste palette de travaux auxquels la Suisse participe activement au sein de 
l’OCDE, la priorité a été donnée à l’adhésion de cinq nouveaux membres (Chili, 
Estonie, Israël, Russie et Slovénie) et aux plans de lutte contre la crise financière. 
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L’OCDE dispose à la fois de l’expérience et de ressources lui permettant d’œuvrer, 
avec d’autres organisations internationales, à la gestion de la crise.  

La douzième conférence ministérielle, qui s’est tenue à Accra au Ghana en avril, a 
constitué le point d’orgue des activités de la CNUCED en 2008. Malgré ce grand 
rendez-vous quadriennal, la CNUCED peine à trouver sa place dans la structure 
des organisations économiques internationales. La Suisse soutient principalement 
des projets de la CNUCED dans les domaines de la promotion des échanges et des 
investissements. 

Intégration économique européenne (cf. ch. 3) 

Les relations économiques avec les pays membres l’UE et de l’AELE sont essentiel-
les pour la Suisse. Ces relations reposent d’une part sur l’accord de libre-échange 
de 1972 et les seize accords des Bilatérales I et II avec l’UE, et d’autre part sur la 
Convention instituant l’AELE, révisée en 2001.  

En 2008, les travaux ont porté sur la consolidation des accords avec l’UE ainsi que 
le lancement de discussions dans les nouveaux dossiers. L’entrée en vigueur de 
l’accord d’association à Schengen/Dublin le 12 décembre a été un jalon important. 
Un référendum ayant été lancé contre l’extension de l’accord sur la libre circulation 
des personnes à la Roumanie et à la Bulgarie, le peuple se prononcera à ce sujet en 
février 2009. Les négociations relatives à l’adaptation de l’accord sur le transport 
des marchandises, devenues nécessaires du fait de la mise en place de l’obligation 
d’annoncer préalablement les exportations à destination de l’UE (règle dite des 
24 heures), ont progressé et devraient être menées à terme au début de 2009. Parmi 
les nouveaux dossiers, il convient de mentionner l’ouverture des négociations dans 
le domaine agroalimentaire début novembre. Pour les exportateurs suisses, le 
dialogue engagé entre le Conseil fédéral et l’UE en vue de résoudre les problèmes 
que posera la mise en œuvre du règlement REACH de la CE revêt un rôle capital. Il 
existe encore des divergences de vues entre l’UE et la Suisse au sujet de la compati-
bilité de certaines dispositions fiscales cantonales avec l’accord de libre-échange de 
1972. 

Accords de libre-échange avec des partenaires hors UE ou AELE (cf. ch. 4) 

Les problèmes rencontrés lors du cycle de Doha ont largement contribué à la multi-
plication, à l’échelle mondiale, des négociations en vue de conclure des accords de 
libre-échange. La Suisse a, quant à elle, poursuivi ses efforts en ce sens dans le 
cadre de l’AELE, mais elle a aussi conclu un accord bilatéral avec le Japon, son 
quatrième partenaire commercial au niveau mondial. 

Eviter les discriminations sur les marchés étrangers reste l’un des objectifs princi-
paux de la Suisse. Les accords de libre-échange contribuent en outre à intensifier 
les relations commerciales avec des partenaires importants ou font partie intégrante 
des stratégies correspondantes (p. ex. à l’égard des pays du BRIC). En plus du 
Japon, les négociations ont également pu être menées à terme, en substance, avec le 
Pérou et les Etats du Conseil de coopération du Golfe (CCG), ont pu être clos, 
quant à leur teneur, en plus de l’accord conclu avec le Japon. L’accord avec le 
Canada a été signé en janvier, et l’accord de libre-échange de large portée avec la 
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Colombie a été signé en novembre. Plusieurs de ces accords devraient entrer en 
vigueur en 2009. Les négociations avec l’Inde ont été lancées dans le cadre de 
l’AELE, tandis que les travaux visant à examiner la faisabilité d’un accord de libre-
échange bilatéral avec la Chine sont en cours. Les bases ont par ailleurs été jetées 
pour l’ouverture d’autres négociations en 2009, notamment avec l’Albanie, la 
Russie, la Serbie et l’Ukraine. Enfin, certains accords ont été approfondis et élargis 
dans le cadre des comités mixtes d’accords existants, qui siègent normalement tous 
les deux ans.  

Politiques horizontales (cf. ch. 5) 

Définir une ligne cohérente pour guider les thèmes essentiels de la politique écono-
mique extérieure et la défendre de manière conséquente dans les négociations 
internationales et au sein des organisations internationales est le préalable d’une 
politique économique extérieure transparente et rationnelle pour l’économie et les 
partenaires internationaux.  

Les grands développements qui ont marqué l’année 2008 dans les domaines de la 
circulation des marchandises, des entraves techniques au commerce, des services, 
du commerce électronique, des investissements, de la concurrence, des marchés 
publics et des aspects commerciaux de la propriété intellectuelle sont présentés au 
chap. 5. Bon nombre de ces développements sont liés à des négociations d’accords, 
notamment des accords de libre-échange, d’autres, à l’instar de la révision de la loi 
fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC), sont intervenus dans le 
cadre de la législation nationale. Des règles sur le commerce électronique ont été 
convenues avec les Etats-Unis et plusieurs partenaires de libre-échange, ce qui 
représente une nouveauté. On peut également relever les efforts déployés à l’OCDE 
et au FMI pour trouver des solutions permettant de faire cas des intérêts nationaux 
légitimes en matière de sécurité dans les conventions de protection des investisse-
ments sans restreindre inutilement la liberté d’investissement, et d’augmenter la 
transparence des investissements opérés par les fonds souverains, dont le volume ne 
cesse d’augmenter. 

Système financier international (cf. ch. 6) 

L’année 2008 a clairement démontré l’importance d’un système financier interna-
tional stable pour les échanges transfrontières de marchandises, de services et de 
capitaux, ainsi que les conséquences dramatiques d’une panne du système. Le FMI 
et le Forum sur la stabilité financière (FSF) ont joué un rôle-clé pour faire face à la 
crise financière internationale, aux côtés des gouvernements des pays principale-
ment concernés. Le chap. 6 est consacré aux principaux travaux menés au sein de 
ces deux organisations et aux efforts que la Suisse a déployés dans ce contexte. 
Relevons également l’analyse menée par le FMI sur la Suisse. Une partie du chap. 6 
est dédiée aux activités des organes internationaux de surveillance (banques, com-
merce des valeurs mobilières, assurances, lutte contre le blanchiment d’argent), qui 
offrent aux autorités nationales de surveillance l’occasion d’échanger des expérien-
ces et des informations, et d’élaborer des normes réglementaires. Ces institutions 
ont consacré, elles aussi, une part importante de leurs efforts à faire face à la crise 
financière internationale. 
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Coopération économique au développement (cf. ch. 7) 

Les mesures prises en matière de coopération économique au développement 
s’inscrivent dans la politique de développement de la Suisse. Elles visent à soutenir 
une intégration durable des pays en développement ou en transition au sein de 
l’économie mondiale, à favoriser leur croissance économique en vue de réduire la 
pauvreté et à atténuer les disparités économiques et sociales dans l’UE élargie. La 
crise financière et l’augmentation du prix des denrées alimentaires ont eu des inci-
dences majeures sur les pays en développement ou en transition. Il est donc particu-
lièrement important de promouvoir un développement durable. 

L’adoption par le Parlement, en décembre, du nouveau crédit-cadre de 800 millions 
de francs affecté à la coopération au développement est l’événement phare de l’année 
sous revue. Cette décision permet de poursuivre les projets et mesures menés aux 
plans bilatéral et multilatéral. La Suisse a prêté son aide aux pays en développement 
dans les domaines de la macroéconomie, de la promotion des investissements et du 
financement des infrastructures, et mis l’accent, en matière de coopération liée au 
commerce, sur la promotion de standards de durabilité et l’amélioration des capacités 
commerciales des pays les moins avancés. Sur le plan multilatéral, elle s’est investie 
notamment dans le cadre du Groupe de la Banque mondiale; le siège permanent 
qu’elle occupe au sein du conseil d’administration de cette institution lui permet 
d’influer sur la conception de la politique et les programmes de l’ensemble de 
l’organisation. Enfin, la Suisse participe aux activités des banques régionales de 
développement dans le cadre de sa coopération économique au développement. 

Relations économiques bilatérales (cf. ch. 8) 

La Suisse s’emploie à développer activement et de manière cohérente ses relations 
économiques bilatérales, qui complètent les activités menées sur les plans plurilaté-
ral et multilatéral. Il s’agit de représenter les intérêts suisses dans les pays avec 
lesquels un accord international n’a pas (encore) été conclu et d’y améliorer les 
conditions générales pour les entreprises suisses.  

Durant l’année sous revue, l’intensification de nos contacts avec nos partenaires 
économiques traditionnels en Europe et en Amérique du Nord s’est poursuivie. La 
mise en œuvre d’une stratégie destinée aux pays émergents importants (à savoir, 
outre les pays du BRIC, les pays du Conseil de coopération du Golfe, le Mexique et 
l’Afrique du Sud) et l’élaboration de stratégies pour d’autres partenaires commer-
ciaux importants (Indonésie et Turquie) a également joué un rôle central. Les diffé-
rentes visites à l’étranger de la cheffe du DFE et de hauts représentants de 
l’administration – parfois accompagnés d’une délégation économique – ont permis 
d’aborder des problèmes concrets relatifs aux échanges commerciaux et aux inves-
tissements, d’examiner de nouvelles possibilités de coopération et d’approfondir les 
relations économiques bilatérales. 

Contrôle des exportations et mesures d’embargo (cf. ch. 9) 

Cette année encore, l’Iran était au centre de la politique des sanctions et des contrô-
les à l’exportation, tant en Suisse qu’au niveau international. Suite au renforcement 
des sanctions décidé par le Conseil de sécurité de l’ONU le 3 mars, le Conseil 
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fédéral a adapté l’ordonnance correspondante. Les mesures de coercition à 
l’encontre du Myanmar, du Zimbabwe et des personnes et entités liées à Oussama 
ben Laden, au groupe «Al-Qaïda» ou aux Taliban ont également été renforcées. Les 
travaux effectués dans le domaine des contrôles à l’exportation visent à adapter les 
dispositions suisses aux modifications des régimes internationaux de contrôle des 
exportations. Enfin, le Conseil fédéral a décidé, en octobre, de réviser la loi sur le 
contrôle des biens, et a mis un projet en consultation. 

Promotion des exportations, promotion de la place économique,  
tourisme (cf. ch. 10) 

Les activités de promotion des exportations de la Confédération s’appuient, d’une 
part, sur l’Osec Business Network Switzerland, qui soutient, sur mandat du SECO, 
les entreprises suisses et liechtensteinoises, en particulier les PME, dans leurs 
activités d’exportation et, d’autre part, sur l’Assurance suisse contre les risques à 
l’exportation (ASRE), qui a commencé ses activités en 2007. En reprenant les tâches 
de promotion économique de la Confédération et dans l’objectif de faire connaître 
plus largement les atouts de la Suisse comme place d’investissement et site 
d’implantation, l’Osec a, durant l’année sous revue, considérablement développé 
ses activités de promotion des importations et des investissements en faveur des pays 
en développement ou en transition.  

En ce qui concerne le tourisme, après avoir connu des chiffres records durant 
l’année sous revue, la Suisse doit s’attendre, dans les mois à venir, à une diminution 
des recettes et du nombre de visiteurs du fait de la crise financière.  

Perspectives pour l’année à venir  

En 2009, l’un des objectifs principaux du Conseil fédéral dans le domaine de la 
politique économique extérieure sera de faire face à la crise financière et à ses effets 
sur l’économie d’exportation. En adoptant une série de mesures de stabilisation en 
novembre, il a fait un premier pas dans cette direction. Indépendamment des mesu-
res d’urgence qui seront prises pour contrer la crise financière, le Conseil fédéral 
va s’attacher, en 2009, à continuer de renforcer la concurrence sur le marché 
intérieur et à améliorer les conditions-cadres pour l’économie d’exportation, 
notamment en étendant encore les accords de libre-échange avec des Etats tiers. La 
consolidation des relations avec l’UE ainsi que le renforcement de la réglementa-
tion multilatérale seront deux autres objectifs majeurs. S’agissant de l’UE, la vota-
tion populaire sur la reconduction de l’accord sur la libre circulation des personnes 
et son extension à la Bulgarie et à la Roumanie seront au premier plan. Cette vota-
tion sera décisive pour l’avenir de la voie bilatérale, en raison des liens juridiques 
existant avec les six autres accords des Bilatérales I. Par ailleurs, le crédit-cadre 
pour une contribution financière en faveur de ces deux Etats de l’UE ainsi que la 
conclusion des négociations relatives à la règle des 24 heures sont deux autres 
thèmes cruciaux pour le Conseil fédéral. Il est prévu de poursuivre les négociations 
dans les domaines de l’électricité, de l’agriculture et de la santé publique et 
d’entamer les pourparlers exploratoires concernant le règlement REACH. En ce qui 
concerne l’OMC, la poursuite et la conclusion positive du cycle de Doha sont tou-
jours au centre des efforts de la Suisse. La révision de la LETC, qui sera discutée au 
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Parlement, le suivi des débats parlementaires sur le message concernant l’initiative 
populaire pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre, l’analyse des résul-
tats de la procédure de consultation sur la révision de la loi sur le contrôle des biens 
et l’élaboration d’un message ainsi que la nouvelle conception de la promotion du 
tourisme suisse seront d’autres affaires importantes à l’ordre du jour. 
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Rapport 

1 Les ressources naturelles dans la stratégie 
économique extérieure  

L’essor économique mondial de ces dernières années s’est accompagné de for-
tes fluctuations des prix des ressources naturelles, à commencer par les énergies 
fossiles, mais aussi les métaux et les matières premières agricoles. La plupart de 
ces biens sont échangés sur des marchés mondiaux. La Suisse étant pauvre en 
matières premières, l’économie extérieure y joue un rôle crucial: certains pro-
duits importants, comme le pétrole, sont importés à 100 %. 

Dans l’«Orientation stratégique de la politique économique extérieure de la 
Suisse» adoptée le 12 janvier 2005 par le Conseil fédéral, les ressources natu-
relles ne sont pas traitées comme une catégorie de biens à part. L’exposé qui 
suit explique comment le commerce et l’approvisionnement en ressources natu-
relles s’intègrent dans la stratégie du Conseil fédéral. Il se trouve d’ailleurs que 
les trois volets de ladite stratégie – (i) Accès aux marchés étrangers et régle-
mentation internationale, (ii) Politique du marché intérieur suisse et (iii) 
Contribution au développement économique des pays partenaires – se prêtent 
bien à l’examen des grands axes de la politique économique extérieure en 
matière d’approvisionnement en ressources naturelles. 

Le présent chapitre passe en revue les questions soulevées par le renchérisse-
ment des matières premières. Un tableau général de la situation sera suivi de 
l’exposé des conséquences sur la stabilité des prix . Sera ensuite abordé le défi 
commercial qui se pose à la Suisse pour l’accès aux ressources naturelles: 
concilier les accords préférentiels entre différents pays et un encadrement multi-
latéral du commerce des matières premières. La quatrième section développe 
cette idée pour aborder les intérêts de la Suisse en tant qu’investisseur direct et 
fournisseur de services dans le domaine des ressources. Suivent deux sections 
consacrées aux deux autres champs d’action de la stratégie économique exté-
rieure, à savoir le marché intérieur et la contribution que la Suisse peut offrir à 
ses pays partenaires. Enfin, une dernière section traite des conséquences de la 
rareté des matières premières sur la croissance et la durabilité à long terme.  

1.1 Contexte 

1.1.1 Définitions 

Le terme de ressources recouvre les moyens de production: travail, capital, mais 
aussi ressources naturelles. La notion de ressource naturelle peut être comprise au 
sens strict ou large. Dans le présent rapport, les ressources naturelles s’entendent 
comme les matières premières tirées de la nature et échangées sur les marchés 
internationaux (aussi appelées «matières premières naturelles»), soit: 

– les agents énergétiques (pétrole, charbon, etc.); 
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– les métaux (cuivre, plomb, nickel, zinc, etc.); 

– les matières premières agricoles, comme les céréales, le lait en poudre et la 
viande. 

Dans un sens plus large, les ressources naturelles sont toutes les richesses naturelles 
et minières exploitées dans le secteur primaire (agriculture et sylviculture, pêche, 
mines, carrières, etc.). Ne sont pas pris en compte dans le présent chapitre les maté-
riaux de construction ou les pierres précieuses, ni même l’eau, bien que son exploita-
tion soit susceptible de créer des tensions au niveau international, puisque les cours 
d’eau ne s’arrêtent pas aux frontières nationales. Ne sont pas non plus abordées les 
ressources naturelles comme le sol ou l’air, ni la fertilité des sols, la biodiversité ou 
l’existence des biotopes naturels, puisque ces biens n’entrent qu’indirectement dans 
les processus de production. Enfin, l’exploitation de l’environnement– qui n’est 
souvent pas pris en compte dans une perspective économique – n’est pas non plus 
abordé dans le présent chapitre, qui se concentre sur les aspects relevant de la politi-
que économique extérieure.  
1.1.2 Evolution des prix de certaines matières premières 

Ces dernières années, le pétrole et les métaux (cf. graphique 1) – mais aussi les 
matières premières agricoles (cf. graphique 2) – ont fortement renchéri. Concernant 
la plupart des matières premières considérées, on a pu cependant observer une 
stabilisation, voire un recul marqué, des prix, une fois leur sommet atteint. Ainsi, les 
prix sur les marchés mondiaux du plomb, du zinc, mais aussi du blé, du riz et du 
soja, se situent aujourd’hui bien au-dessous des pics d’il y a quelques mois, quoi-
qu’en général toujours sensiblement au-dessus de la valeur initiale indiquée sur les 
graphiques (juillet 2005). Contrairement à la pratique internationale, selon laquelle 
les matières premières sont généralement cotées en dollars, les graphiques ci-des-
sous présentent l’évolution des prix en francs suisses.             

Graphique 1 
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Renchérissement des matières premières d’origine fossile et minérale 

(juillet 2005 = 100, en CHF)  
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Source: calculs SECO, données FMI et BNS 

Objet d’une attention permanente, le baril de pétrole a culminé à 146 de dollars dans 
la première moitié de juillet 2008, pour retomber à 40 dollars à fin décembre. 

Considérant l’ensemble des prix des matières premières naturelles, un tableau différen-
cié se dégage. Les hausses de prix des métaux ont été asynchrones; et, pour quelques 
produits agricoles, la tendance est même restée baissière, comme pour la viande.   

Graphique 2 
Renchérissement de matières premières agricoles  

(juillet 2005 = 100, en CHF)  
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Source: calculs SECO, données FMI, ZMP et BNS  
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1.1.3 Causes de l’évolution des prix 

Le renchérissement des matières premières des années 2007/2008 diffère sur un 
point fondamental de la crise pétrolière des années 1970. Si, à l’époque, la cause fut 
la raréfaction de l’offre provoquée par une décision subite du cartel des pays expor-
tateurs de pétrole, la situation actuelle résulte de l’évolution de la demande. Les 
causes de l’évolution des prix, reconnues unanimement par les experts, sont récapi-
tulées dans l’encadré ci-dessous. 

On remarquera en outre que quelques producteurs importants de matières premières 
agricoles ont réagi à la flambée des prix sur les marchés mondiaux par des mesures 
qui, dans ces pays, les ont fait baisser à court terme. Des droits de douane à 
l’exportation ont tout d’abord été imposés sur la viande, puis sur le blé, le soja et le 
maïs. Pour le riz, les grands pays exportateurs ont même recouru à l’interdiction des 
exportations. Comme seuls 5 % à 7 % de la production de riz sont négociés sur le 
marché mondial, ces restrictions ont provoqué des distorsions particulièrement fortes 
des prix. Un effet domino s’est produit en matière de restrictions à l’exportation. De 
telles mesures assèchent l’offre sur le marché mondial non seulement à court terme, 
mais aussi à plus long terme, puisqu’elles diminuent l’intérêt de développer la pro-
duction dans ces pays.   
Causes du côté de la demande  Causes du côté de l’offre 

   

Vigueur de la conjoncture mondiale 
pendant plusieurs années 

 Limitation à court terme des capacités 
d’extraction de certaines ressources et 
chute des stocks à un plancher histo-
rique 

   

   

Demande de matières premières et de 
denrées alimentaires en forte hausse 
dans les pays émergents (Chine et Inde, 
en particulier) du fait de l’augmentation 
des revenus 

 Matières premières agricoles: mauvai-
ses récoltes dans des pays exportateurs 
importants 

   

   

Mesures étatiques, comme le soutien 
aux carburants tirés de matières premiè-
res agricoles, qui contribue à ce que la 
demande de ces matières augmente plus 
vite qu’avant ce soutien 

 Agents énergétiques: goulets 
d’étranglement éventuels ou existants 
dans les pays producteurs de pétrole 
politiquement instables; la baisse des 
quantités extraites dans des régions plus 
stables contribue aussi à une diminution 
de l’offre 

    
En outre, la faiblesse du dollar sur le marché mondial a accru la demande en biens 
agricoles alors que, du côté de l’offre, la production agricole était freinée par des 
coûts de production élevés (pour les engrais, p. ex.), dus eux-mêmes aux prix élevés 
de l’énergie (du pétrole, surtout).   
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1.1.4 Influence des marchés financiers 

Si l’on s’en tient aux cours dans la monnaie pilote américaine, le renchérissement 
des matières premières reflète aussi partiellement la dévaluation du dollar. Par 
rapport au franc suisse, la devise américaine a en effet baissé de 17 % entre janvier 
2007 et juillet 2008, et même de 37 % par rapport à janvier 2001. Comme le mon-
trent les graphiques 1 et 2, l’évolution des prix reste prononcée même en francs 
suisses. 

Un dollar qui présente des signes de faiblesse ne signifie pas seulement que le capi-
tal en quête de placements se tourne vers d’autres devises. Il peut aussi être investi 
dans des titres (actions, etc.), du capital matériel (maisons) ou, justement, dans des 
matières premières négociables, qui assument ainsi le rôle de valeurs refuges. Ces 
derniers mois, on observe un mouvement contraire: les prix des ressources baissent 
tandis que le dollar remonte. 

Mais quelles sont les conséquences de l’arrivée sur les marchés des matières premiè-
res d’acteurs qui n’achètent ces biens qu’à titre de placement financier? Les nom-
breuses enquêtes menées à ce propos indiquent qu’il n’est pas possible d’affirmer 
que l’intervention de ces acteurs mène à une augmentation de l’envolée des prix et 
de la fréquence des fluctuations. Comme la plupart de ces acteurs, dans leur calcul 
économique, entendent finalement se séparer de leurs placements, il faut admettre 
que ces placements financiers accompagnent le marché, tantôt en anticipant les 
effets des facteurs fondamentaux qui poussent les prix à la hausse (cf. ch. 1.1.3), 
tantôt en les freinant.  

Si les forces motrices des marchés à terme doivent être examinées de plus près, 
l’évolution des deux ou trois dernières années n’a en tout cas pas pour seule cause 
un phénomène passager («spéculation excessive»). C’est pourquoi la question du 
prix élevé des matières premières et de leurs fortes fluctuations restera d’actualité 
pour la politique économique extérieure, ceci également à moyen et à long terme.   
1.1.5 Le renchérissement des ressources naturelles 

perdurera-t-il? 

De l’avis de la plupart des observateurs, la persistance d’une forte tendance à la 
croissance dans de nombreuses régions du monde (Chine, Inde, etc.) indique que le 
renchérissement des métaux, des énergies fossiles et des matières premières agrico-
les perdurera, même s’il fluctue à court terme. La raréfaction de nombreuses res-
sources naturelles contribue également à cette situation. Comme l’élasticité des prix, 
que ce soit de la demande ou de l’offre, est nettement plus forte à moyen qu’à court 
terme, les pics récents ne devraient cependant pas être atteints de nouveau dans 
l’immédiat. 

Matières premières agricoles 

Dans les Perspectives agricoles 2008–2017 publiées conjointement en juin 2008 par 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (Food and 
Agriculture Organization of the United Nations – FAO), ces deux instances admet-
tent que la longue période pendant laquelle les prix nominaux des matières premiè-
res, exprimés en dollars, restaient plus ou moins stables touche à sa fin. Si d’après 
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leurs calculs, entre autres une hausse de la production mondiale déchargera à moyen 
terme les marchés agricoles, pour autant que les conditions météorologiques restent 
stables et que les prix des carburants d’origine fossile n’augmentent pas de façon 
prononcée. La volatilité des prix pourrait rester élevée pour autant que le rapport 
entre stock et consommation ne s’améliore pas notablement. La Commission euro-
péenne, le Food and Agricultural Policy Research Institute, Iowa State University 
(FAPRI) et le ministère américain de l’agriculture (United States Department of 
Agriculture – USDA) arrivent à des conclusions semblables. Selon l’UE, les prix du 
blé (en valeur nominale) par exemple pourraient dépasser durant les années à venir 
de 75 % la moyenne de la décennie écoulée. 

Energies fossiles 

Dans le domaine de l’énergie, un nombre croissant d’experts admettent que l’offre 
de pétrole «bon marché» (dont le coût d’extraction est faible) est actuellement 
handicapée par plusieurs facteurs, ce qui exclut définitivement un retour à la four-
chette de prix des années 1990 (20–30 dollars le baril). Les gisements de ce type de 
pétrole peuvent être exploitées avec des techniques de forage et d’extraction classi-
ques. Par opposition, l’exploitation des gisements en eaux profondes (dans le golfe 
du Mexique, p. ex.) et les réserves non conventionnelles, comme les sables et schis-
tes bitumineux (comme ceux du Canada), sont beaucoup plus chers à exploiter. 
Selon les estimations, nous avons déjà épuisé environ un tiers du pétrole conven-
tionnel de la croûte terrestre, mais seulement moins d’un pour cent du pétrole non 
conventionnel. 

Métaux 

Pour les métaux, le facteur décisif est l’importance des investissements dans les 
installations d’extraction. L’aluminium et le fer sont par exemple les troisième et 
quatrième éléments les plus abondants dans la croûte terrestre, mais ne se présentent 
avec les technologies d’aujourd’hui que çà et là dans des concentrations exploita-
bles; ces deux métaux sont d’ailleurs de plus en plus recyclés. Bien que les gise-
ments connus ne soient pas épuisés – et de loin –, les prix ont quand même augmen-
té, parce que les investissements n’ont pas suivi la demande. L’adaptation des 
investissements à la demande pourrait être améliorée généralement par une libérali-
sation du régime des investissements dans les pays qui abritent des gisements. Pour 
le moment, on observe une forte concentration de l’extraction de certains minerais 
dans les pays qui disposent du capital matériel nécessaire, ou qui peuvent le mobili-
ser facilement.  
1.2 Conséquences immédiates du prix élevé 

des matières premières 

1.2.1 Déplacement du pouvoir d’achat à l’échelle mondiale 

Si les pays d’origine et d’écoulement des biens ne sont pas les mêmes, le renchéris-
sement des biens importés par rapport au prix des biens exportés provoque un dépla-
cement de la prospérité au bénéfice des exportateurs. Pour beaucoup de pays impor-
tateurs de matières premières, le renchérissement de celles-ci a donc abouti à une 
détérioration significative des termes réels de l’échange (terms of trade). C’est par 
exemple le cas de la Suisse, pays pauvre en matières premières: si l’on attribue le 
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coefficient 100 au 2e trimestre 2005, les prix des exportations (d’après les évalua-
tions trimestrielles du produit intérieur brut – PIB) ont augmenté en Suisse jusqu’à 
mi-2008 de presque 5 % de moins que ceux des importations (Total 1 dans les deux 
cas, soit importations et exportations sans les objets précieux tels que les bijoux ou 
les antiquités).  

Un simple coup d’œil sur l’évolution de la balance commerciale suisse révèle 
l’importance de la seule hausse du prix du pétrole: en 2007, la Suisse a acheté 13,9 
milliards de litres de produits pétroliers bruts pour 8,6 milliards de francs, contre 
15,3 milliards de litres pour 4,6 milliards de francs en 2003. Elle a donc payé 
4 milliards de francs de plus en 2007 – cela pour 1,4 milliard de litres de moins.  
1.2.2 Effets négatifs limités sur la prospérité de la Suisse 

La balance suisse des paiements n’en a cependant pas été trop affectée, car en 2003, 
les exportations de marchandises se chiffraient à 135,5 milliards de francs, contre 
197,5 en 2007. Comme la progression des exportations a dépassé celle des importa-
tions de 5 milliards de francs pendant cette période, la Suisse a pu améliorer sa 
balance commerciale malgré la hausse des prix des importations. Vers les seuls Etats 
de l’OPEP, les exportations ont augmenté de 2,7 milliards de francs, pour atteindre 
6,6 milliards. La Suisse bénéficie ainsi d’une structure sectorielle relativement 
favorable pour profiter des dépenses accrues des pays pétroliers riches par le biais de 
ses exportations. Ce supplément d’exportation a contribué à la bonne conjoncture et 
à la croissance de l’emploi observées ces dernières années, et a permis une certaine 
compensation du renchérissement du pétrole. 

En termes de parts au PIB, la Suisse a aussi profité notablement du négoce des 
matières premières. Elle est en effet l’une des premières places pour les entreprises 
actives dans le négoce international des matières premières (désigné par «commerce 
de transit» dans la balance des paiements). En quelques années, le volume de ce 
commerce de transit a sextuplé, et sa part au PIB suisse dépasse aujourd’hui 2 %. 

Comme l’importation des produits agricoles est toujours contingentée et taxée à la 
frontière, et qu’en Suisse, le niveau des prix reste pour presque tous les produits 
agricoles plus élevé que sur le marché mondial – même si celui-ci est monté –, le 
renchérissement des denrées alimentaires est resté limité. Parmi les denrées fabri-
quées en Suisse, le fromage a connu une amorce de renchérissement, du fait que son 
commerce est déjà mieux intégré dans le marché mondial. D’une manière générale, 
libéraliser le marché agricole continuerait à faire baisser les prix en Suisse.  
1.2.3 Effets sur la stabilité des prix et la croissance 

économique 

Dans le monde industrialisé, la hausse des matières premières a surtout posé un 
problème de stabilité des prix. La question s’est posée de savoir si la perte de pou-
voir d’achat serait absorbée par les acteurs économiques, par le biais d’une moindre 
augmentation des salaires réels et des bénéfices des entreprises, ou si l’on va essayer 
de répercuter ailleurs cette perte relative de revenu. Le contexte conjoncturel actuel a 
entre-temps largement effacé ce risque.   
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Graphique 3 

Taux de renchérissement (variation en % de l’indice national  

des prix à la consommation [IPC] par rapport à l’année précédente)   
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Si, jusqu’à la tempête financière de l’automne 2008, on sentait une certaine pression 
sur les prix et les salaires, l’inflation sous-jacente était cependant encore faible et, 
d’après l’OCDE, les attentes inflationnistes à plus long terme concernant la Suisse et 
d’autres pays industrialisés n’avaient guère augmenté. Depuis lors, la contraction 
des prix des matières premières et les craintes de récession suscitées par la crise 
financière ont fait passer à l’arrière-plan les inquiétudes quant à une montée du 
renchérissement. Pour que des détériorations futures des termes réels de l’échange 
puissent continuer d’être absorbées sans pertes trop douloureuses, il importe cepen-
dant d’améliorer la productivité. Et comme cette dernière est liée aux changements 
de structure dans l’économie, il est indispensable de poursuivre les réformes structu-
relles.  
1.2.4 Revers dans lutte contre la pauvreté, problèmes 

accrus de budget et de balance des paiements dans 
les pays en développement 

Dans le monde entier, le renchérissement des matières premières a ébranlé la sécu-
rité alimentaire des populations pauvres. La FAO estime que le nombre de personnes 
sous-alimentées est monté à 923 millions. Les pays obligés d’importer leur nourritu-
re, comme les Etats de l’Afrique sub-saharienne, ont eu en particulier de plus en plus 
de difficultés à satisfaire la demande de denrées alimentaires. La Banque mondiale a 
identifié 33 pays fortement touchés et appelé au printemps 2008 la communauté 
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internationale à mettre 500 millions de dollars à disposition du Programme alimen-
taire mondial de l’ONU (PAM). 

Les mesures d’urgence prises par la communauté internationale durant l’année sous 
revue ont déchargé les budgets publics et les balances des paiements des pays qui 
doivent importer une grande partie de leur nourriture et qui consacrent une bonne 
part de leur budget national à la lutte contre la pauvreté. Mais, même si ces mesures 
financières apportent un soulagement provisoire, elles ne résolvent pas les problè-
mes des pays concernés. 

Les raisons pour lesquelles la production alimentaire est insuffisante dans de nom-
breux pays en développement sont de plusieurs ordres: la population pauvre n’a 
souvent pas accès aux capitaux, aux technologies, à la formation et au savoir; dans 
les régions rurales, les infrastructures et les routes sont insuffisantes ou inexistantes; 
la propagation du VIH/sida réduit l’effectif de la main-d’œuvre agricole; souvent, 
enfin, la situation politique est instable (guerres et conflits violents) et la gouvernan-
ce présente des carences. Le développement insuffisant de la production agricole 
peut être attribué au manque d’investissements dans les innovations et aux problè-
mes de disponibilité de terrains et d’eau. Ces dernières décennies, les subventions 
des pays de l’OCDE à leurs paysans ont contribué notablement à faire chuter les prix 
sur les marchés internationaux. Dans les pays en développement, les importations 
bon marché ont écrasé la production locale, qui fait défaut maintenant que les prix 
remontent.   
1.2.5 Le renchérissement des matières premières agricoles, 

une chance pour les pays en développement? 

Si l’on songe – comme relevé précédemment – qu’actuellement déjà près d’un 
milliard de personnes ne connaissent pas la sécurité alimentaire, les perspectives 
émanant de la tendance à la hausse prévue pour les prix des denrées alimentaires 
sont sombres. Dans ces conditions, réaliser l’objectif du millénaire de l’ONU consis-
tant à réduire de moitié, d’ici 2015, le nombre de personnes souffrant de la faim 
semble de plus en plus irréaliste. A part les pays qui sont des importateurs nets de 
matières premières agricoles, et dont le besoin d’aide va rester élevé, il existe aussi 
une série de pays émergents et en développement qui sont eux-mêmes des produc-
teurs agricoles importants ou qui pourraient le (re-)devenir. La tendance des prix à la 
hausse représente donc pour eux également une chance à saisir. 

A l’occasion de la récente conférence de la FAO sur la sécurité alimentaire, le chan-
gement climatique et les biocarburants, qui s’est tenue à Rome du3 au 5 juin 2008, 
les effets ambivalents, sur l’ensemble des pays en développement, du renchérisse-
ment des matières premières agricoles sont apparus clairement dans les prises de 
position exprimées.  

Ban Ki Moon, secrétaire général de l’ONU, a résumé à l’issue de la conférence 
comme suit le résultat de cette dernière. 

Les mesures les plus urgentes consistent maintenant à élargir l’aide alimentaire –
 que ce soit au moyen de vouchers ou de versements en liquide –, relancer la produc-
tion des petits paysans, adapter les politiques commerciale et fiscale pour augmenter 
la disponibilité immédiate de denrées alimentaires, adapter la politique économique 
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générale, améliorer l’infrastructure rurale et les accès aux marchés et, enfin, élargir 
les programmes de microcrédit. 

A long terme, il convient d’augmenter durablement la disponibilité des denrées 
alimentaires en promouvant les petites exploitations, des systèmes de sécurité socia-
le efficaces, une meilleure gestion des risques de l’approvisionnement alimentaire, 
un accès amélioré aux marchés agricoles mondiaux et une politique internationale 
cohérente des biocarburants.  

Si les petits paysans doivent être soutenus spécialement, comme exigé durant la 
conférence, c’est qu’eux et leurs familles représentent deux milliards de personnes, 
soit environ un tiers de la population mondiale. Ne serait-ce que pour cette raison, ils 
doivent être un groupe cible essentiel des efforts de la politique du développement. 

Lors de cette conférence, la Suisse a souligné l’importance d’une organisation 
efficace, cohérente et bien coordonnée des activités internationales de lutte contre la 
faim. Elle a réaffirmé que les piliers stratégiques de la future sécurité alimentaire 
devaient être: une agriculture multifonctionnelle avec une production locale et 
durable, reposant sur des exploitations familiales, l’ouverture progressive des mar-
chés agricoles, à des conditions équitables pour les pays en développement et, enfin, 
la promotion de la recherche et de l’innovation. 

La Suisse a par ailleurs fait valoir que, pour juger de l’avenir des biocarburants à 
l’aune du principe de la durabilité, il faut prendre en considération leur impact 
écologique et social, ainsi que leur effet sur la sécurité alimentaire. Dans ce contex-
te, elle a réaffirmé la nécessité d’établir un cadre international et de définir des 
critères de durabilité reconnus par l’ensemble des nations.  
1.2.6 Conclusions pour la politique de stabilité macro-

économique 

La tendance au renchérissement des matières premières a placé la stabilité des prix 
et les mesures anti-récession au centre des préoccupations des pays industrialisés. En 
ce qui concerne la stabilité des prix, le recul du prix des matières premières et le 
ralentissement du dynamisme économique assurent une certaine détente. Une réces-
sion ne peut cependant plus être exclue, mais elle serait due moins à la diminution 
du pouvoir d’achat provoquée par le renchérissement récent des matières premières 
qu’à la crise des marchés financiers et au cycle normal des investissements. Après 
que le risque de voir la hausse des prix des matières premières enclencher une spira-
le prix/salaires s’est éloigné, la politique monétaire a pu être recentrée sur la maîtrise 
des défis actuels, à savoir la stabilité des marchés financiers et les répercussions de 
la crise sur l’économie réelle. 

L’aide alimentaire et le soutien à la balance des paiements fournis par les pays 
industrialisés aux pays en développement les plus touchés font partie des instru-
ments de réaction immédiate. De telles mesures ont d’ailleurs été prises en 2008.    
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1.3 Défis relevant de la politique économique extérieure 

A part les défis concernant la politique de stabilité, le renchérissement des matières 
premières en suscite une série d’autres en matière de politique commerciale, aux-
quels il convient de trouver des réponses appropriées à moyen et à long terme.  

Doit en premier lieu être résolue la question de la disponibilité des ressources natu-
relles, provoquée par l’apparition, dans plusieurs Etats, de politiques des ressources 
qui créent une discrimination à l’égard des acteurs économiques d’autres pays. On 
citera par exemple les restrictions à l’exportation promulguées récemment par divers 
pays producteurs importants, ou l’apparition de partenariats stratégiques. Or les 
petites et moyennes nations commerçantes, comme la Suisse, doivent pouvoir conti-
nuer à avoir accès aux matières premières naturelles sans subir de discrimination. 
Cet élément sera au cœur des réflexions qui suivent. 

La demande croissante de matières premières représente par ailleurs aussi une chan-
ce pour la Suisse. Celle-ci ne pourra certes jamais exporter de pétrole et minerais, 
mais elle peut engager lucrativement ses ressources en capitaux et son savoir. Nous 
examinerons donc aussi comment la place économique suisse pourrait profiter des 
nouvelles conditions qui se dessinent sur les marchés.  
1.3.1 Contribution déterminante des forces du marché 

Dans les réflexions de politique économique extérieure qui suivent, il convient de 
garder à l’esprit le rôle de la politique et des forces du marché. Pour atténuer les 
effets de la rareté des ressources, la contribution majeure viendra du fait que la 
hausse des prix mondiaux libérera les forces du marché, d’où un développement de 
l’offre et une utilisation plus efficace des ressources. Du côté de l’offre, en effet, la 
perspective de gains accrus stimule la recherche de réserves encore inconnues et 
incite à exploiter plus vite et plus intensément les nouveaux gisements ou, en agri-
culture, à utiliser des friches ou des terres peu exploitées jusque-là pour développer 
les cultures. Parallèlement, le progrès technique est stimulé dans le domaine de 
l’extraction et de la valorisation. Du côté de la demande, on s’efforce de trouver de 
nouvelles manières de réduire les besoins en ressources en améliorant l’efficacité au 
niveau de la transformation. 

Il est vrai que l’offre réagit très mollement pour la plupart des matières premières, 
autrement dit, développer l’offre n’est possible qu’à moyen terme, entre autres pour 
des raisons techniques. Il en va de même de la réaction de la demande en direction 
d’un meilleur rendement des ressources et du déplacement de la consommation vers 
des matières premières moins rares. Sur tous les marchés concernés, mais notam-
ment sur celui du pétrole, le problème n’est pas seulement le temps de réaction du 
secteur privé, mais aussi le comportement des gouvernements, qui peuvent créer des 
obstacles considérables aux investissements. Ces obstacles peuvent prendre la forme 
de rapports de propriété spécifiques (monopole d’Etat sur les ressources naturelles, 
etc.), ou de barrières d’ordre réglementaire (nationalité exigée pour la construction et 
l’acquisition d’infrastructures d’extraction ou de transport, etc.).   
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1.3.2 Apparition de politiques stratégiques des ressources 

L’idée que les ressources naturelles pourront rester rares et chères, à vues humaines, 
incite différents pays à poursuivre une politique stratégique des ressources. A titre 
d’exemple, citons dans le secteur des métaux la conclusion d’un accord de libre-
échange entre le Chili et la Chine. Une condition primordiale était ici que le Chili est 
un des plus grands producteurs de cuivre du monde. On trouve d’autres exemples en 
Afrique. Si un pays ayant un fort besoin de ressources poursuit une politique commer-
ciale stratégique, en accordant par exemple de généreuses remises de dette sur le 
continent africain, cela ne signifie pas nécessairement qu’il obtiendra de la marchandi-
se à meilleur compte, mais cela peut lui assurer des contrats de fourniture à long terme 
ainsi que des possibilités pour ses propres sociétés d’investir dans l’extraction et le 
traitement des ressources naturelles. Cette stratégie peut aussi permettre d’exercer une 
influence sur la politique intérieure du pays visé, élément qui joue un rôle crucial en 
Europe de l’Est et en Asie centrale concernant la fourniture et le prix du gaz. De plus, 
après le pétrole, c’est aujourd’hui dans le gaz que de nombreux pays producteurs 
cherchent à concevoir des politiques d’extraction monopolistes et à s’accorder entre 
eux sur certains aspects essentiels de l’extraction («OPEP du gaz»). 

La politique stratégique des ressources ne s’intéresse pas seulement à l’extraction, 
mais aussi aux installations de logistique (transport, stockage, etc.). Dans le gaz, par 
exemple, les conduites qui atteignent ou traversent la Suisse ont souvent leur point 
de départ à des milliers de kilomètres du pays, ce qui assure un levier politique non 
seulement au producteur, mais à tous les pays traversés. Une preuve de la pertinence 
du contrôle des conduites est le dernier conflit impliquant la Géorgie et ses voisins, 
ou la controverse du gaz encore non réglée entre la Russie et l’Ukraine. 

Un autre élément typique de la politique stratégique des ressources est la forte pré-
sence de groupes étatiques, y compris en Europe. Les fusions – dans le secteur de 
l’approvisionnement, par exemple – favorisent la tendance aux oligopoles. Par le 
passé, certains Etats ont déjà obtenu, en exerçant des pressions massives sur les 
autorités de la concurrence ou par d’autres moyens, que de telles fusions soient 
réalisées.  
1.3.3 Engagement de la Suisse en faveur d’un système 

économique international réglementé 

En tant que nation commerçante de taille moyenne, avec des sociétés actives à 
l’échelle mondiale et une forte dépendance vis-à-vis des matières premières impor-
tées, la Suisse a un intérêt prépondérant à ce que le commerce de ces biens soit 
réglementé et pratiqué de façon non discriminatoire.  

Du fait de sa composition et de son domaine d’action, l’OMC est l’instance toute 
désignée pour mieux intégrer les matières premières et leur production dans les 
dispositifs réglementaires du commerce international. Une conclusion rapide du 
cycle de Doha est cependant incertaine; plusieurs des questions soulevées ne seront 
pas abordées lors de ce cycle, mais au mieux ultérieurement. Il faut donc aussi 
chercher des solutions en dehors de l’OMC, comme on le verra ci-après.  

Les chapitres qui suivent examinent comment la stratégie économique extérieure de 
la Suisse, adoptée le 12 janvier 2005 par le Conseil fédéral, s’applique aux intérêts 
du pays en matière d’importation, en particulier en ce qui concerne l’accès aux 
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ressources naturelles. En complément, les intérêts de l’accès aux ressources sont 
également abordés sous l’angle des exportations, vu que des sociétés établies en 
Suisse comptent parmi les leaders mondiaux du négoce de plusieurs matières pre-
mières essentielles. 

La stratégie économique extérieure de fin 2004 

Comme l’expose le tableau ci-dessous, la stratégie économique extérieure de la 
Suisse distingue trois champs d’action: tout d’abord, les enceintes internationales, où 
sont convenues les règles commerciales et conclus les accords économiques; puis, 
les actions sur le plan interne, où il s’agit d’engager les réformes nécessaires pour 
préserver la compétitivité internationale; enfin, l’influence exercée sur les pays 
partenaires pour qu’ils prospèrent et ne déstabilisent pas l’économie mondiale par 
des crises. Le premier volet définit cinq objectifs. Cette stratégie s’avère applicable 
jusqu’ au niveau de ces objectifs à la problématique des matières premières. 

Les trois dimensions de la stratégie économique extérieure   
     

Accès au marché et  

réglementation internationale 

 Politique du  

marché intérieur 

 Contribution au 

développement 
économique des 

pays partenaires 

Objectifs  Renforcer la  
compétitivité inter-
nationale de l’éco-
nomie suisse par  
des réformes  
internes 

 Promouvoir la 
prospérité des parte-
naires commerciaux 
et leur intégration 
dans l’économie 
mondiale 

Eviter les évolutions 
susceptibles de 
déstabiliser l’éco-
nomie mondiale 
(avant tout en impli-
quant les organisa-
tions internationales) 

– Participer activement au renforce-
ment du système économique inter-
national 

  

– Améliorer l’accès aux marchés 
étrangers importants 

  

– Ouvrir les marchés étrangers à 
toutes les catégories économiques 
(biens, services, investissements, 
main-d’œuvre, propriété intellec-
tuelle) 

  

– Améliorer l’accès aux marchés 
étrangers pour les entreprises, quelle 
que soit leur taille 

  

– Mettre en œuvre les accords exis-
tants et garantir leur application 

  

     

Ces trois dimensions (Accès au marché et réglementation internationale, Politique 
du marché intérieur, Contribution au développement économique des pays partenai-
res) font l’objet des trois chapitres suivants. Les cinq objectifs du volet «Accès au 
marché et réglementation internationale» seront traités comme suit: le renforcement 
du système économique international et l’ouverture des marchés étrangers à toutes 
les catégories au ch. 1.4.1; la mise en œuvre des accords existants et la garantie de 
leur application au ch. 1.4.2; l’amélioration de l’accès aux marchés étrangers impor-
tants au ch. 1.4.3; enfin, celle de l’accès aux marchés pour toutes les entreprises, 
quelle que soit leur taille, au ch. 1.4.4. 
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1.4 Accès au marché et réglementation internationale 

On se penchera ci-après d’abord sur les aspects qui distinguent l’approvisionnement 
en matières premières agricoles, en énergies fossiles et en métaux, avant d’évoquer 
les droits régaliens des cantons, qui, en Suisse, régissent les rapports de propriété des 
ressources naturelles. 

Approvisionnement en matières premières agricoles 

Concernant les matières premières agricoles, et contrairement aux énergies fossiles 
et aux métaux, la Suisse a une production propre. A l’avenir, celle-ci devrait être 
cependant encore plus marquée par la réglementation internationale, qui pourrait 
résulter du cycle de Doha en cours à l’OMC et des négociations en vue d’un accord 
de libre-échange avec l’UE dans le secteur agroalimentaire. 76 % des importations 
suisses de produits agricoles et de denrées alimentaires, (8,6 milliards de francs) 
provenaient de l’UE en 2007. La question de la raréfaction se pose en particulier 
pour les intrants de la production indigène (semences, engrais) et pour les entreprises 
spécialisées dans la transformation de matières premières importées de pays non 
européens. Ces entreprises ont en effet un intérêt vital à pouvoir accéder au cacao, 
au café ou au thé, mais aussi à certaines huiles, épices et autres essences. 

Approvisionnement en énergies fossiles 

Le pétrole et le gaz naturel sont importants non seulement comme sources d’énergie, 
mais aussi comme produits de base pour les engrais, les produits chimiques et les 
matières synthétiques. Pour le pétrole et le gaz, on distingue entre dépendance 
directe et indirecte. La dépendance directe se réfère au pays de provenance tel que 
défini dans les statistiques douanières, c’est-à-dire, pour le pétrole brut, le lieu 
d’extraction et, pour les produits pétroliers, le lieu de raffinage. La dépendance 
indirecte se réfère quant à elle au pays d’origine (pays d’extraction). Pour le pétrole, 
l’approvisionnement direct et indirect est nettement plus diversifié que pour le gaz 
naturel. Cela tient en partie au fait que le gaz naturel, tributaire de conduites, est 
difficile à transporter et stocker. A plus long terme, d’autre part, il faut s’attendre à 
ce que les gisements de pétrole à extraction peu coûteuse se concentrent encore 
davantage dans la région du Proche-Orient, ce qui est problématique pour 
l’économie, puisque le pétrole est un agent énergétique indispensable et difficile-
ment remplaçable à court terme dans le domaine des carburants. 

Approvisionnement en métaux 

La Suisse n’a jamais pu couvrir sérieusement ses besoins avec du minerai indigène. 
C’est pourquoi, en plus de l’extraction et de l’utilisation de minerais secondaires 
(fabrication d’acier à partir de ferraille, p. ex.), les importations de métal revêtent 
une importance capitale. Les gisements des métaux de base se trouvent tout autour 
du globe. Les gisements intéressants sont cependant toujours plus exposés à des 
tendances monopolistes et à des jeux de pouvoir. Il existe certes parfois des alterna-
tives techniques, qui permettent de remplacer un métal par un autre, mais dans 
certains domaines, où un métal joue un rôle particulier du fait de ses propriétés 
(comme le cuivre en tant que conducteur électrique), la substitution est difficile.    
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Droits régaliens des cantons 

En Suisse, la plupart des ressources naturelles appartiennent aux cantons; citons 
notamment la régale du sel ou la souveraineté cantonale sur les ressources énergé-
tiques d’origine fossile et sur les ressources hydrauliques. Pour exercer ces droits 
régaliens, les cantons ont édicté des instruments particuliers, comme le Concordat 
intercantonal de 1956, portant sur la prospection et l’extraction de pétrole ou de gaz 
en Suisse. Ce dernier pose les bases de l’exploitation de ces ressources, mais limite 
aussi l’accès d’investisseurs étrangers dans les dix cantons concernés, puisqu’il 
charge une société exclusive, la Schweizerische Erdöl AG (SEAG) de la prospection 
et de l’extraction. A ce jour, la SEAG n’a cependant pas trouvé le moindre gisement 
exploitable.  
1.4.1 Réglementation internationale régissant le commerce 

des matières premières, les investissements directs et 
les services connexes  

L’accès aux ressources étudié ici se concentre sur les possibilités d’accéder aux 
matières premières naturelles. Il s’agit, au niveau du droit international, 
d’assurer le respect, par le pays de provenance, des critères de la non-discri-
mination, du traitement national et de l’absence de restrictions quantitatives 
concernant par exemple le nombre d’entreprises d’extraction ou de transport. 

Cependant, un dispositif juridique prévoyant l’accès non discriminatoire aux 
ressources n’est en soi pas une garantie que la Suisse se voie livrer matérielle-
ment les produits visés. Les partenaires commerciaux conservent en effet leur 
droit souverain de déterminer le lieu, la date, la manière, les quantités et les 
conditions financières dans lesquelles des ressources naturelles peuvent être 
extraites ou cultivées sur le territoire où ils établissent les droits de propriété. 

Cela étant, on peut distinguer trois niveaux d’accords interétatiques portant sur 
l’accès non discriminatoire aux matières premières naturelles: 

a) garantie du commerce d’une matière première naturelle acquise légale-
ment à fins de revente, sans droit au transport; 

b) garantie que l’acquéreur légal d’une matière première naturelle a le droit 
de la transporter et de l’introduire dans son pays; 

c) garantie que l’acquéreur légal d’une matière première naturelle peut au 
besoin construire l’infrastructure de transport requise où la (co)gérer. 

Le niveau a) concerne l’activité d’intermédiaire, le niveau b) en particulier la 
question de l’accès de tiers au réseau, ou encore l’obligation de transport sans 
discrimination imposée aux entreprises de transport étatiques ou concessionnai-
res bénéficiant d’un monopole juridique ou factuel. Au niveau c), il s’agit du 
droit de construire ou d’exploiter soi-même une conduite.   
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Réglementation multilatérale: l’OMC 

a) Circulation des marchandises et restrictions à l’exportation 

L’OMC permet en principe l’imposition de droits de douane à l’importation comme 
à l’exportation. Ces derniers sont aussi soumis à la clause de la nation la plus favori-
sée (art. I GATT 1994), qui exige d’un Etat signataire qu’il accorde à tous les autres 
les privilèges commerciaux qu’il concède à des Etats tiers (avantages tarifaires, 
avant tout). Mais, alors que les droits à l’importation doivent impérativement être 
consolidés (c’est-à-dire qu’ils ne peuvent être relevés ultérieurement sans autre) et 
font actuellement l’objet des négociations au GATT en vue du démantèlement 
progressif des droits de douane, les droits à l’exportation ne sont pas soumis à pareil-
les disciplines. 

Selon l’article XI GATT, les restrictions quantitatives à l’exportation sont en princi-
pe interdites. Suite au renchérissement des matières premières, certains pays ont 
cependant invoqué les clauses d’exceptions de l’OMC pour restreindre les exporta-
tions de diverses manières (interdictions, restrictions quantitatives, droits à 
l’exportation, etc.), déstabilisant encore davantage les marchés mondiaux. C’est 
pourquoi la Suisse s’engage avec d’autres pays pour une plus grande transparence 
des restrictions à l’exportation, dans le cadre des négociations agricoles du cycle de 
Doha. 

b) Services 

L’Accord général de l’OMC sur le commerce des services (AGCS, ou General 
Agreement on Trade in Services – GATS) régit l’accès des fournisseurs de services 
aux marchés internationaux (depuis la Suisse dans d’autres pays et par le biais de 
succursales d’affaires à l’étranger, p. ex.). L’AGCS s’applique à la fourniture de 
services en amont et en aval de l’exploitation de ressources (services connexes).  

Services connexes 

Par services connexes, on entend notamment la logistique ( transport, p. ex. au 
moyen de pipelines, stockage), les services commerciaux et la distribution. 
L’acheteur de marchandises veut en général pouvoir aussi les transporter. Dans 
l’optique des entreprises à vocation essentiellement commerciale, il s’agit ce-
pendant aussi de bénéficier d’un accès à des bourses des marchandises qui fonc-
tionnent, à quoi s’ajoutent les intérêts des entreprises qui souhaitent développer 
d’autres activités connexes en fournissant des services à l’étranger (prospection 
géologique, activités minières accessoires, travaux d’ingénierie, études, cons-
truction et exploitation de centrales clés en mains, etc.).  

Du point de vue de la sécurité de l’approvisionnement, les services qui présentent un 
intérêt particulier sont les services de distribution et les transports (par pipeline, par 
rail, etc.), qui constituent des secteurs autonomes dans l’AGCS. Pour autant que les 
membres de l’OMC aient pris des engagements d’ouverture des marchés en la 
matière, l’AGCS prévoit un accès non discriminatoire des fournisseurs de ces servi-
ces aux marchés étrangers (traitement national, clause de nation la plus favorisée et 
suppression de restrictions quantitatives). Cela signifie que, selon l’AGCS, l’exploi-
tation en propre ou la participation à un réseau de distribution étranger destiné au 
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transport de matières premières naturelles n’est possible que pour autant que les 
autres pays aient pris des engagements spécifiques en matière d’accès au marché 
pour les services de transport correspondants. En ce qui concerne l’utilisation des 
systèmes de transport existants, l’obligation faite par l’AGCS d’appliquer le traite-
ment national aux secteurs des services pour lesquels il existe des engagements en 
matière d’accès au marché vaut aussi pour l’accès à et l’utilisation de services 
d’infrastructure nécessaires pour fournir le service faisant l’objet de l’engagement 
(services de distribution, p. ex.); pour autant que ces services auxiliaires doivent être 
offerts au public général, selon la législation du pays où ils sont consommés. Cela 
signifie, pour reprendre l’exemple des services de distribution, qu’une entreprise 
suisse active à l’étranger dans le commerce de matières premières sur la base d’un 
engagement en matière d’accès au marché doit pouvoir être raccordée sans discrimi-
nation au réseau public d’électricité, de gaz ou de téléphone de l’Etat hôte. 
L’expérience montre que les Etats riches en ressources ne sont souvent pas disposés 
à prendre des engagements quant aux services de distribution lorsqu’il s’agit de 
commerce de ressources. Ils évitent ainsi de devoir ouvrir l’accès aux réseaux pu-
blics de conduites pour les entreprises étrangères. La Suisse n’a pas non plus pris 
d’engagements de droit international pour les pipelines et d’autres réseaux de trans-
port soumis à concession et confiés en partie à des sociétés monopolistes. 

c) Investissements 

Pour ce qui est de l’admission des investissements, il n’existe pas à ce jour d’accord 
global analogue à l’ACGS. L’objectif d’aboutir à un accord sur les investissements a 
été abandonné en 2003 durant le cycle de Doha. 

Réglementation plurilatérale: le traité sur la Charte de l’énergie 

a) Investissements 

Le traité sur la Charte de l’énergie de 1994 est un accord sectoriel combinant 
l’essentiel des principes juridiques de l’OMC et des dispositions de protection des 
investissements; un protocole additionnel contient des dispositions environnementa-
les liées à la question de l’énergie. Les signataires sont essentiellement les pays de 
l’UE, de l’AELE et de la Communauté des Etats Indépendants (CEI), ainsi que le 
Japon. Deux pays riches en ressources, la Russie et la Norvège, n’ont cependant pas 
encore ratifié le traité, ce qui l’affaiblit. La Charte européenne de l’énergie reconnaît 
la souveraineté nationale et les droits souverains de chaque Etat sur ses ressources 
énergétiques (art. 18). Chaque Etat a le droit de décider comment et à quel rythme 
ses ressources énergétiques seront exploitées. Mais les signataires s’engagent aussi à 
faciliter l’accès à leurs ressources énergétiques, notamment en accordant de façon 
non discriminatoire et sur la base de critères publiés les autorisations, licences, 
concessions et contrats de droit privé permettant de prospecter, de rechercher, 
d’exploiter et d’extraire les ressources énergétiques. 

b) Services 

Depuis début 2000, les signataires de la Charte de l’énergie négocient un protocole 
de transit comprenant des dispositions clés sur l’utilisation et la réalisation de systè-
mes de transport transfrontaliers, notamment de conduites de gaz et d’électricité. Ces 
négociations sont au point mort depuis plusieurs années à cause des différences de 
conception de la politique énergétique entre l’UE libéralisée et la Russie monopolis-
te. Si le protocole de transit ajouté au traité sur la Charte de l’énergie était signé et 
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ratifié, plusieurs conflits liés à l’interruption des livraisons de pétrole et de gaz 
pourraient être résolus grâce à la procédure indépendante de règlement des diffé-
rends (cf. ch. 1.4.2). Ce protocole de transit garantirait l’accès au réseau évoqué plus 
haut sous b). 

Un autre accord également important dans le domaine des ressources est la Conven-
tion de l’ONU sur le droit de la mer, entrée en vigueur en 1941. La Convention régit 
presque tous les domaines du droit international de la mer. Elle régit ainsi 
l’utilisation des différentes zones maritimes par la navigation, le survol ainsi que la 
pose de câbles et de pipelines. L’exploitation minière des fonds marins est égale-
ment réglementée, et la Convention contient des dispositions sur le règlement des 
différents. La Convention sur le droit de la mer a créé trois nouvelles institutions: le 
Tribunal international du droit de la mer à Hambourg, l’Autorité internationale des 
fonds marins à Kingston (Jamaïque) et la Commission sur les limites du plateau 
continental. La Suisse a signé la Convention, mais ne l’a pas encore ratifiée.  

Réglementation bilatérale: accords sur la protection des investissements (API) 

Pour les investissements à l’étranger, les API assurent une sécurité juridique en 
interdisant surtout les discriminations et en protégeant la propriété des investisseurs 
(lors de la phase postérieure aux investissements). Des mécanismes efficaces de 
règlement des différends (accès direct aux cours internationales d’arbitrage en cas de 
litige concret, en particulier) garantissent l’applicabilité des engagements interétati-
ques. L’utilité des API doit aussi être vue dans le fait que des investisseurs privés 
parviennent régulièrement à accéder aux ressources appartenant à un Etat en menant 
avec lui des négociations directes. Le rôle des API est de protéger les résultats 
obtenus par des particuliers contre des changements ultérieurs de régime. Les assu-
rances obtenues directement en matière d’impôts, de transfert de paiements et de 
fourniture de matières premières pour un processus de production locale sont ainsi 
garanties par des API. La garantie se borne toutefois à une simple obligation 
d’indemnisation en cas d’expropriation; le droit d’un investisseur à l’extraction 
d’une matière première naturelle ou à l’exportation de la matière extraite n’est donc 
pas garanti de manière absolue. 

Réglementation bilatérale: accords de libre-échange (ALE) 

a) Commerce des marchandises 

La plupart des accords de libre-échange conclus par la Suisse interdisent les droits à 
l’exportation; il vont ainsi au-delà des engagements pris sous l’égide de l’OMC et 
contribuent à un meilleur accès aux ressources. L’accord avec le Mexique ne prévoit 
pas d’interdiction, mais prohibe quand même le prélèvement de nouveaux droits de 
douane à l’exportation ou le relèvement des droits existants. De telles obligations 
peuvent en général être convenues si la législation du pays partenaire ne prévoyait 
pas jusque-là de mesures restrictives. 

b) Investissements et services 

Dans les ALE de large portée, l’admissibilité des investissements transfrontaliers 
dans les ressources est réglée dans deux chapitres: d’une part, le chapitre consacré 
aux services règle notamment l’établissement d’entreprises actives dans le secteur 
tertiaire, comme l’AGCS (cf. ch. 1.4.1). De son côté, le chapitre relatif aux investis-
sements traite de l’établissement d’entreprises actives dans d’autres secteurs que 
celui des services; pour autant que l’autre partie y soit disposée, on peut y convenir 
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l’accès non discriminatoire à des licences ou concessions permettant de cultiver ou 
d’extraire des matières premières (droits de prospection, etc.). Les pays riches en 
ressources excluent cependant souvent les secteurs des ressources des obligations 
d’admission contenues dans ces chapitres. Par ailleurs, l’un de nos partenaires de 
l’AELE, la Norvège, n’est pas prêt à prendre ce genre d’engagements. Les expérien-
ces faites avec les ALE montrent que ces derniers ne vont pas plus loin que l’AGCS 
en ce qui concerne les services de distribution en matière de ressources. Ainsi, les 
Etats membres du Conseil de coopération du Golfe2 n’ont pratiquement pas été 
disposés à prendre des engagements sur le commerce des matières premières dans 
l’ALE conclu avec les pays de l’AELE. 

Synthèse 

Au titre de l’objectif de la stratégie économique extérieure «Participer activement au 
renforcement du système économique international», la Suisse se fonde sur les 
considérations précédentes pour poursuivre les quatre objectifs suivants: 

– libéraliser progressivement la circulation des marchandises à l’OMC, y 
compris les agents énergétiques (GATT); 

– libéraliser à l’OMC l’accès au marché des services connexes (AGCS); 

– protéger les investissements dans le secteur primaire (API); 

– promouvoir les solutions intégrées dans les accords de libre-échange (accès 
au marché pour les investissements dans le secteur primaire et pour les ser-
vices connexes). 

Le niveau multilatéral (OMC) et celui des accords plurilatéraux et bilatéraux doivent 
être compris dans une perspective de complémentarité. Les dispositions prévues dans 
les accords de libre-échange doivent se prêter en principe à une reprise ultérieure au 
niveau multilatéral, c’est-à-dire à une intégration dans la réglementation de l’OMC, les 
accords régionaux pourraient ainsi servir comme éléments (building blocks) d’un 
nouveau système du commerce mondial. L’intérêt de multilatéraliser les règles conve-
nues aux niveaux bilatéral ou plurilatéral tient en particulier à ce que les mécanismes 
d’application n’ont pas la même efficacité au niveau bilatéral. Une autre question est 
de savoir avec qui conclure des accords préférentiels (cf. ch. 1.4.3). 

Les instruments des accords multi, pluri et bilatéraux ne permettent pas qu’en cas 
d’insuffisance, les détenteurs de capacités de transport existantes (notamment de 
conduites) soient soumis à une obligation de transporter et tenus d’attribuer ces 
capacités de façon transparente et non discriminatoire. Pour que l’acheteur d’une 
matière première ait accès aux réseaux de conduites pour transporter du gaz ou du 
pétrole de l’étranger, il faudrait que des engagements d’ouverture des marchés aient 
été pris dans les secteurs concernés pour les services de distribution visés, et qu’ils 
permettent alors à l’acheteur de gérer son propre réseau de distribution, de participer 
à un tel réseau, ou encore de l’utiliser sans discrimination. Comme les gouverne-
ments ne sont cependant pas souvent disposés à limiter leurs droits souverains dans 
les secteurs des ressources et de l’énergie, il n’existe guère d’engagements 
d’ouverture des marchés de ce type. La Suisse et l’UE sont des exceptions, les 
négociations bilatérales entamées sur l’électricité visant à garantir l’accès au réseau 
interne en droit international. 

  

2 Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats Arabes Unis, Koweït, Oman et Qatar. 
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En fin de compte, l’accès direct aux ressources ne pourrait être obtenu que par des 
instruments comme les accords d’extraction, de transit et de fourniture (pour le gaz, 
p. ex.), accords que le secteur privé est seul à conclure pour le moment. Les API 
peuvent toutefois améliorer le respect des livraisons convenues sur une base privée, 
pour autant qu’elles soient liées à un investissement direct, même s’il ne s’agit en 
général que d’un droit à indemnisation. 

La Suisse devra aussi admettre d’appliquer en son propre sein les principes d’accès 
aux ressources qu’elle réclame dans ses relations internationales. Pour pouvoir 
s’engager de façon crédible en faveur des buts recherchés, il faudrait que le Concor-
dat intercantonal sur l’extraction des énergies fossiles soit adapté à deux égards: le 
traitement national et l’interdiction des restrictions quantitatives concernant le nom-
bre d’entreprises d’extraction. Cela fait, le législateur restera quand même libre de 
déterminer le moment du début de l’exploitation.  
1.4.2 Recours aux mécanismes de règlement des différends 

De bons mécanismes de règlement des différends contribuent à ce que les règles 
convenues bilatéralement ou multilatéralement soient respectées et que les conflits 
puissent être résolus dans les règles. Un exemple actuel, dans le domaine des res-
sources, est la Chine, qui ne respecte pas toujours les engagements qu’elle a pris en 
matière de restrictions à l’exportation quand elle a signé son protocole d’accession à 
l’OMC. Le 20 mai 2008, la Chine a en effet relevé de 20 % (le plafond convenu à 
l’OMC) à 120 % les droits de douane à l’exportation du phosphore jaune (qui sert 
notamment à produire des substances ignifuges). Diverses entreprises suisses, euro-
péennes, américaines et japonaises sont touchées par cette mesure. A ce jour, les 
négociations avec la Chine sont restées infructueuses. Avant que la Suisse et 
d’autres Etats ne déposent éventuellement plainte contre la Chine à l’OMC, on 
essaie d’éclaircir la question des droits à l’exportation au niveau bilatéral et dans le 
cadre de l’examen des obligations d’ouverture du marché prévu dans le protocole 
d’accession de la Chine. 

En plus d’une procédure de règlement des différends entre Etats, les API et le traité 
sur la Charte européenne de l’énergie prévoient un règlement des différends entre un 
investisseur et un Etat, mécanisme qui permet à l’investisseur de soumettre directe-
ment son contentieux à un tribunal arbitral international. C’est ainsi que, ces derniè-
res années, plusieurs centaines de cas de protection des investissements ont été 
soumis à des tribunaux arbitraux internationaux par des entreprises privées. Depuis 
l’entrée en vigueur, en 1998, des dispositions du traité sur la Charte européenne de 
l’énergie concernant la protection des investissements et le règlement des différends, 
vingt procédures ont été entamées (et en partie tranchées), dont une concernant une 
entreprise suisse. On connaît en outre plusieurs procédures d’arbitrage international 
conduites sur la base d’API suisses. Sous la pression d’une procédure (imminente), 
des arrangements sont trouvés la plupart du temps avant l’ouverture de celle-ci. 

Dans les ALE, le règlement des différends entre Etats passe par une première phase 
de consultations, en général au comité mixte, où siègent des représentants des Etats 
parties. Si les consultations n’aboutissent pas, la partie qui a invoqué la violation 
d’un engagement peut saisir un tribunal arbitral. Du fait de la possibilité de dénoncer 
les accords, les mécanismes d’application des ALE et des API ne peuvent cependant 
être considérés comme aussi efficaces que ceux de l’OMC. En effet, la dénonciation 
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des accords de libre-échange et de protection des investissements reste en effet une 
véritable option, contrairement à la sortie de l’OMC.   
1.4.3 Améliorer l’accès aux marchés dans les pays 

disposant de réserves importantes de ressources 

Etant donné les lacunes manifestes des accords multilatéraux et le manque de mor-
dant des mécanismes d’application dans les accords bi et plurilatéraux (pour autant 
que ceux-ci comprennent des dispositions pertinentes pour les ressources), l’entre-
tien de bonnes relations avec les parties contractantes est d’une haute importance 
dans le domaine des ressources. 

Entretenir ses relations implique aussi d’explorer les possibilités de surmonter les 
situations où des blocages de politique intérieure s’opposent à l’entrée en vigueur ou 
à la mise en œuvre efficace des règles internationales convenues. 

Le mémorandum d’entente est un autre instrument utilisable dans le dialogue direct 
avec des pays particulièrement importants sur le plan des ressources. Il s’agit en 
général d’une déclaration d’intention. 

Pour la Suisse se pose la question de comment concevoir l’entretien de relations 
avec des Etats riches en matières premières, ainsi que celle des fins recherchées. 
Etant donné les problèmes d’approvisionnement décrits au début de ce chapitre (cf. 
ch. 1.4), ce ne sont ni les métaux, ni les matières premières agricoles qui figurent au 
premier plan de ses préoccupations, mais les énergies fossiles. L’économie dans son 
ensemble étant dépendante du pétrole, les énergies fossiles revêtent une importance 
particulière.  

En ce qui concerne les matières premières agricoles, la production indigène, le 
maintien de réserves obligatoires et l’étroitesse des relations commerciales avec des 
partenaires fiables tels que l’UE font que la sécurité de l’approvisionnement n’est 
guère menacée, même à plus long terme (cf. ch. 1.5). Il n’est donc pas nécessaire d’y 
envisager des mesures stratégiques supplémentaires dans ce domaine. Pour les 
métaux, l’approvisionnement par des gisements primaires et secondaires n’est pas 
non plus fondamentalement menacé. Les métaux peuvent d’ailleurs souvent être 
remplacés par d’autres substances. Comme pour les matières premières agricoles, il 
s’agit surtout que les règles du commerce et du marché soient respectées au niveau 
international. Ce cadre fixé, la sécurité de l’approvisionnement en matières premiè-
res métalliques reste la tâche du secteur privé. Contrairement au domaine de 
l’énergie, il n’y a guère de raison de poursuivre ici une politique d’accords particu-
lière. 

Mise en œuvre dans la politique énergétique extérieure 

Vu le contexte géopolitique de l’approvisionnement en énergies fossiles, le Conseil 
fédéral a exposé le 20 février 2008 sa politique énergétique extérieure. Il entend 
répondre à trois défis majeurs (sécurité de l’approvisionnement, économicité et éco-
compatibilité) par des mesures d’économie non seulement intérieure, mais aussi 
extérieure (mesures bilatérales et multilatérales), en poursuivant les objectifs sui-
vants: 

1. Sécurité de l’approvisionnement: conclure des accords de droit international 
garantissant les contrats de participation et d’importation à long terme; 
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2. Economicité: ouvrir le secteur suisse de l’énergie (gaz et électricité avant 
tout), négocier sur l’électricité avec l’UE, inclure l’énergie dans les accords 
de libre-échange; 

3. Eco-compatibilité: Promouvoir une utilisation de l’énergie efficace et res-
pectueuse du climat. 

A l’image des deux premiers objectifs, le troisième ne sera pas poursuivi seulement 
en Suisse, mais dans le monde entier, pays émergents et en développement compris. 
La priorité est ici de lutter contre le changement climatique en promouvant les 
transferts de technologie. Un usage efficace des ressources peut par ailleurs aussi 
atténuer la vulnérabilité économique de pays moins développés. Comme la Suisse 
est en outre compétitive sur le plan de la technologie énergétique, cet objectif n’est 
pas dénué d’intérêt pour elle. 

Parallèlement à l’adoption de sa politique énergétique extérieure, le Conseil fédéral 
a défini les trois piliers de sa stratégie énergétique à long terme. Ses plans d’action 
en faveur de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables, ainsi que ses 
mesures pour simplifier la procédure de construction de grandes centrales énergéti-
ques, sont abordés au ch. 1.5.3. 

Pendant l’année sous revue, seul un petit nombre d’actions ont été réalisées. On 
mentionnera cependant les négociations sur l’électricité avec l’UE, celles avec la 
France sur les stockages de gaz, le lancement d’une coopération accrue avec 
l’Azerbaïdjan et la Turquie dans le domaine énergétique, enfin la signature d’un 
mémorandum d’entente de droit privé entre la société de gaz étatique iranienne 
NIGEC et l’entreprise suisse Elektrizitäts-Gesellschaft Laufenburg AG (EGL).  

Comme l’UE reste le partenaire principal de la politique énergétique extérieure de la 
Suisse, il est capital d’avoir avec elle de bonnes relations. Le 10 janvier 2007, l’UE a 
arrêté une stratégie énergétique qui poursuit des objectifs semblables à ceux de la 
Suisse: durabilité (éco-compatibilité, en particulier), compétitivité et sécurité de 
l’approvisionnement. Cela étant, il serait concevable qu’un accord sur l’électricité 
soit suivi d’autres accords spécifiques en matière d’énergie. Avant d’en négocier, il 
faudrait cependant commencer par établir les effets de la politique énergétique 
extérieure de l’UE à l’égard des Etats tiers comme la Russie ou la Suisse. D’après ce 
que l’on sait aujourd’hui, il n’est pas encore possible de procéder à une évaluation 
concluante du point de vue d’un Etat tiers.  
1.4.4 Latitude du secteur privé 

On a confirmé plus haut, à propos des métaux surtout, que le secteur privé est le 
principal responsable de l’approvisionnement en matières premières. Le Bundesver-
band der Deutschen Industrie (BDI) arrive à la même conclusion. Dans un docu-
ment sur la sécurité de l’approvisionnement publié en mars 2007, il constate que les 
marchés internationaux des métaux sont de plus en plus caractérisés par une diminu-
tion de la concurrence, du fait de processus de concentration et de la raréfaction des 
matières premières, d’où des interventions ciblées qui faussent le commerce et la 
concurrence. Il admet cependant aussi qu’à une époque où les matières premières se 
raréfient et renchérissent, l’approvisionnement reste en premier lieu l’affaire des 
entreprises.    



 

 42 

Les entreprises privées ont les possibilités suivantes d’agir: 

– intégration en amont (p. ex. acquisition de sous-traitants) et participations 
dans le domaine des matières premières; 

– contrats à long terme et partenariats;  

– diversification des fournisseurs;  

– coopératives d’achat; opérations d’assurance contre les hausses de prix;  

– dépistage et réaction précoce aux restrictions de la disponibilité de matières 
premières; et 

– amélioration de l’efficacité énergétique, des matériaux et de la production; et 
partenariats entre membres de la chaîne de création de valeur. 

Les entreprises du secteur des machines et de la métallurgie déplorent aujourd’hui la 
forte concentration des sociétés de matières premières. En 2006, dans le secteur de 
l’acier, plus d’un tiers de l’extraction mondiale de minerai de fer était le fait des trois 
leaders de la branche. Savoir si la structure toujours plus oligopolistique de 
l’extraction et du négoce des matières premières pose problème dépendra dans une 
large mesure de la manière dont les autorités de la concurrence jugeront des projets 
importants de fusions d’entreprises. 

Champ d’action de la politique de la concurrence 

Le meilleur niveau pour traiter efficacement des fusions dans le domaine des matiè-
res premières est le niveau multilatéral, à cause des grands problèmes, souvent 
transfrontaliers, que ces fusions soulèvent. Comme il est cependant peu réaliste que 
le sujet de la concurrence, l’une des «questions de Singapour», soit rouvert à l’OMC 
avant la conclusion du cycle de Doha, il n’y a toujours pas de solution multilatérale 
en vue. On peut cependant toujours envisager une solution partielle en inscrivant 
dans les accords de libre-échange certains principes en matière de concurrence et des 
mécanismes de coopération entre les autorités de la concurrence. C’est d’ailleurs le 
cas dans la plupart des ALE conclus jusqu’ici par la Suisse – dans une mesure plus 
ou moins étendue –, en particulier dans l’ALE à signer entre la Suisse et le Japon. 

La portée de telles dispositions est cependant limitée. S’y ajoute le fait qu’au chapi-
tre du contrôle des fusions, prise au pied de la lettre, la loi suisse sur les cartels est 
comparativement moins sévère que les lois étrangères. Même si la législation suisse 
sur les cartels connaît le principe des effets, il n’en reste pas moins que, pour les cas 
importants de fusion dans le secteur des ressources et de l’approvisionnement, 
l’attitude des autorités américaines et européennes de la concurrence joue un rôle 
primordial.  
1.5 Politique intérieure 

Ce chapitre étudie les mesures qui peuvent être prises au niveau national pour amé-
liorer la sécurité de l’approvisionnement. A part l’ouverture du marché des produits 
agricoles, le maintien de stocks de différentes catégories de matières premières et le 
développement des infrastructures d’approvisionnement, il sera aussi question des 
instruments fiscaux qui encouragent un usage efficace des ressources. A chaque 
étape, on tirera les conclusions qui pourraient s’imposer sur le plan législatif.  
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1.5.1 Réglementation internationale et politique agricole 

Sécurité de l’approvisionnement en cas d’ouverture des marchés agricoles 

La stratégie fédérale de la sécurité de l’approvisionnement repose sur trois piliers: 
production indigène de denrées alimentaires, importations et réserves. L’ouverture 
des marchés agricoles, en particulier en cas de diversification des importations, n’est 
donc pas en contradiction avec la sécurité de l’approvisionnement. Grâce à la libéra-
lisation, les consommateurs bénéficient d’une plus grande variété de produits, de 
surcroît meilleur marché. Enfin, l’ouverture du marché permet à l’industrie alimen-
taire d’exploiter les niches et les effets d’échelle. Les importations permettent aussi 
de compenser les mauvaises récoltes. 

Conséquences pour la politique intérieure 

L’accord bilatéral de libre-échange prévu avec l’UE dans le secteur agroalimentaire 
mènera à une diversification des sources d’importation. Etant donné l’imbrication 
toujours plus étroite de la Suisse avec l’UE, dans de nombreux secteurs économi-
ques, le pays peut admettre que la sécurité de l’approvisionnement en provenance de 
l’espace européen est élevée, quelles que soient les éventualités. 

Hors d’Europe, il faut tabler sur les risques supplémentaires induits par le change-
ment climatique (sécheresse, etc.), risques qui modifieront les conditions de 
l’agriculture. Lors de la toute récente crise, les restrictions aux exportations introdui-
tes par plusieurs pays ont ainsi aggravé la situation sur les marchés mondiaux. C’est 
pourquoi la Suisse a un immense intérêt à ce que le cycle de Doha se conclue à 
l’OMC et que la réglementation multilatérale en sorte renforcée, y compris pour les 
produits agricoles. Les mécanismes d’application prévus par l’OMC restent en effet 
les plus convaincants. 

Le système de règlement des différends de l’OMC prend toutefois beaucoup de 
temps. Etant donné les effets en cascade qu’entraînent les restrictions à l’expor-
tation – on l’a vu récemment avec le riz –, la sécurité alimentaire ne peut être 
atteinte seulement en diversifiant les sources d’importation. En plus de la production 
indigène de denrées alimentaires, il faut aussi des réserves obligatoires, afin de 
combler le délai nécessaire pour viabiliser de nouvelles sources d’importation ou 
renforcer la production indigène.  
1.5.2 L’approvisionnement économique du pays, 

un moyen d’affronter les crises aiguës 

Comme on l’a vu au dernier chapitre, la production indigène de denrées alimentaires 
et la constitution de réserves sont des éléments importants de la sécurité de 
l’approvisionnement quand les sources d’importation tarissent. Mais l’approvision-
nement économique du pays consiste aussi à étudier les possibilités et à prévoir des 
réorientations de la production. Pour maîtriser les crises à court terme, la Suisse 
dispose donc, dans deux des trois catégories de matières premières distinguées ici 
(l’énergie et les denrées alimentaires), de réserves obligatoires, constituées en appli-
cation de la loi sur l’approvisionnement économique du pays. On rappellera que le 
critère de la libération de ces réserves n’est pas l’évolution des prix, mais la fermetu-
re des sources physiques d’approvisionnement. 



 

 44 

Energie 

Pour les carburants et le mazout, les réserves obligatoires suisses couvrent quatre 
mois et demi de consommation, pour le kérosène, trois. Ces réserves peuvent être 
engagées en cas non seulement de crise politique, mais aussi d’interruption de 
l’approvisionnement, par exemple du fait de catastrophes naturelles. L’interdé-
pendance actuelle des économies exige qu’en matière de libération des réserves 
obligatoires de pétrole, la Suisse coopère avec les vingt-huit autres membres de 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE). La dernière libération internationale 
coordonnée des réserves a été décidée en 2005, lors du passage de l’ouragan Katrina 
dans le golfe du Mexique. 

Matières premières agricoles 

En Suisse, ce sont les entreprises de commerce et de transformation qui entretien-
nent les réserves obligatoires. Pour les denrées alimentaires (céréales panifiables, blé 
dur, riz, sucre, huiles et graisses de cuisine, café, céréales, engrais), les réserves 
couvrent en permanence quatre mois. Là où le secteur privé a créé des fonds de 
garantie, les entreprises sont indemnisées à partir de ces fonds. Les moyens néces-
saires sont prélevés sur les biens importés ou lors de leur première mise en circu-
lation et sont répercutés sur les consommateurs. Les coûts de cette sécurité de 
l’approvisionnement se montent à six francs par an et par habitant. Le système de 
milice suisse s’avère donc efficace et fiable. Le système d’approvisionnement éco-
nomique du pays gère aussi des réserves obligatoires d’intrants pour la production 
alimentaire (engrais, antibiotiques). 

En Suisse, les sols fertiles – et donc la base de production de l’agriculture – sont 
soumis à une forte pression excercée par le développement de l’habitat et des trans-
ports. Des mesures d’aménagement du territoire visant à protéger les terres cultiva-
bles (plan sectoriel des surfaces d’assolement) sont donc aussi cruciales pour la 
sécurité de l’approvisionnement. 

Métaux 

La réduction et la suppression des réserves volontaires de métaux seront terminées à 
fin 2008. Cette opération a été menée suite à la décision de concentrer la politique 
des réserves obligatoires sur les secteurs de l’alimentation, de l’énergie et des pro-
duits thérapeutiques. L’interdiction d’exporter et les droits à l’exportation frappant 
les déchets métalliques ont été abrogés dès les années 1990. 

Conséquences pour la législation suisse 

La loi sur l’approvisionnement économique du pays continue foncièrement à fournir 
une bonne base, même dans la situation actuelle. Un ordre de priorités détaillé sera 
mis au point pendant les travaux de libéralisation (y compris avec l’UE) pour repérer 
les adaptations ponctuelles qu’il conviendrait éventuellement d’apporter à la loi sur 
l’approvisionnement économique du pays (base de financement fondée sur des taxes 
d’entrée pour les biens agricoles). 

Garantie des capacités de transport 

Pour s’assurer une capacité de transport maritime suffisante en cas de crise, la Suis-
se, pays enclavé, entretient sa propre flotte de haute mer. La Confédération a consti-
tué une flotte commerciale diversifiée de navires pour cargaison sèche, containers et 
réservoirs, en accordant des cautionnements aux armateurs suisses qui financent des 



 

 45 

bateaux de haute mer. Pendant l’année sous revue, le crédit-cadre correspondant a 
été prolongé et relevé, notamment en vue de créer une flotte de cargos convenable.  
1.5.3 Conclusions à tirer des scénarios énergétiques 

pour le développement des infrastructures 
d’approvisionnement 

Avant même de pouvoir être transportées et commercialisées, les énergies de réseau 
nécessitent une infrastructure, principe qui vaut en particulier pour l’électricité, le 
pétrole et le gaz. Des goulets d’étranglement aux frontières rendent l’importation 
plus difficile, surtout si des quantités croissantes doivent être acheminées à travers la 
Suisse. Celle-ci laisse en effet transiter aujourd’hui le quintuple de sa consommation 
de gaz et l’équivalent de sa consommation d’électricité, ce qui fait d’elle de loin le 
premier pays de transit d’Europe. C’est pourquoi il importe d’examiner les réseaux 
d’infrastructure correspondants et d’en permettre l’extension, de façon à faciliter et à 
diversifier autant que possible les importations. 

Un facteur important, qui réduit la disponibilité de conduites d’acheminement, est la 
complexité des procédures d’autorisation. 

Conséquences pour la politique intérieure 

En vertu d’un mandat du Conseil fédéral fixé dans la «Stratégie énergétique de la 
Suisse», des premières mesures ont été élaborées pour accélérer les procédures 
d’autorisation et ont été mises en consultation en octobre 2008. D’autres mesures 
sont encore à l’étude jusqu’à la fin de l’année. Un autre facteur clé s’est avéré être 
notamment la dotation suffisante en personnel des services d’autorisation.  
1.5.4 Amélioration de l’efficacité énergétique 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa nouvelle politique de l’énergie, le Conseil 
fédéral a adopté au début de 2008 un plan d’action en faveur de l’efficacité énergé-
tique et a envoyé en consultation en octobre 2008 un projet de révision de la loi et de 
l’ordonnance sur l’énergie, au titre de la mise en œuvre d’une partie des mesures 
envisagées. 

Au nombre des mesures prévues dans la révision figurent la création d’un certificat 
national uniforme et volontaire de la consommation d’énergie des bâtiments et la 
possibilité d’utiliser désormais des enveloppes budgétaires à des fins d’information, 
de formation et de formation continue. Il est également prévu de modifier les pres-
criptions d’emploi des appareils ménagers, des lampes, des appareils électroniques 
et des moteurs électriques. L’idée est de retirer du marché les appareils gourmands 
en électricité après un délai de transition. 

Le but de toutes ces mesures est de réduire la dépendance vis-à-vis de l’étranger, 
d’améliorer la sécurité de l’approvisionnement, de donner de nouvelles impulsions à 
l’industrie et à l’artisanat en favorisant les technologies efficaces, et d’accroître la 
création de valeur et la compétitivité.  
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Conséquences pour la politique intérieure 

Les prix élevés de l’énergie contribuent à ce que les systèmes plus efficaces devien-
nent assez rapidement rentables. Le politique conserve cependant le devoir de pro-
mouvoir l’efficacité énergétique, que ce soit par le biais de l’information, de la 
formation, de la fixation d’exigences minimales ou de la promotion du développe-
ment de nouvelles technologies. 

En ce qui concerne la promotion de carburants tirés de matières premières renouve-
lables (carburants dits biogènes), la Suisse s’assure que seuls soient exemptés de 
l’impôt sur les huiles minérales les produits résultant de procédés qui n’entrent pas 
en concurrence avec l’alimentation humaine et qui satisfont à des exigences minima-
les sur les plans écologique – p. ex. existence d’un bilan énergétique positif – et 
social.  
1.6 Contribution à l’exploitation durable 

des ressources dans le cadre de la coopération 
économique au développement 

Dans deux sections précédentes, il a été question d’une part de l’accès au marché et 
de la réglementation internationale, et d’autre part de la politique du marché inté-
rieur et de la garantie de l’approvisionnement en ressources, en Suisse et à 
l’étranger. Le troisième élément de la stratégie économique extérieure de la Suisse 
consiste à contribuer au développement économique des pays partenaires, soit cer-
tains pays en développement d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie centrale et 
orientale, de même que des pays en transition d’Europe de l’Est et des Balkans, ainsi 
que les nouveaux membres de l’UE. En matière de ressources, l’accès aux marchés 
étrangers garanti conventionnellement contribue davantage à la sécurité de 
l’approvisionnement en Suisse lorsque les pays partenaires concernés connaissent 
une stabilité économique, sociale et écologique . 

La coopération économique au développement fait partie intégrante de la politique 
économique extérieure de la Suisse. Elle a pour but de favoriser l’intégration des pays 
partenaires dans l’économie mondiale. Le commerce, y compris celui des matières 
premières, permet à ceux-ci d’exploiter les chances de la mondialisation, d’assurer une 
croissance économique durable, d’améliorer ainsi leurs revenus et de réduire la pauvre-
té. Dans le cadre de la coopération économique au développement, la Suisse soutient le 
commerce de produits agricoles fabriqués selon les principes de la durabilité, la diver-
sification, des infrastructures d’approvisionnement efficaces, des industries qui ména-
gent les ressources et les transferts de technologie nécessaires, ainsi que la mise en 
place de conditions politiques correspondantes idoines.  
1.6.1 Agriculture durable, diversification, 

minimisation des risques 

La cherté des denrées de base compromet la sécurité alimentaire et les conditions 
d’existence dans nombre de pays partenaires. Aux niveaux bilatéral et multilatéral, 
la Direction du développement et de la coopération (DDC) aide à améliorer la situa-
tion des populations les plus touchées, par des mesures d’urgence et en soutenant 
des projets à long terme dans le secteur agricole. A court terme, des moyens finan-
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ciers et des experts supplémentaires ont été mis à disposition du Programme alimen-
taire mondial.  

Les mesures prises au titre de la coopération économique au développement condui-
te par le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) visent avant tout des objectifs à 
long terme. Pour préserver à long terme et exploiter rentablement les ressources 
naturelles qui, directement ou indirectement, constituent les principales sources de 
revenu des pays en développement, il est impératif de les gérer durablement. Ces 
pays doivent aussi mettre au point des stratégies pour s’assurer contre les risques 
difficilement calculables, comme le changement climatique ou les fluctuations des 
prix. Une des contributions importantes du SECO est d’élaborer des systèmes 
d’assurance proches du marché et les programmes de formation nécessaires à leur 
mise en œuvre. 

Comme mesures concrètes de promotion du commerce, le SECO soutient des projets 
de conception et de mise en œuvre de normes de durabilité, à travers des processus 
faisant appel à toutes les parties prenantes (multi-stakeholder), dans les domaines du 
café, des bois tropicaux, du soja, du coton et des biocarburants. Ces normes fixent 
des critères minimaux, faciles à mettre en pratique, pour la production et la commer-
cialisation des matières premières agricoles. Ceux qui respectent des normes qualita-
tives, écologiques et sociales suffisamment élevées s’ouvrent l’accès aux marchés 
les plus intéressants, et les exportations supplémentaires qui en résultent améliorent 
les revenus. 

Sur le plan des biocarburants, il existe un risque que les plantes énergétiques entrent 
en concurrence avec la production alimentaire. Pour l’atténuer, le SECO finance le 
développement d’un logiciel qui permettra une analyse rapide des questions de 
durabilité posées par la production de ces carburants. On reconnaît aussi un énorme 
potentiel à la valorisation des déchets organiques dans les pays en développement. 
En Suisse, la consommation de biocarburants qui respecte les exigences légales est 
exonérée de l’impôt sur les huiles minérales depuis le 1er juillet 2008 (cf. ch. 1.5.4). 

Plusieurs producteurs, dans ces pays, peuvent compter sur une demande croissante 
de produits bio et d’articles du «commerce équitable» (fair trade) de la part des 
consommateurs des pays industrialisés, mais aussi – et de plus en plus – des pays 
émergents. Toujours dans le but de diversifier la palette des produits et pour que les 
pays puissent s’affranchir de leur dépendance exclusive vis-à-vis d’une ressource 
particulière, le SECO soutient les initiatives prises par ses pays partenaires dans ces 
créneaux. Les revenus supplémentaires obtenus par la vente de ces produits contri-
buent au développement économique.  

Les risques accrus induits par le réchauffement climatique posent de grands problè-
mes aux agriculteurs des pays partenaires. Aussi la Suisse promeut-elle avec la 
Banque mondiale la mise en place et le développement de systèmes d’assurance-prix 
et d’assurance-météo dans le secteur agricole, de même que l’accès des petits et 
moyens producteurs à ces systèmes. A titre d’exemple de la gestion du risque de 
prix, citons la mise sur pied d’un marché à terme et d’un marché des options pour le 
café en Tanzanie, en Ouganda et au Nicaragua.    
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1.6.2 Des structures d’approvisionnement efficaces 

Pour pouvoir exploiter durablement les ressources, il faut aussi moderniser les 
infrastructures d’approvisionnement existantes et les utiliser efficacement. Dans les 
domaines de l’eau et de l’électricité, l’accent est mis sur l’efficacité énergétique de 
la production, de la distribution et de la consommation, ainsi que sur les énergies 
renouvelables (en vue aussi de réduire les émissions de CO2). Le SECO soutient ici 
la modernisation de centrales hydroélectriques, de réseaux d’électricité et de distri-
bution d’eau. L’Albanie, par exemple, reçoit un soutien pour la modernisation de ses 
centrales, la sécurité de ses barrages et son intégration dans la Communauté de 
l’énergie électrique des Balkans. 

Le SECO, la DDC, l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) et l’Office fédéral 
de l’énergie (OFEN) ont mis conjointement sur pied la plate-forme interdépartemen-
tale REPIC3, qui vise à promouvoir les énergies renouvelables et l’efficacité énergé-
tique dans la coopération internationale. Cette plate-forme propose des financements 
initiaux dans les formes les plus diverses d’énergie renouvelable (p.ex. énergie 
éolienne, bioénergie à partir de déchets organiques, petites centrales hydroélectri-
ques, énergie solaire).  
1.6.3 Industries économes et transferts de technologie 

En ce qui concerne les projets de l’industrie et de l’artisanat, l’accent est mis sur la 
promotion de méthodes de production qui ménagent les ressources et sont écologi-
quement durables. Les Cleaner Production Centers (cf. ch. 2.4) mis en place par le 
SECO dans une bonne vingtaine de pays en développement favorisent le transfert 
ciblé de technologies, y compris les conseils et formations donnés par des experts et 
des Hautes écoles spécialisées (HES) suisses. Au Pérou, en Colombie et au Vietnam, 
des lignes de crédit «vertes» facilitent en outre l’accès aux technologies environne-
mentales. De cette façon, les entreprises industrielles des pays en développement 
peuvent réduire significativement leur consommation d’énergie, d’eau et de matières 
premières. Enfin, il n’est pas rare que l’adoption de systèmes de gestion de 
l’environnement et l’observation de normes de qualité pour les produits exportés 
permettent de réduire de manière prononcée les interruptions de production et la 
proportion de rebuts. 

L’efficacité dans l’usage des ressources peut aussi être améliorée en mettant sur pied 
des systèmes modernes de recyclage. Dans le domaine des déchets électroniques ou 
e-waste4, le SECO et le Laboratoire fédéral d’essai des matériaux et de recherches 
(LFEM) transposent l’expérience de la Suisse en matière de recyclage dans les 
marchés émergents (Chine, Inde, Afrique du Sud, Amérique latine, etc.). Grâce à ce 
recyclage, des métaux précieux (comme le palladium) ou rares et importants pour le 
secteur des TIC (comme le gallium) – sans parler du fer, du cuivre et de l’alu-
minium – peuvent être récupérés et remis dans le circuit de production. La colla-
boration avec des spécialistes internationaux du recyclage donne un taux de récupé-
ration trois fois plus élevé que celui des entreprises du secteur informel, qui utilisent 
de surcroît des méthodes nuisibles pour la santé. Pour que l’économie utilise au 

  

3 Renewable Energy & Energy Efficiency Promotion in International Co-operation.  
4 C’est-à-dire vieux ordinateurs, téléphones portables, imprimantes, téléviseurs, mais aussi 

réfrigérateurs, etc. 
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mieux les ressources, il faut non seulement des incitations économiques, mais éga-
lement des prescriptions. L’OFEV apporte régulièrement son soutien aux pays 
émergents qui en font la demande notamment, pour concevoir et mettre en place des 
systèmes institutionnels régulateurs dans le domaine de l’utilisation rationnelle des 
ressources et de la prévention des déchets.  
1.6.4 Conditions politiques générales 

La fourniture et l’exploitation durable des ressources (minéraux, énergie, eau, terres 
arables) dépendent dans une très large mesure de la réglementation internationale et 
locale, ainsi que de sa mise en œuvre. Les éléments cruciaux sont ici des droits de 
propriété et des incitations à l’investissement exécutoires, une politique de la 
concurrence moderne, et le respect des accords internationaux et des principes de 
bonne gouvernance. 

Dans les secteurs de l’eau et de l’énergie, les projets soutenus doivent donc 
s’accompagner d’un dialogue politique. A part l’assainissement des équipements (cf. 
ch. 1.6.2), les deux secteurs exigent une structuration claire. Pour y parvenir, il faut 
désenchevêtrer production, transport et distribution, et distinguer clairement entre 
fournisseur de prestations, régulateur et monde politique. 

A travers l’Initiative de transparence dans les industries extractives (Extractive 
Industries Transparency Initiative – EITI), la Suisse soutient la publication des 
recettes publiques que rapportent les transactions sur les matières premières. La 
transparence du commerce des ressources naturelles est une contribution essentielle 
à la lutte contre la corruption. 

La protection universelle du climat est une autre préoccupation importante, qui 
devrait être mise en œuvre à l’endroit où chaque franc investi produit le meilleur 
rendement. Les mécanismes souples du Protocole de Kyoto offrent ici des avantages 
décisifs, tant aux pays en développement qu’aux pays industrialisés. Le Clean Deve-
lopment Mechanism (CDM) permet en particulier de soutenir des projets favorables 
au climat en négociant des certificats d’émission internationaux et favorise parallè-
lement les transferts de technologie. Un partenariat avec l’Inde pour la production de 
réfrigérateurs respectueux de l’environnement a ainsi été enregistré comme projet 
CDM de la Convention sur les changements climatiques. 

La Suisse coopère étroitement avec le Groupe de la Banque mondiale, les banques 
régionales de développement et des institutions spécialisées de l’ONU, et influe 
activement sur leurs politiques. Avec d’autres pays donateurs, elle s’engage en 
faveur de conditions-cadres judicieuses (tarifs conformes au marché, gestion effica-
ce des infrastructures d’approvisionnement, etc.). 

La Suisse est aussi une ardente avocate du système commercial multilatéral de l’OMC, 
qui offre justement aux partenaires les plus faibles – parmi lesquels il faut compter la 
plupart des pays en développement – une protection élémentaire contre les discrimina-
tions commerciales. Le démantèlement ou l’élimination des mécanismes qui faussent 
le plus le commerce (droits de douane élevés, progressivité des droits, contingents, 
entraves non tarifaires au commerce, subventions à l’exportation et restrictions à 
l’exportation) sont dans l’intérêt aussi bien de la Suisse que des pays pauvres, dans la 
perspective d’un accès facilité aux matières premières et aux débouchés. 
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La Suisse veille également à la cohérence entre les instruments internationaux dans 
les domaines environnemental (accords multilatéraux) et social et les accords com-
merciaux et d’investissement.  
1.7 Le progrès technique comme moteur supplémentaire 

d’une croissance durable 

Au fil des 200 dernières années, grâce au progrès technique, l’agriculture mondiale a 
produit toujours plus de denrées alimentaires pour toujours plus de monde, à des 
prix toujours plus bas. Or aujourd’hui, compte tenu du réchauffement climatique, de 
la surexploitation des ressources (surtout eau et sols) et d’autres phénomènes de 
destruction de l’environnement (salinisation des sols, conditions météorologiques 
extrêmes, surpêche, etc.), il apparaît que ce type de croissance ne peut pas être 
reproduit à l’infini. Quelles sont donc les possibilités d’améliorer l’efficacité dans 
l’usage des ressources? 

Matières premières agricoles 

Le progrès technique a permis jusqu’ici d’obtenir des rendements croissants notables 
sur les mêmes surfaces agricoles. De 1986–1988 à 1996–1998, la productivité des 
cultures de céréales a ainsi augmenté de 22 % aux Etats-Unis. Dans plusieurs pays, 
notamment les pays en développement, il existe un potentiel encore inexploité 
d’accroissement de la production. Il faut toutefois noter que les terres arables sont 
déjà exploitées dans une très large mesure, à tel point que la fertilité des sols est 
parfois compromise. Vient en outre s’ajouter le fait que l’approvisionnement alimen-
taire est aujourd’hui concurrencé par la production de biocarburants. 

Energies fossiles 

De nombreuses ressources naturelles sont non seulement non renouvelables, mais 
aussi limitées. Du point de vue de la durabilité, la réaction aux prix élevés devrait 
donc être moins l’extension de l’offre en ressources épuisables que leur remplace-
ment, c’est-à-dire le recours à des alternatives, en plus d’un usage plus efficace. La 
substitution et le développement de technologies nouvelles peuvent être favorisés 
par un niveau élevé des prix. 

Dans le domaine de l’utilisation stationnaire de l’énergie, comme le chauffage, il y a 
déjà sous nos latitudes de nombreuses alternatives aux énergies d’origine fossile. La 
substitution est possible dans les transports, mais elle n’en est encore qu’à ses 
débuts. Jusqu’ici, les carburants se limitent presque exclusivement à l’essence, au 
diesel et au kérosène. La pression sur la demande de pétrole ne diminuera que quand 
les technologies de remplacement auront été suffisamment perfectionnées pour tous 
les modes de transport (terrestre, aérien et maritime). Pour les transports terrestres, le 
transfert modal, par exemple de la route au rail, fait partie du processus. Il peut lui 
aussi réduire la demande en matières premières, mais n’est toutefois possible qu’au 
prix de l’extension des capacités ferroviaires. 

Métaux 

Les perspectives de l’approvisionnement en matières premières métalliques ne sont 
pas trop sombres. Le taux de recyclage peut par exemple être nettement amélioré, du 
moment qu’on y met les moyens. Le renchérissement des matières premières peut 
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également y contribuer. Il est tout à fait possible, d’autre part, de réduire l’ampleur 
du recours aux métaux. Une réflexion intéressante est que la durabilité des ressour-
ces non renouvelables est garantie lorsque l’efficacité de l’utilisation des matières 
premières progresse à un rythme supérieur à celui de l’exploitation des réserves 
épuisables, toutes valeurs exprimées en pour-cent. Dans ce cas de figure, les généra-
tions futures peuvent tirer les mêmes bénéfices des réserves existantes que les géné-
rations actuelles. 

Si cette thèse n’est appliquée qu’à un métal isolé, elle est cependant incomplète, car 
elle ne tient pas compte des possibilités de substitution. Sur ce point, il ne faut pas 
s’arrêter à la similitude des propriétés physico-chimiques, car des substances tirées 
de la nature en des lieux très divers et de manière très différente peuvent fournir de 
bons produits de substitution, à l’exemple des surfaces de verre, qui peuvent rempla-
cer les revêtements de façade en aluminium. 

Pas de limite définitive à la croissance 

Mais les innovations induites par les prix sont-elles suffisates? Sur ce point, on peut 
constater foncièrement que, tant qu’une diminution des réserves de matières premiè-
res peut être compensée par une augmentation du capital engagé, la performance 
économique ne doit pas nécessairement diminuer, même si les ressources sont 
épuisables. La vraie question est plutôt de savoir si les générations actuelles ont des 
incitations suffisantes pour investir à temps et remplacer les ressources qui s’ame-
nuisent. Sinon, c’est à l’Etat qu’il incomberait d’augmenter le capital engagé, au 
nom de la poursuite de la croissance et du contrat intergénérationnel. Il est vrai que 
les économies obtenues par exemple en recourant à des technologies plus efficaces 
peuvent être surcompensées par un usage et une consommation accrus (effet 
rebond). Mais il existe suffisamment de contre-exemples prouvant que l’usage plus 
efficace des ressources ménage l’environnement (appareils ménagers ou moyens 
d’éclairage plus efficaces, voitures économes, etc.). 

Le terme de capital doit être compris ici au sens large, car il couvre non seulement le 
capital matériel des entreprises et les infrastructures publiques, et surtout le capital 
humain (savoir, technologies). Du point de vue de l’économie nationale, le meilleur 
rendement devrait provenir du développement du capital qu’est le savoir, qui profite 
à tout le monde. Il convient d’autre part d’imputer à leurs auteurs les coûts des effets 
négatifs de leur activité, par exemple sur l’environnement, afin de les inciter à chan-
ger de comportement. 

Conséquences pour la politique économique et celle de la recherche 

Les domaines qui peuvent contribuer à surmonter la rareté des ressources à travers le 
progrès technique sont très nombreux. Comme on l’a vu, il s’agit de développer un 
savoir d’utilité mondiale. Les deux écoles polytechniques fédérales travaillent dans 
des domaines de recherche extrêmement prometteurs, axées sur l’amélioration du 
rendement des ressources et sur les alternatives techniques. La Suisse apporte ainsi 
une contribution dans ce défi mondial. 

En plus du travail et du capital, les ressources naturelles sont également déterminan-
tes pour les possibilités de production. La Suisse a donc intérêt à s’engager, dans le 
cadre de ses politiques économique, de développement et environnementale, en 
faveur non seulement de la conservation des ressources naturelles, mais également 
de leur utilisation efficiente. Il s’agit de gérer de manière globale les ressources que 
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sont l’air, l’eau, le sol, les forêts, afin que le capital naturel de la planète ne soit pas 
mis en danger à long terme.  
2 OMC et autres collaborations économiques 

multilatérales 

2.1 Organisation mondiale du commerce (OMC)  
Les négociations dans le cadre du Cycle de Doha à l’OMC ont été marquées par 
un grand dynamisme durant l’année sous revue. Néanmoins, il n’y a pas eu de 
percée et une conclusion pour l’année 2009 demeure incertaine. La politique 
commerciale de la Suisse a été revue dans le cadre du mécanisme d’examen de 
l’OMC. Les réformes structurelles de ces dernières années ont particulièrement 
été saluées. Avec l’Ukraine, c’est à nouveau un grand pays qui a adhéré à 
l’OMC en 2008.  

2.1.1 Cycle de Doha 

En marge de la rencontre du World Economic Forum (WEF) de Davos, en janvier 
2008, il a été possible à la Suisse de relancer la dynamique des négociations du 
Cycle de Doha. Cela a conduit, au premier semestre de l’année, à d’intenses négo-
ciations sur l’agriculture et les produits industriels, mais également dans d’autres 
domaines de négociation, tels que le commerce des services, les disciplines en 
matière de dumping, la protection des indications géographiques, la création de 
nouvelles règles visant à faciliter les procédures commerciales en matière de trans-
port et à la frontière, ainsi qu’à une meilleure coordination entre les règles du com-
merce et de l’environnement. Les progrès dans les négociations au cours du premier 
semestre ont amené le directeur général de l’OMC, Pascal Lamy, à convoquer une 
Conférence ministérielle informelle à Genève à la fin du mois de juillet. Une trentai-
ne de pays, représentant les principales sensibilités des Membres de l’OMC, ont pris 
part à cette conférence. La conférence avait pour but de finaliser les modalités de 
négociation dans les domaines de l’agriculture et des produits industriels et de 
donner des signaux politiques clairs en faveur d’une libéralisation du commerce des 
services. En dépit de neuf jours d’intenses négociations, la conférence ministérielle 
n’a pas pu se conclure par un succès. 

L’élaboration du mécanisme de sauvegarde spécial pour les pays en développement 
dans le domaine agricole s’est révélée la pierre d’achoppement. Ce sont avant tout 
l’Inde et les Etats-Unis qui n’ont pas réussi à s’entendre sur les critères de déclen-
chement de la clause de sauvegarde, c’est-à-dire, à partir de quelle augmentation des 
importations un pays en développement est autorisé à relever ses droits de douane. 
De même, désaccord il y avait sur la mesure dans laquelle les droits de douane 
peuvent être relevés en cas d’application de la clause de sauvegarde. 

Néanmoins, lors de la conférence ministérielle, des solutions de compromis ont pu 
être esquissées concernant trois questions centrales des négociations, dans lesquelles 
peu de progrès avaient pu être réalisés au cours de ces dernières années: la réduction 
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des subventions agricoles américaines, l’amélioration de l’accès au marché des 
produits agricoles dans les pays industrialisés (l’UE, le Japon, mais aussi la Suisse) 
et la réduction des droits de douane des pays émergents (notamment le Brésil et 
l’Inde) en matière de produits industriels. En outre, un rapprochement substantiel 
des positions a pu être réalisé sur un grand nombre de problèmes spécifiques à 
certains pays. 

Les propositions concernant les modalités de négociation pour les produits indus-
triels qui étaient sur la table des négociations à la fin du mois de juillet 2008, se 
situaient à la limite supérieure des attentes de la Suisse. Dans le domaine des servi-
ces, la Suisse a enregistré des signaux positifs pour ce qui est de l’accès au marché 
des prestataires de services financiers (gestion de fortune et négoce de titres) ainsi 
que pour les prestataires de services d’installation et de réparation de machines. 
Dans les négociations agricoles, la situation de la Suisse était difficile en matière 
d’accès au marché. On se dirigeait vers une réduction de 70 % des droits de douane 
les plus élevés ainsi que vers la suppression de la clause de sauvegarde spéciale. La 
Suisse a toutefois pu négocier quelques atténuations concernant la limitation des 
droits de douane les plus élevés (capping), le nombre et la compensation des pro-
duits sensibles, ainsi que les droits de douane applicables au sein des contingents. 

Depuis la conférence ministérielle de juillet, de nombreux contacts politiques bilaté-
raux ont eu lieu au niveau ministériel en relation avec le Cycle de Doha de l’OMC. 
En septembre 2008, les travaux ont repris à Genève au niveau technique. Une percée 
dans les négociations semble pourtant peu probable à court terme. Par conséquent, la 
perspective d’une conclusion du Cycle de Doha en 2009 demeure incertaine.  
2.1.2 Mise en œuvre des accords de l’OMC en-dehors 

du Cycle de Doha 

L’OMC n’est pas uniquement un forum de négociations commerciales. Au contraire, 
les Accords de l’OMC qui ont été négociés par les Membres de l’OMC dans le passé 
se trouvent au cœur du système. Ces documents contiennent les règles juridiques de 
base du commerce international. Le respect de ces règles est renforcé par un examen 
régulier des politiques commerciales nationales des Membres de l’OMC par les 
autre Membres. Par ailleurs, la procédure de règlement des différends de l’OMC 
assure que les engagements non tenus vis-à-vis de l’OMC puissent faire l’objet 
d’actions en poursuite. 

Procédures d’accession 

L’OMC compte actuellement 153 membres, depuis l’accession de l’Ukraine le 
16 mai 2008 et du Cap-Vert le 23 juillet 2008. 28 pays négocient actuellement leur 
accession (entre autres, l’Algérie, l’Azerbaïdjan, la Bosnie-Herzégovine, le Liban, le 
Kazakhstan, le Monténégro, la Russie, la Serbie et la Biélorussie). Les négociations 
d’accession de la Russie ont été marquées par de rapides progrès au cours du pre-
mier semestre de l’année sous revue mais elles ont été freinées depuis l’intervention 
russe en Géorgie, en août 2008. 

Procédures de règlement des différends 

Durant l’année sous revue, la Suisse ne fut impliquée ni en tant que partie ni en tant 
que partie tierce dans une procédure de règlement des différends. 
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Cependant, la procédure de règlement des différends fut intensivement utilisée par 
les autres Membres de l’OMC. Plusieurs panels, de même que l’organe d’appel, 
furent appelés à interpréter le droit de l’OMC. Les cas suivants méritent d’être 
signalés: un panel a déterminé, dans un rapport publié le 7 avril 2008 sur Commu-
nautés européennes — Régime applicable à l’importation, à la vente et à la distri-
bution des bananes5 que l’UE n’avait pas donné suite aux obligations émanant de la 
décision de l’organe d’appel CE-Bananes III datant de l’année 1997. L’UE avait 
accordé, dès 2006, en plus de son taux normal pour les bananes, un contingent 
autonome de 775 000 tonnes de bananes à droit zéro pour les 77 Etats de la région 
Afrique-Caraïbes-Pacifique (les pays ACP). L’Équateur a contesté avec succès ce 
nouveau régime concernant les bananes. Ce cas, ainsi qu’un autre cas similaire dans 
le domaine de la banane dans lequel les États-Unis s’opposaient à l’UE, sont actuel-
lement examinés par l’organe d’appel. Par ailleurs, le 30 avril 2008, l’organe d’appel 
a confirmé sa jurisprudence6, dans laquelle il stipule que certaines pratiques des 
Etats-Unis, dans le cadre de la procédure anti-dumping, sont en contradiction avec le 
droit de l’OMC. Cette jurisprudence pourrait fortement influencer les négociations 
du Cycle de Doha, dans lesquelles les États-Unis tentent, dans le cadre de la révision 
de l’accord correspondant, de couvrir leur pratique juridique illégale. Enfin, le 
16 octobre 2008, l’organe d’appel dans Etats-Unis – Maintien de la suspension 
d’obligations dans le différend CE-Hormones a stipulé qu’en raison de l’absence 
d’éléments de fait dans le rapport du panel, il n’était pas en mesure de décider si 
l’UE avait assumé ses obligations résultant du cas des hormones décidé en 1998, et a 
renvoyé les parties à la procédure de panel; ceci a pour conséquence que les États-
Unis restent habilités à maintenir leurs droits de douane pénalisant l’UE, et que 
l’UE, avec ses mesures contre la viande traitée aux hormones, reste en contradiction 
avec le droit de l’OMC. 

Examens de politique commerciale 

17 Membres (dont la Chine, la Corée, le Mexique, la Norvège, Singapour, la Suisse 
et les Etats-Unis) ont fait l’objet d’examens de leur politique commerciale durant 
l’année sous revue. En 2009, les politiques commerciales du Brésil, du Japon, de la 
Nouvelle-Zélande, de l’Union douanière sud-africaine (SACU)7 et de l’UE seront 
notamment examinées. 

A l’occasion du cinquième examen de la politique commerciale de la Suisse, les 
Membres de l’OMC ont tout d’abord relevé l’impact positif sur la croissance de la 
libre circulation des personnes avec l’UE et des réformes structurelles entreprises 
par la Suisse ces dernières années. Tout en saluant le fait que l’OMC demeure au 
centre de la politique commerciale de la Suisse, les Membres ont noté la convergen-
ce considérable de la réglementation suisse avec celle de l’UE et la libéralisation 
marquée des marchés résultant des accords bilatéraux avec l’UE. En revanche, ils 
ont aussi estimé que la participation de la Suisse à divers accords de libre-échange 
tendait à rendre sa politique commerciale plus complexe avec un risque potentiel de 
distorsion des échanges. Tout en prenant note positivement des intentions de la 
Suisse d’abolir d’ici à janvier 2010 ses subventions à l’exportation pour les produits 
agricoles de base, les Membres de l’OMC ont aussi relevé que la protection à la 

  

5 Deuxième recours à l’Art. 21.5. 
6 Etats-Unis – Mesures antidumping finales concernant l’acier inoxydable en provenance 

du Mexique. 
7 Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie et Swaziland. 
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frontière et le soutien interne à l’agriculture demeuraient élevés en dépit des réfor-
mes entreprises et de la faible importance économique de ce secteur. Des recom-
mandations ont été formulées concernant les questions tarifaires, la politique des 
réserves obligatoires, les services ainsi que les restrictions résiduelles aux investis-
sements dans les domaines connaissant des monopoles d’Etat, comme le transport 
par rail, certains services postaux et d’assurance ou le domaine commercial (mono-
pole du commerce du sel).  
2.2 Organisation de Coopération et de Développement 

Economiques (OECD)  
La Suisse a assumé la vice-présidence de la réunion du Conseil au niveau des 
ministres. L’OCDE est dans une quête constante pour rester pertinente face aux 
défis de notre époque, et devenir une plaque tournante pour le dialogue sur les 
problèmes mondiaux. En automne, dans le contexte de la crise financière, 
l’OCDE a décidé d’apporter sa contribution à l’amélioration du système finan-
cier international par l’élaboration d’un plan d’action. Enfin, la Suisse se pré-
pare à l’examen de sa politique économique ainsi qu’à celui de sa politique de 
développement, qui auront lieu tous deux en automne 2009.  

Réunion annuelle du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres 

La réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres, qui s’est tenue les 4 et 
5 juin derniers à Paris, a été présidée par la France, et était consacrée au thème 
«Ouverture, réformes et économie du changement climatique». La Suisse a assumé 
l’une des deux vice-présidences de cette réunion. Par ailleurs, pour la première fois, 
les pays candidats à l’adhésion (Chili, Estonie, Fédération de Russie, Israël et Slové-
nie) et les pays bénéficiaires d’un programme d’«engagement renforcé» (Afrique du 
Sud, Brésil, Chine, Inde et Indonésie) ont participé à l’ensemble des sessions de 
cette réunion. Cette année, les aspects économiques du changement climatique ont 
été au cœur des discussions, tant durant la réunion ministérielle que lors du Forum 
de l’OCDE qui s’est tenu en parallèle. Tous les Ministres – principalement de 
l’économie et du commerce – ont reconnu l’importance du défi auquel est actuelle-
ment confrontée l’économie mondiale et l’urgence d’agir dans ce domaine, et la 
Suisse a souligné l’importance du leadership et de la volonté politiques. Les minis-
tres ont vivement encouragé l’OCDE à poursuivre son travail dans ce domaine 
crucial.  

Lors de la présentation des orientations stratégiques de l’OCDE, son Secrétaire 
général, le mexicain Angel Gurria, a rappelé les moments forts de l’année écoulée, 
notamment le lancement du processus d’adhésion des cinq candidats et l’élaboration 
de programmes d’«engagement renforcé» avec les cinq grands pays émergents. 
Grâce à l’élargissement, et surtout avec les nouveaux acteurs de la scène mondiale 
qui jouissent d’une relation privilégiée, l’OCDE pourra reprendre son rôle de plaque 
tournante du dialogue sur les problèmes mondiaux. Enfin, après des négociations 
ardues, un consensus sur le financement futur de l’Organisation a émergé lors de 
cette réunion ministérielle. Dans le cadre de sa vice-présidence, la Suisse a pu jouer 
un rôle important lors de cette réunion ministérielle, qui a vu, par ailleurs, une parti-
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cipation très active et appréciée des ministres des pays en voie d’adhésion et au 
bénéficie d’un programme d’«engagement renforcé». 

Plan d’action pour lutter contre la crise financière 

Face à la crise financière et au besoin d’assainir le système financier, l’OCDE a 
proposé de contribuer aux efforts entrepris dans les domaines où elle dispose 
d’expérience et de ressources. En effet, l’OCDE possède de solides atouts dans la 
gestion des problèmes structurels et réglementaires. Dans ce sens, l’Organisation a 
développé en novembre un plan d’action qui apporte des éléments de réponse à long 
terme. Il s’agit, d’une part, de poursuivre la réalisation de ses produits phares que 
sont les études économiques par pays et les études sur la croissance et, d’autre part, 
de lancer de nouveaux travaux sur la question des marchés financiers et des perfor-
mances économiques. L’OCDE apportera ainsi, en collaboration avec d’autres 
organisations internationales, son savoir-faire à ce nouveau défi intellectuel et stra-
tégique.  
2.3 Conférence des Nations Unies sur l’environnement 

et le développement (CNUCED)  
La douzième Conférence ministérielle, qui a eu lieu du 20 au 25 avril à Accra, 
au Ghana, a constitué l’épicentre des activités de la CNUCED. La Suisse a 
continué de soutenir en particulier les programmes et les travaux dans les 
domaines de la concurrence, de la protection des consommateurs, de la biodi-
versité et des investissements.  

La CNUCED, basée à Genève, a pour objectif d’intégrer les pays en développement 
à l’économie mondiale par le renforcement du commerce. Au sein du système des 
Nations Unies, elle est l’institution spécialisée dans les questions qui touchent les 
échanges et le développement. Instance suprême de la CNUCED, la Conférence 
ministérielle a lieu tous les quatre ans au niveau ministériel afin d’arrêter les prio-
rités et les principes d’action de l’organisation. 

La CNUCED a organisé sa douzième Conférence ministérielle du 20 au 25 avril, à 
Accra, au Ghana. Dans le contexte des âpres et longues négociations du cycle de 
Doha de l’OMC, la CNUCED XII, dont le thème principal a été les «Perspectives et 
enjeux de la globalisation pour le développement», a contribué à une meilleure 
compréhension des défis du processus d’intégration au marché mondial des pays en 
développement et, par là même, à donner une impulsion positive à l’intégration des 
pays en développement dans le système commercial multilatéral. L’Accord d’Accra, 
en partie peu précis, redondant et peu structuré, montre les limites de la CNUCED 
qui cherche, depuis des années, à obtenir une place reconnue de tous au sein de 
l’architecture internationale du développement. La réforme institutionnelle qui, du 
point de vue de la Suisse, est une condition essentielle au renforcement du rôle de 
l’organisation en matière de politique de développement, n’a pu être qu’ébauchée, 
grâce au texte de la Déclaration.  
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La Suisse a conclu un partenariat stratégique avec la CNUCED en matière de pro-
motion des échanges commerciaux et de l’investissement. Dans le domaine de la 
coopération commerciale, elle soutient notamment le programme régional COMPAL 
visant à renforcer la politique de la concurrence et la protection des consommateurs 
en Amérique latine (Colombie, Costa Rica, El Salvador, Nicaragua et Pérou) et le 
programme Bio Trade déployé dans les pays andins, au Costa Rica, au Vietnam et 
en Afrique du Sud. Ce dernier contribue à l’exploitation durable des ressources 
naturelles et à la conservation de la biodiversité au travers du commerce de produits 
respectueux de la biodiversité. Au chapitre des investissements, la Suisse participe à 
des travaux qui ont pour ambition de préparer les pays en développement ou en 
transition à négocier des accords de promotion des investissements et à mener com-
me il se doit, avec les investisseurs privés, les procédures de règlement des diffé-
rends prévues dans ces accords.  
2.4 Organisation des Nations unies 

pour le développement industriel (ONUDI)  
L’évaluation du programme d’implantation de Cleaner Production Centers ini-
tiée par la Suisse a débouché sur la mise en place d’un plan de financement 
commun pour la promotion de modes de production respectueux de l’environ-
nement et le transfert de technologies environnementales, qui a permis d’harmo-
niser les actions des donateurs.  

L’ONUDI, basée à Vienne, a pour objectif de promouvoir le développement indus-
triel durable dans les pays en développement ou en transition. Par ailleurs, l’ONUDI 
fait partie des organisations chargées de la mise en œuvre du protocole de Montréal 
pour la protection de la couche d’ozone, et de l’exécution des projets du Fonds pour 
l’environnement mondial. La Suisse siège au Conseil du développement industriel 
(Industrial Development Board), ainsi qu’au Comité du programme et du budget 
(Programme and Budget Committee). 

La Suisse travaille en étroite collaboration avec l’ONUDI à la mise en œuvre de 
modes de production respectueux de l’environnement et socialement durables dans 
les pays en développement ou en transition (au travers de l’implantation de Cleaner 
Production Centers). Sur la base d’une évaluation complète du programme 2008, un 
plan de financement sous la forme d’un fond a été mis sur pied pour les donateurs, 
dans le cadre duquel les Cleaner Production Centers peuvent traiter des thèmes 
comme l’efficience énergétique, le mécanisme de réduction des effets de serres 
(CDM), le traitement durable des produits chimiques (chemical leasing), les lignes 
de financement spécialisées pour les investissements dans le domaine environne-
mental, l’utilisation des déchets organiques ainsi que les analyses des cycles de vie 
et des risques dans l’industrie. L’échange de connaissances et la formation des 
collaborateurs des centres sont soutenus. Ce Fonds permet aux donateurs et à 
l’ONUDI de collaborer de manière harmonieuse et, partant, plus efficace. 

En outre, la Suisse soutient des programmes visant à consolider les capacités des 
pays en développement dans le domaine de la normalisation, notamment concernant 
les organismes de normalisation, les normes industrielles et les attestations de 
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conformité. Grâce au soutien du SECO, le Vietnam, par exemple, a pu renforcer son 
développement industriel et son potentiel d’exportation en développant son système 
d’accréditation et de certification. La deuxième phase de ce programme a été lancée 
au Vietnam au cours de l’année sous revue.  
3 Intégration économique européenne UE/AELE  

Les principaux partenaires de la Suisse en matière d’importations et d’exporta-
tions sont les 27 Etats membres de l’UE ainsi que les trois Etats membres de 
l’AELE. En 2007, 82,2 % des importations de marchandises de la Suisse prove-
naient de cette zone qui a absorbé 63,4 % de ses exportations. Les Etats mem-
bres de l’UE et de l’AELE sont également ses principaux partenaires en termes 
d’échanges de services internationaux et d’investissements directs. 

Les relations de la Suisse avec cette zone économique englobant 498 millions 
d’habitants se fondent, d’une part, sur les accords bilatéraux conclus avec l’UE 
– notamment sur l’Accord de libre-échange de 1972 (ALE 1972, RS 0.632.401), 
les sept accords sectoriels de 1999 («Bilatérales I») et les neuf accords secto-
riels de 2004 («Bilatérales II») – et, d’autre part, sur la Convention de l’AELE. 

Contrairement aux années précédentes qui ont été marquées par d’importantes 
décisions en matière de politique européenne, l’année 2008 était principalement 
placée sous le signe de la consolidation, de la transposition et de l’adaptation 
des acquis, mais aussi de l’extension à des nouveaux segments. 

Le Conseil fédéral mène un dialogue avec l’UE concernant la critique au sujet 
de certaines dispositions cantonales en matière de fiscalité des entreprises. Ce 
dialogue a une importance particulière pour la Suisse, étant donné qu'il concer-
ne les relations avec son principal partenaire commercial. 

La votation du 8 février 2009 sur la libre-circulation des personnes ainsi que 
sur les six autres accords des Bilatérales I liés par la clause dite de guillotine 
représentera une décision essentielle quant à la continuation de la voie bilaté-
rale avec l’UE.  

3.1 Relations de la Suisse avec l’UE 

En février 2008, le Conseil fédéral a précisé sa stratégie en matière de politique 
européenne et s’est fixé pour objectif principal la mise en œuvre rapide et efficace 
de l’ensemble des accords bilatéraux conclus avec l’UE. Cet objectif inclut non 
seulement l’entrée en vigueur de tous les accords qui ne le sont pas encore, comme 
celui sur la lutte contre la fraude, mais également la pleine application des accords 
de Schengen/Dublin (le 12 décembre 2008, respectivement le 29 mars 2009 aux 
aéroports) ainsi que l’adaptation, le renouvellement, l’extension ou le développe-
ment des accords déjà en vigueur.  



 

 59 

Le Conseil fédéral est également prêt à développer encore ses relations avec l’UE en 
concluant des accords additionnels dans de nouveaux domaines d’intérêt commun. Il 
a à cet égard identifié différents thèmes sur lesquels les deux parties seraient intéres-
sées à une solution contractuelle. Il s’agit de l’électricité, du libre-échange agroali-
mentaire, de la santé publique, du commerce des droits d’émission de CO2, de la 
participation au système de navigation par satellite Galileo, de la coopération avec 
l’Agence européenne de défense et de la facilitation de la participation à des mis-
sions de promotion de la paix de l’UE. Des négociations ont déjà été entamées dans 
certains de ces domaines (cf. ch. 3.1.2).  
3.1.1 Application et adaptation des accords bilatéraux 

existants 

En matière de politique européenne, l’objectif prioritaire du Conseil fédéral est de 
bien entretenir le réseau d’accords bilatéraux avec l’UE, et plusieurs accords bila-
téraux ont ainsi été adaptés durant l’année sous revue. Les négociations sur l’ex-
tension de l’accord sur la libre circulation des personnes (ALCP, RS 0.142.112.681) 
à la Roumanie et à la Bulgarie ont officiellement abouti le 29 février 2008. L’accord 
correspondant (protocole II ALCP) a été signé à Bruxelles le 27 mai. Tant le proto-
cole II ALCP que la reconduction de l’accord de base (ce dernier étant conclu pour 
une durée initiale de sept ans) ont du être approuvés par un arrêté fédéral soumis au 
référendum: suite à une intense procédure de conciliation, lors de la session d’été, 
les Chambres fédérales ont décidé de fusionner les deux projets. Elles ont approuvé 
avec une importante majorité l’arrêté fédéral désormais unique. Début octobre, le 
référendum contre ce projet a été déposé. La votation aura lieu le 8 février 2009. De 
plus, dans le cadre du comité mixte de l’ALCP, il a été convenu de soumettre 
l’annexe III de l’accord (reconnaissance des diplômes) à une actualisation complète. 
Le message correspondant sera soumis au Parlement en 2009. 

Lors de la session d’hiver 2007, les Chambres fédérales ont reporté l’approbation de 
l’accord portant sur la participation de la Suisse au programme communautaire 
MEDIA pour les années 2007–2013 (MEDIA 2007) et chargé le Conseil fédéral de 
trouver une solution à la question des fenêtres publicitaires diffusées depuis 
l’étranger qui tienne mieux compte des intérêts de la Suisse. Dans le cadre des 
discussions qui se sont déroulées entre la Suisse et la Commission européenne, une 
solution qui permet de décrisper cette problématique a été trouvée. Le Conseil 
fédéral a traité cette question fin novembre 2008 et il est prévu qu’il la soumette au 
Parlement au printemps 2009. 

Conformément à ses dispositions, l’accord relatif à la fiscalité de l’épargne entré en 
vigueur en 2005 (RS 641.91) est toujours en application. Selon les modalités pré-
vues, le taux de la retenue d’impôt a été relevé le 1er juillet 2008 de 15 % à 20 % au 
terme des trois premières années de l’application de cet accord. L’expérience acqui-
se jusqu’à présent démontre le bon fonctionnement de l’accord. En 2007, le rende-
ment net de la retenue d’impôt sur les montants du paiement d’intérêts de contribua-
bles de l’UE en Suisse qui a été versé aux Etats membres de l’UE s’élevait à 489,9 
millions de francs suisses. En outre, plus de 64 000 communications de la part des 
contribuables de l’UE, qui souhaitent informer leurs autorités de manière volontaire 
sur les paiements d’intérêts dont ils ont bénéficié, ont été faites en 2007. 
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Depuis la signature de l’accord d’association à Schengen (RS 0.360.268.1) en octo-
bre 2004, l’UE a notifié à la Suisse 74 développements de l’acquis Schengen (état: 
2 décembre 2008). La reprise de 19 de ces développements doit être approuvée par 
le Parlement. Le 28 février 2008, les protocoles d’adhésion du Liechtenstein aux 
accords d’association de la Suisse à Schengen et à Dublin ainsi que le protocole 
Danemark-Dublin ont pu être signés. Ce dernier est entré en vigueur le 1er décembre 
2008. Le 28 février 2008 également, le Comité mixte de l’accord Schengen a décidé 
une modification de son règlement intérieur, devenue nécessaire à la suite de 
l’adhésion du Liechtenstein. 

Lors de la réunion du Comité mixte de l’accord sur les marchés publics (AMP, 
RS 06.632.231.422), en mai, la révision de l’AMP et l’offre révisée de l’UE du 
18 février ont été discutées. Il est prévu que les modifications des annexes de 
l’accord bilatéral soient réalisées en même temps que les adaptations relatives aux 
élargissements de l’UE de 2004 et de 2007. La Suisse a informé la Commission 
européenne au sujet de son application de la clause d’exemption aux transports 
ferroviaires de marchandises. 

Il a été décidé, le 12 mars, lors du Comité mixte de l’accord sur la reconnaissance 
mutuelle en matière d’évaluation de la conformité (ARM, RS 0.946.526.81) 
d’ajouter à l’accord un chapitre sur les produits de construction. Le 16 mai, la déci-
sion a été prise d’actualiser les renvois juridiques de l’annexe I. Lors de la séance du 
Comité mixte du 7 novembre à Genève, la Commission européenne s’est montrée 
prête à ajouter, en 2009, un chapitre sur les biocides et les ascenseurs dans l’ARM. 

Les négociations portant sur l’adaptation de l’accord relatif à la facilitation des 
contrôles et des formalités lors du transport des marchandises (RS 0.631.242.05) ont 
sensiblement progressé en ce qui concerne la substance. Cette adaptation vise à 
garantir la sécurité douanière dans le transport de marchandises, suite à l’intro-
duction par l’UE dans son Code douanier d’une annonce préalable des marchandises 
qui entrent ou sortent de son territoire (règle dite des 24 heures). En raison des 
conditions-cadres géographiques et économiques spécifiques, les deux parties ont 
convenu d’une approche commune qui prévoit de renoncer à l’introduction de telles 
annonces en ce qui concerne l’échange direct de marchandises entre la Suisse et 
l’UE. En revanche, la Suisse introduira un système équivalent à celui de l’UE afin 
de sécuriser ses échanges avec des pays tiers. Des questions institutionnelles ont, 
jusqu’à présent, empêché une conclusion des négociations. Il s’agit de questions 
portant sur la méthode de reprise des futurs développements de l’acquis com-
munautaire pertinent, sur le type de participation de la Suisse à la comitologie de 
l’UE visant à développer cet acquis ainsi que sur les conséquences d’une éventuelle 
divergence des règles de sécurité douanière entre la Suisse et l’UE. 

Le 23 décembre, le Comité mixte de l’annexe vétérinaire de l’Accord agricole 
(RS 0.916.026.81) a décidé d’abolir les contrôles vétérinaires aux frontières de la 
Suisse et de l’UE dès le 1er janvier 2009. Cette décision facilitiera le commerce avec 
l’UE d’animaux et de produits d’origine animale, tels que la viande ou le fromage.    
3.1.2 Nouveaux dossiers dans les relations bilatérales 

Dans un contexte où la tendance est à une mondialisation progressant rapidement, 
les relations entre la Suisse et ses voisins européens se font toujours plus complexes 
et appellent un développement constant de la coopération bilatérale dans un nombre 
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croissant de domaines. Selon le dossier et les intérêts des uns et des autres, on optera 
pour tel ou tel type d’échanges au sujet d’une éventuelle collaboration à venir. En 
2008, les discussions ont principalement porté sur les nouveaux dossiers suivants: 

Electricité 

Le but d’un accord dans le domaine de l’électricité entre la Suisse et la Communauté 
européenne est d’établir des règles sur le commerce transfrontalier de l’électricité et 
sur l’accès au marché afin de contribuer à garantir la sécurité d’approvisionnement. 
Les négociations qui ont débuté fin 2007 se sont poursuivies durant l’année sous 
revue. 

Dans le cadre de groupes de travail, des rapports de droit comparé ont été établis 
dans les domaines de la sécurité d’approvisionnement, du commerce transfrontalier 
de l’électricité, de l’accès au marché ainsi que du droit de l’environnement pertinent 
pour le domaine de l’électricité. La nouvelle législation suisse sur les installations 
électriques, entrée en vigueur en 2008, a constitué la base de cette analyse. Cette 
nouvelle législation reprend des aspects importants de la législation européenne sur 
le marché de l’électricité. 

Accord dans le domaine agroalimentaire et dans le domaine 
de la santé publique 

Après avoir consulté les Commissions parlementaires et les cantons, le Conseil 
fédéral a confirmé le 27 août le mandat qu’il avait adopté le 14 mars 2008 pour des 
négociations entre la Suisse et l’Union européenne dans les domaines agro- 
alimentaires, de la sécurité des produits ainsi que de santé publique. Le mandat 
comprend les quatre domaines de négociation suivants: l’accès au marché dans le 
domaine agroalimentaire, la sécurité alimentaire, la santé publique et la sécurité des 
produits. La conseillère fédérale Doris Leuthard et la commissaire européenne 
Mariann Fischer Boel ont ouvert les négociations dans la domaine agroalimentaire le 
4 novembre 2008. 

Afin qu’une ouverture des marchés agroalimentaires puisse exercer un effet positif 
sur la compétitivité de l’industrie alimentaire et agricole, tous les niveaux de la 
chaîne de production de l’économie alimentaire devraient être intégrés (aussi bien 
l’agriculture que les secteurs situés en amont en aval) et non seulement les entraves 
tarifaires (droit de douane, contingents), mais aussi les entraves non-tarifaires au 
commerce devraient être démantelées. 

Un accord dans le domaine agro-alimentaire représenterait plus qu’un simple déve-
loppement des traités bilatéraux existants dans le domaine agricole (accord agricole, 
protocole n° 2 de l’ALE 1972) et offrirait des perspectives claires à long terme pour 
l’agriculture suisse, l’industrie de transformation et le commerce.   
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Les négociations dans le domaine de la santé et de la sécurité des produits compren-
nent la participation de la Suisse à deux agences, à trois systèmes d’alerte précoce et 
rapide et au programme d’action de l’UE dans le domaine de la santé publique.8 

Dispositions cantonales en matière de fiscalité 

Le 13 février 2007, la Commission européenne informait la Suisse de sa décision 
unilatérale de considérer les modalités fiscales que certains cantons appliquent, sur 
la base du droit fédéral (loi sur l’harmonisation des impôts directs), à diverses entre-
prises (sociétés holding, sociétés d’administration, sociétés mixtes) comme des aides 
d’Etat. De l’avis de la Commission, ces modalités fiscales, appliquées aux échelons 
cantonal et communal, faussent la concurrence et entravent les échanges de mar-
chandises dans une mesure incompatible avec l’ALE 1972. 

Le Conseil fédéral a rejeté avec fermeté le reproche d’une violation de l’ALE 1972 
et a refusé de quelconques négociations sur cette base. Il restait néanmoins disposé à 
mener un dialogue sur cette question. De novembre 2007 à décembre 2008, cinq 
entretiens techniques ont eu lieu afin de présenter les points de vue respectifs et 
d’approfondir certains aspects techniques.  

Le 10 décembre 2008, le Conseil fédéral a fait part de sa décision de poser les bases 
d’une nouvelle réforme de l’imposition des entreprises en vue de dégrever les 
entreprises actives en Suisse de leurs charges fiscales superflues et de renforcer ainsi 
la position de la Suisse dans la concurrence fiscale internationale. Le Conseil fédéral 
propose non seulement de supprimer le droit d’émission, mais aussi d’éliminer les 
entraves fiscales au financement des groupes de sociétés. Quant à l’impôt sur le 
capital, il propose de donner aux cantons la possibilité de le supprimer. En outre, des 
mesures ciblées à propos des statuts fiscaux cantonaux permettront de garantir que 
les rendements, qu’ils proviennent de source suisse ou étrangère, soient traités 
fiscalement uniformément pour toutes ces entreprises, ce qui permettra de renforcer 
leur reconnaissance à l’échelle internationale. Parmi les mesures possible, on pense 
en premier lieu à l’interdiction générale de l’activité des holdings, à des adaptations 
dans le cadre du traitement des sociétés mixtes et à la suppression du statut des 
sociétés de domicile. Le Conseil fédéral entend ainsi prendre en compte les requêtes 
de l’Union européenne dans le différend fiscal qui l’oppose à la Suisse. 

REACH 

Un nouveau règlement européen relatif aux produits chimiques (REACH) est entré 
en vigueur le 1er juin 2007 dans l’UE. Le terme REACH signifie «enregistrement, 
évaluation, autorisation et restrictions des substances chimiques» (Registration, 
Evaluation, Authorisation and Restriction of Chemicals). Les objectifs de REACH 
sont d’une part, la protection de la santé humaine et de l’environnement face aux 
risques que peuvent entraîner les substances chimiques et, d’autre part, la diminution 
des entraves à l’innovation. REACH va sensiblement accélérer l’examen et l’appré-
ciation d’au moins 30 000 substances auparavant peu étudiées. Avec l’introduction 
de ce règlement dans l’UE, de nouvelles entraves au commerce seront créées dans 
un domaine préalablement harmonisé. Le 29 octobre, le Conseil fédéral a décidé de 

  

8 Il s’agit du Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies (ECDC), le 
Early Warning and Response System (EWRS), le Programme de santé de l’UE  
(HP 2008–2013), l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), le Rapid Alert 
System for Food and Feed (RASFF) ainsi que le Rapid Alert System for non-food consu-
mer products (RAPEX). 
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mener des entretiens exploratoires sur une éventuelle coopération dans le domaine 
des produits chimiques.  
Certaines obligations introduites par REACH créent des entraves au commerce pour 
les pays tiers. L’industrie suisse, qui est étroitement intégrée dans la chaîne de 
production de l’UE mais qui ne dispose cependant pas d’un statut comparable à celui 
de ses concurrents basés dans l’UE, est particulièrement touchée par ces entraves. 
Par conséquent, le Conseil fédéral a ouvert un dialogue avec la Commission euro-
péenne en vue de trouver des solutions pragmatiques. Par ailleurs, un «Helpdesk 
REACH» a été crée afin de pouvoir répondre aux questions des entreprises suisses. 

Eurojust 

L’accord de coopération entre la Suisse et Eurojust a été paraphé en mars. Il permet 
d’asseoir sur une base conventionnelle la collaboration ponctuelle qui existe actuel-
lement, pour lutter plus efficacement contre le terrorisme et la criminalité transfron-
talière. Il n’affecte pas les dispositions des accords d’entraide judiciaire en vigueur 
actuellement. Le 15 octobre, le Conseil fédéral a décidé de la signature de l’accord.  
Protection de l’information 

L’accord entre la Confédération suisse et l’Union européenne sur les procédures de 
sécurité pour l’échange d’informations classifiées a pu être signé le 28 avril et est 
entré en vigueur le 1er juin 2008 (RS 0.514.126.81). Cet accord de nature technique 
prévoit des procédures pour un échange sûr des informations classifiées entre la 
Suisse et l’UE. Il ne crée toutefois aucune obligation de transmettre certaines infor-
mations classifiées.  
3.1.3 Contribution à l’élargissement de l’UE 

Le 20 décembre 2007, les accords-cadres bilatéraux sur la contribution suisse à 
l’élargissement de l’UE de 2004 avec les dix nouveaux États membres (UE-10) ont 
été signés à Berne. Par cette signature, les conditions nécessaires ont été créées afin 
de mettre en oeuvre la contribution suisse à l’élargissement d’un montant d’un 
milliard de francs. Cette mise en oeuvre a débuté en 2008 et se déroule de manière 
satisfaisante. (cf. ch. 7.2.3). Parallèlement, l’UE a convié la Suisse à soutenir la 
Bulgarie et la Roumanie par une contribution correspondante. Le Conseil fédéral a 
répondu à cette requête par une décision de principe du 20 février 2008. 

Le Conseil fédéral a chargé le DFAE et le DFE de s’accorder avec l’UE sur les 
conditions-cadres de cette contribution ainsi que d’élaborer le message relatif au 
crédit-cadre en faveur de la Bulgarie et de la Roumanie (cf. ch. 7.2.3). Le 
financement de la contribution à l’élargissement à la Bulgarie et à la Roumanie sera 
compensé sur le budget fédéral général. Après l’adoption du crédit-cadre par le 
Parlement, des accords-cadres bilatéraux qui déterminent les modalités de mise en 
oeuvre de la contribution à l’élargissement seront négociés avec chacun des deux 
Etats. La Suisse s’est entendu avec l’UE sur les conditions cadres. Ces dernières 
correspondent à la contribution pour les UE-10 et sont inscrites sous la forme d’un 
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Addendum au Mémorandum d’entente existant. La contribution s’élève à 257 
millions de francs (76 millions à la Bulgarie et 181 millions à la Roumanie), avec 
une période d’engagement de cinq ans et une période de déboursement sur dix ans. 
l’Addendum a été signé le 15 juin 2008. Le message sur le crédit-cadre devra être 
transmis au Parlement début 2009.  
3.2 Association européenne de libre-échange (AELE) 

Le commerce extérieur de la Suisse avec les trois autres pays membres de l’AELE 
(Islande, Liechtenstein et Norvège) représente environ 0,3 % du volume total. La 
Convention AELE (RS 0.632.31) a été largement modifiée par l’Accord de Vaduz 
du 21 juin 2001 et elle est constamment adaptée aux modifications des accords 
bilatéraux Suisse-UE. 

Durant l’année sous revue, le Conseil de l’AELE s’est réuni deux fois au niveau 
ministériel (à Lugano, le 30 juin, et à Genève, le 25 novembre). Les multiples acti-
vités de l’AELE dans le domaine des relations avec les pays tiers sont présentées 
sous le ch. 4.  
3.3 Aperçu des faits marquants concernant chacun 

des accords 

La partie suivante présente, sous forme de tableau, les faits marquants de l’année 
sous revue s’agissant des accords bilatéraux Suisse-UE. Les décisions formelles des 
comités mixtes (CM) sont présentées dans le rapport du Conseil fédéral sur les 
traités internationaux.  

Tableau   
Accord   Actualité 2008 

   

Protocole no 2 de l’ALE 
(commerce de certains produits 
agricoles transformés)  
(RS 0.632.401.2) 

 En raison des fortes fluctuations de prix sur le 
marché céréalier, les prix de référence de certaines 
céréales ont été adaptés une deuxième fois en cours 
d’année en plus de l’adaptation ordinaire. 

   

Libre circulation 
(RS 0.142.112.681) 

 Le protocole concernant l’extension de l’accord à 
la Roumanie et à la Bulgarie a été signé le 27 mai 
2008. Tant le protocole que la reconduction de 
l’accord de base ont été approuvés par le Parlement 
lors de la session d’été. Un référendum a été  
déposé contre le projet (fusion des deux arrêtés). 

   

Transports terrestres 
(RS 0.740.72) 

 Approbation du rapport de l’Observatoire des 
trafics Suisse-UE analysant l’évolution des flux  
de trafics de marchandises transalpins en 2007  
(CM du 12 décembre 2008). 
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Accord   Actualité 2008 

   

   

   

Transports aériens  
(RS 0.748.127.192.68) 

 Présentation du projet de rapport concernant 
l’extension de l’accord à la 8e liberté (cabotage) 
lors d’une réunion spéciale au niveau des experts 
(14 novembre 2008). 

Signature de la décision 1/2008 portant révision  
de l’annexe de l’accord (procédure écrite). 

   

Marchés publics  
(RS 0.172.052.68) 

 Procédure de consultation concernant la révision 
du loi fédérale sur les marchés publics (jusqu’au  
15 novembre 2008). Entrée en vigueur de la loi 
révisée prévue le 1er janvier 2010. 

   

Fiscalité de l’épargne 
(RS 0.641.926.81) 

 Le rendement brut des retenues d’impôt sur les 
produits de l’intérêt des contribuables de l’UE en 
Suisse s’est élevé à 489,9 millions de francs durant 
l’année fiscale 2007. 

   

Schengen  
(RS 0.360.268.1)  

Dublin 
(RS 0.142.392.68) 

 Entrée en vigueur des accords d’association à 
Schengen et à Dublin le 1er mars 2008. Entre mars 
et septembre 2008, cinq visites d’évaluation ont eu 
lieu dans les domaines suivants: protection des 
données, coopération policière, visa, aéroports et 
SIS9/SIRENE10. Tous les rapports d’évaluation ont 
été approuvés au niveau des experts; partant,  
la Suisse remplit les conditions techniques pour la 
participation à Schengen. Les accords Schengen/ 
Dublin ont été mis en application le 12 décembre 
2008; aux aéroports, le régime de contrôle Schen-
gen sera introduit le 29 mars 2009. Les ministres 
de justice et de l’intérieur de l’UE ont confirmé ces 
dates lors de leur séance du 27 novembre 2008. 

   

Lutte contre la fraude 
(FF 2004 6127) 

 Ratification par la Suisse le 23 octobre 2008. 
L’accord n’est pas encore en vigueur, seuls 21  
des 27 Etats membres l’ayant ratifié jusqu’ici11. 

   

MEDIA  
(RS 0.784.405.226) 

 La Suisse a mené des discussions avec la Commis-
sion pour trouver une solution à la problématique 
des fenêtres publicitaires, notamment celles qui 
concernent les boissons alcoolisées. 

  

9 Système d’information Schengen. 
10 Supplementary Information Request at National Entry. Pour permettre le bon fonction-

nement du SIS, chaque Etat Schengen reçoit ce dispositif supplémentaire. 
11 Etat: 11 décembre 2008. 
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Accord   Actualité 2008 

   

Le Conseil fédéral a traité le projet correspondant 
fin novembre 2008. Il est prévu qu’il le soumette 
au Parlement au printemps 2009. 

   

Protection de l’information 
(RS 0.514.126.81) 

 Signature le 28 avril 2008 de l’Accord sur les 
procédures de sécurité pour l’échange 
d’informations classifiées; entré en vigueur le  
1er juin 2008. 

   

Statistique 
(RS 0.431.026.81) 

 Adoption du règlement intérieur du Comité mixte 
(CM du 14 février 2008). 

Décision de réviser l’annexe A de l’accord  
(CM du 24 septembre 2008). 

    
4 Accords de libre-échange avec des pays tiers 

non membres de l’UE ou de l’AELE  
Pour la Suisse, l’année 2008 a été caractérisée par des résultats importants en 
matière d’accords de libre-échange. La Suisse et le Japon ont annoncé en sep-
tembre s’être entendus, quant au fond, sur un accord de libre-échange et de par-
tenariat économique. La signature de cet accord est prévue dans la première 
partie de 2009. La Suisse a en outre poursuivi le processus exploratoire bilaté-
ral en cours au sujet d’un éventuel accord de libre-échange avec la Chine. Des 
accords de libre-échange AELE ont été signés en janvier avec le Canada et en 
novembre avec la Colombie. Les négociations portant sur des accords de libre-
échange AELE de large portée avec les Etats membres du Conseil de Coopéra-
tion du Golfe arabe (CCG) et le Pérou se sont achevées. L’AELE a ouvert des 
négociations sur un accord de large portée sur le commerce et les investisse-
ments avec l’Inde et a continué ses négociations de libre-échange avec l’Algérie. 
Le groupe de travail conjoint AELE-Russie chargé d’étudier la faisabilité d’un 
accord de libre-échange a rendu son rapport en novembre et il est envisagé de 
commencer les travaux conjoints pour la préparation de négociations au pre-
mier semestre 2009. En 2009, la Suisse entend poursuivre l’extension et 
l’approfondissement de son réseau d’accords de libre-échange, en complément 
à ses efforts sur le plan multilatéral, notamment au sein de l’OMC.  

Le commerce extérieur contribue de manière essentielle à la prospérité de l’éco-
nomie suisse. Dans une situation de ralentissement conjoncturel sur le plan interna-
tional, il s’avère encore plus important de pouvoir garantir aux entreprises suisses 
des conditions d’accès aux marchés étrangers aussi favorables que possible, afin 
qu’elles puissent opérer au minimum aux mêmes conditions que leurs principaux 
concurrents étrangers et/ou bénéficier d’un avantage concurrentiel. Dans le cadre de 
la stratégie de la politique économique extérieure de la Suisse, les accords de libre-
échange avec des partenaires commerciaux non membres de l’UE et de l’AELE 
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fournissent, avec l’appartenance à l’OMC et les accords bilatéraux avec l’UE, une 
contribution indispensable au maintien et à l’amélioration de la compétitivité et de 
l’attractivité de la place économique suisse. Si le système multilatéral représente le 
meilleur moyen pour libéraliser les relations commerciales sur un plan global, les 
incertitudes quant aux perspectives d’arriver à une conclusion du cycle de négocia-
tions de Doha à l’OMC rendent judicieuse la conclusion d’accords de libre-échange 
bilatéraux. De tels accords permettent aussi l’extension des relations contractuelles 
entre les partenaires à des sujets qui ne sont actuellement pas couverts sur le plan 
multilatéral, tels que par exemple les investissements, la concurrence ou le commer-
ce électronique. 

Les accords de libre-échange finalisés par la Suisse dans l’année sous revue con-
fèrent une base solide et une sécurité juridique accrue pour l’intensification des 
relations bilatérales avec des partenaires économiques importants. Les négociations 
actuelles et futures d’accords de libre-échange visent des pays à fort potentiel de 
croissance et/ou dont la taille du marché laisse entrevoir des perspectives de débou-
chés particulièrement intéressantes. Elles ont en outre pour but d’ éliminer ou de 
réduire des discriminations actuelles ou potentielles pour les entreprises suisses. En 
2009, les priorités de la Suisse se concentreront sur la conclusion des négociations 
en cours (Inde, Algérie et, en fonction des possibilités d’avancement, Thaïlande), sur 
l’ouverture de négociations avec l’Indonésie, l’Ukraine, la Serbie et l’Albanie, et sur 
la préparation conjointe de négociations de libre-échange avec la Russie. Ceci sans 
pour autant négliger les travaux exploratoires et la possible négociation d’accords de 
libre-échange avec d’autres partenaires et l’approfondissement des accords de libre-
échange existants.  

Tableau 
Accords de libre échange de la Suisse12   
Région  Etat à la fin 2008 

Europe   
   

Iles Féroé 
(RS 0.632.313.141) 

 En vigueur depuis le 1er mars 1995; bilatéral  
CH-Féroé 

   

Macédoine 
(RS 0.632.315.201.1) 

 En vigueur depuis le 1er mai 2002. 

2e rencontre du Comité mixte AELE-Macédoine le 
28 novembre 2008 à Genève 

   

Croatie 
(RS 0.632.312.911) 

 En vigueur depuis le 1er septembre 2002 

2e rencontre du Comité mixte AELE-Croatie le  
5 décembre 2005 à Genève 

   

Méditerranée   
   

Turquie 
(RS 0.632.317.613) 

 En vigueur depuis le 1er avril 1992 

8e rencontre du Comité mixte AELE-Turquie le  
31 mai 2006 à Ankara 

  

12 Sans autre indication, il s’agit d’accords dans le cadre de l’AELE. 
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Région  Etat à la fin 2008 

   

   

   

Israël 
(RS 0.632.314.491) 

 En vigueur depuis le 1er juillet 1993 

7e rencontre du Comité mixte AELE-Israël le  
12 juin 2008 à Crans-Montana 

   

OLP/Autorité palestinienne 
(RS 0.632.316.251) 

 En vigueur depuis le 1er juillet 1999 

2e rencontre du Comité mixte AELE-OLP/Autorité 
Palestinienne le 13 mars 2008 à Genève 

   

Maroc 
(RS 0.632.315.491) 

 En vigueur depuis le 1er décembre 1999 

4e rencontre du Comité mixte AELE-Maroc le  
13 mars 2007 à Genève 

   

Jordanie 
(RS 0.632.314.671) 

 En vigueur depuis le 1er septembre 2002 

2e rencontre du Comité mixte AELE-Jordanie le  
18 décembre 2007 à Genève 

   

Tunisie  
(RS 0.632.317.581) 

 Appliqué depuis le 1er juin 2005; en vigueur depuis 
le 1er juin 2006 

1er rencontre du Comité mixte AELE-Tunisie le  
28 février 2007 à Tunis 

   

Liban 
(RS 0.632.314.891) 

 En vigueur depuis le 1er janvier 2007 

   

Egypte 
(RS 0.632.313.211) 

 Appliqué depuis le 1er août 2007; en vigueur depuis 
le 1er septembre 08 

1er rencontre du Comité mixte AELE-Egypte le  
4 novembre 2008 à Genève  

   

Outre-mer   
   

Mexique 
(RS 0.632.316.631.1) 

 En vigueur depuis le 1er juillet 2001 

4e rencontre du Comité mixte AELE-Mexique le  
23 septembre 2008 à Genève 

   

Singapour 
(RS 0.632.316.891.1) 

 En vigueur depuis le 1er janvier 2003 

2e rencontre du Comité mixte AELE-Singapour le 
14 mars 2007 à Genève  

   

Chili 
(RS 0.632.312.141) 

 En vigueur depuis le 1er décembre 2004 

2e rencontre du Comité mixte AELE-Chili le  
8 avril 2008 à Santiago 
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Région  Etat à la fin 2008 

   

   

République de Corée 
(RS 0.632.312.811) 

 En vigueur depuis le 1er septembre 2006 

1er rencontre du Comité mixte AELE-Rép. de 
Corée le 28 mai 2008 à Séoul 

   

SACU13 
(RS 0.632.311.181) 

 En vigueur depuis le 1er mai 2008 

   

Canada  Signé le 26 janvier 2008 

Colombie  Signé le 25 novembre 2008 
   

Tableau avec la liste des accords de libre-échange en vigueur et signés.  
4.1 Relations de libre-échange entre les Etats de l’AELE 

et leurs partenaires de l’espace euro-méditerranéen 

Les Etats membres de l’AELE disposent de dix accords de libre-échange avec des 
pays européens et méditerranéens. L’accord avec l’Egypte, signé en janvier 2007 et 
appliqué provisoirement depuis le 1er août 2007, est définitivement entré en vigueur 
pour la Suisse le 1er septembre 2008 après approbation par le Parlement. Les négo-
ciations avec l’Algérie se sont poursuivies et les parties ont l’intention de finaliser 
ces négociations au premier semestre 2009. 

Le groupe de travail conjoint AELE-Russie, créé en décembre 2007 au niveau 
ministériel pour examiner les possibilités de renforcer les relations mutuelles en 
matière de commerce et d’investissements et la faisabilité d’un accord de libre-
échange, a achevé ses travaux en novembre. Il a effectué une analyse détaillée des 
relations économiques réciproques entre les Etats de l’AELE et la Russie et donné 
une appréciation positive quant à la faisabilité d’un accord de libre-échange AELE-
Russie. Les Ministres de l’AELE ont décidé lors de la conférence ministérielle de 
l’AELE du 25 novembre 2008 de commencer la préparation conjointe de négocia-
tions de libre-échange avec la Russie en vue d’entrer dans un processus formel de 
négociations en été 2009. Avec l’adhésion de l’Ukraine à l’OMC en mai, les 
contacts informels entre les Etats de l’AELE et l’Ukraine pour préparer l’ouverture 
de négociations de libre-échange se sont intensifiées. A la lumière des résultats 
positifs des travaux exploratoires, de l’intérêt montré par l’Ukraine à ouvrir des 
négociations de libre-échange avec l’AELE et du fait que ce pays mène des négocia-
tions en vue de la conclusion d’un accord de libre-échange avec l’UE, il a été décidé 
lors de la réunion ministérielle de l’AELE du 25 novembre d’ouvrir des négociations 
de libre-échange avec ce pays en 2009. 

En Europe du Sud-Est, les travaux de préparation pour des futures négociations 
d’accords de libre-échange avec l’Albanie et la Serbie ont été menés à terme. Une 

  

13 South African Customs Union: Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie et  
Swaziland. 
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rencontre entre experts a notamment eu lieu en juin avec la Serbie. Les négociations 
de libre-échange avec l’Albanie et la Serbie devraient pouvoir être lancées en 2009. 
Tant l’Albanie que la Serbie ont conclu des accords de stabilisation et d’association 
avec l’UE. Pour l’Albanie, le volet commercial de cet accord est appliqué depuis 
septembre 2006, alors que pour la Serbie des réserves doivent encore être levées 
dans un certain nombre des pays membres de l’UE. 

Les comités mixtes chargés de gérer les accords de libre-échange avec Israël, 
l’OLP/Autorité palestinienne, l’Egypte et Macédoine se sont réunis. Ces rencontres 
ont permis de constater le bon fonctionnement des accords, de décider de modifica-
tions techniques affectant certaines dispositions des accords14 et d’étudier les possi-
bilités de poursuivre leur développement ultérieur ainsi que la coopération dans 
différents domaines (règles d’origine, extension de la liste des produits agricoles 
transformés et des produits de la pêche, services, coopération technique). Des sémi-
naires sur la promotion des exportations ont été organisés en décembre dans les 
territoires palestiniens. Les Etats de l’AELE ont contribué activement aux travaux en 
vue de la participation de la Croatie et de la Macédoine au système pan-euro-
méditerranéen du cumul de l’origine.  
4.2 Relations de libre-échange entre les pays 

de l’AELE et leurs partenaires hors de l’espace 
euro-méditerranéen 

En dehors de l’espace Europe-Méditerranée, les pays de l’AELE bénéficient actuel-
lement de cinq accords de libre-échange. En janvier, un accord de libre-échange a 
été signé avec le Canada dans le cadre de l’AELE, de même que l’accord bilatéral 
correspondant sur le commerce de produits agricoles. Il est prévu que ces accords 
entrent en vigueur en 2009 après la ratification des parties contractantes (cf. 
ch. 11.2.1). L’accord couvre le commerce de marchandises et prévoit des négocia-
tions ultérieures pour les services, les investissements et les marchés publics. 

L’accord de libre-échange entre les Etats de l’AELE et les Etats de l’Union douaniè-
re d’Afrique australe (SACU)15 et les accords bilatéraux sur le commerce de pro-
duits agricoles, qui ont été signés en juillet 2006, sont, après le dépôt des instruments 
de ratification par toutes les parties, entrés en vigueur le 1er mai 2008. 

Des négociations pour des accords de libre-échange AELE de large portée ont pu 
être finalisées en avril avec les Etats membres du Conseil de coopération des Etats 
arabes du Golfe (CCG)16, en juin avec la Colombie et en octobre avec le Pérou. Ces 
accords visent à améliorer l’accès au marché par l’introduction du libre-échange 
pour les produits industriels et par des engagements substantiels en matière de 
commerce de services (CCG, Colombie), d’investissements (Colombie, Pérou), et de 
marchés publics (Colombie, GCC, Pérou), ainsi qu’à renforcer la protection de la 
propriété intellectuelle (Colombie, Pérou). L’accord de libre-échange avec la 

  

14 OLP/Autorité palestinienne: extension de la liste des produits agricoles transformés et des 
produits de la pêche;  
Egypte: correction de l’annexe sur le démantèlement tarifaire pour les produits indus-
triels; Macédoine: adaptation des règles d’origine au modèle pan-euro-méditerranéen, 
extension de la liste des produits agricoles transformés et des produits de la pêche. 

15 Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie, Swaziland. 
16 Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats Arabes Unis, Koweït, Oman, Qatar. 
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Colombie a été signé le 25 novembre 2008 à l’occasion de la conférence ministériel-
le AELE. La signature des accords de libre-échange avec les Etats du GCC et le 
Pérou est prévue en 2009. Ces accords de libre-échange permettront de renforcer les 
relations commerciales et d’investissement avec des partenaires économiques impor-
tants au Moyen-Orient et en Amérique du Sud. 

En janvier, les Etats de l’AELE et l’Inde ont officiellement lancé au niveau ministé-
riel les négociations en vue d’un accord de large portée sur le commerce et les 
investissements, et le premier tour de négociations s’est déroulé en octobre. La 
reprise formelle des négociations de libre-échange avec la Thaïlande, ouvertes en 
octobre Macédoine: adaptation des règles d’origine au modèle pan-euro-méditerra-
néen, extension de la liste des produits agricoles transformés et des produits de la 
pêche 2005 et bloquées depuis le début de l’année 2006 à la suite des événements 
politiques survenues à ce moment, reste soumise à une décision de principe du 
gouvernement thaïlandais. 

Les contacts entre les Etats de l’AELE et l’Indonésie en vue de préparer des négo-
ciations de libre-échange de large portée se sont poursuivis au niveau des experts. 
Des séminaires sur la promotion des exportations et sur les normes techniques ont eu 
lieu en mars en Indonésie. Les Etats de l’AELE espèrent ouvrir ces négociations dès 
que possible; du côté indonésien la décision de principe doit encore être prise par le 
gouvernement. Les experts de l’AELE et de la Malaisie se sont rencontrés en mai 
pour une réunion informelle. Il a été convenu de signer dans les meilleurs délais une 
déclaration de coopération, afin d’examiner la faisabilité et les bénéfices mutuels 
d’un accord de libre-échange. 

Des contacts visant un renforcement des relations économiques et commerciales ont 
été entretenus avec d’autres possibles partenaires, comme Hong Kong, l’Île Maurice, 
le Mercosur, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan et le Vietnam. 

En ce qui concerne les accords existants, la deuxième réunion du Comité mixte au 
titre de l’accord de libre-échange AELE-Chili a eu lieu en avril. Celui-ci a décidé 
d’étendre le champ d’application des annexes concernant les produits agricoles 
transformés et le poisson, et discuté les possibilités de développer ultérieurement 
l’accord compte tenu des clauses évolutives et de négociations prévues en matière de 
concessions tarifaires pour les produits industriels et agricoles et en matière de 
services financiers. Un séminaire sur la promotion des exportations a été organisé en 
marge de la réunion du Comité mixte. Dans le cadre de l’accord de libre-échange 
AELE-Corée, la première réunion du Comité mixte a eu lieu en mai. Celui-ci a 
constaté le bon fonctionnement de l’accord depuis son entrée en vigueur le 
1er septembre 2006. Il a également été décidé de procéder à l’adaptation technique à 
la classification du système harmonisé 2007 de plusieurs annexes: produits agricoles 
transformés, produits de la pêche, règles d’origines, droits de douane pour les pro-
duits industriels et les produits non couverts par l’accord. La quatrième réunion du 
Comité mixte AELE-Mexique a eu lieu en septembre. Celui-ci a notamment adopté 
une décision modifiant la règle du transport direct dans l’annexe sur les règles 
d’origines. Cette adaptation permettra la répartition des exportations dans un pays 
tiers, sous la surveillance des autorités douanières, sans que ces exportations perdent 
leur droit à un traitement préférentiel à leur arrivée au Mexique, respectivement dans 
un Etat de l’AELE. Le Comité mixte a également confirmé que le processus de 
libéralisation dans le domaine des services constitue une priorité pour le développe-
ment des relations entre les parties. Les travaux au niveau des experts concernant les 
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listes d’engagements de toutes les parties ont repris en septembre. Ils devraient être 
finalisés et faire l’objet d’une décision du Comité mixte dans les meilleurs délais.  
4.3 Relations bilatérales de libre-échange entre la Suisse 

et des Etats non membres de l’AELE ou de l’UE 

Les négociations sur un accord de libre-échange et de partenariat économique 
(ALEPE) entre la Suisse et le Japon, ouvertes en mai 2007, ont été couronnées de 
succès. La Suisse et le Japon ont confirmé s’être entendus, quant au fond, sur un 
accord de libre-échange et de partenariat économique en septembre, au terme du 
huitième cycle de négociations. La signature de l’accord est prévue pour la première 
partie de 2009. L’accord permettra, entre autres, d’éliminer la plus grande partie des 
droits de douanes sur le commerce de produits industriels, fournira un accès au 
marché et des conditions-cadres améliorées pour le commerce de services (libéra-
lisation allant au-delà des obligations AGCS dans certains secteurs). Il contient des 
dispositions sur la circulation des personnes physiques à des fins commerciales et 
l’établissement et la protection des investissements, renforce la protection des droits 
de la propriété intellectuelle et promeut et facilite le commerce électronique. 

L’ALEPE représente le plus important accord de libre-échange conclu par la Suisse 
depuis celui conclu avec la Communauté européenne en 1972. Il ouvre une ère 
nouvelle de partenariat économique entre le Japon et la Suisse, conférant une base 
robuste et une sécurité juridique accrue pour l’intensification des relations économi-
ques bilatérales entre les deux pays. Il constitue aussi un avantage concurrentiel du 
fait que la Suisse aura un accès préférentiel au marché japonais, alors que ce n’est 
pas le cas à ce jour de ses principaux concurrents tels l’UE et les Etats-Unis. Le 
Japon représente le deuxième plus grand partenaire commercial de la Suisse en Asie 
et le quatrième au niveau mondial après l’UE, les Etats-Unis et la Chine (y inclus 
Hongkong). 

Lors de sa visite en Chine en mai, la cheffe du DFE a abordé avec le nouveau minis-
tre chinois du commerce l’état d’avancement du processus exploratoire en cours au 
sujet d’un éventuel accord bilatéral de libre-échange entre la Suisse et la Chine.  
5 Politiques horizontales 

5.1 Circulation des marchandises industrie/agriculture  
La grande volatilité des prix sur les marchés de matières premières a provoqué 
des difficultés dans les processus de compensation des prix des produits agrico-
les transformés. En 2008, le Comité mixte de l’accord de libre échange Suisse-
Communauté européenne de 1972 a décidé de deux adaptations des prix de réfé-
rence dans le cadre du protocole n° 2.  

Le protocole révisé n° 2 de l’accord de libre-échange de 1972 Suisse-CE concernant 
certains produits agricoles transformés est entré définitivement en vigueur le 
30 mars 2005. Le commerce des produits agricoles transformés (chocolat, biscuits, 
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pâtes, etc.) entre la Suisse et l’UE a pu être considérablement simplifié, la compen-
sation se faisant désormais sur la base du différentiel sensiblement moins élevé des 
prix des matières premières entre la Suisse et l’UE (compensation nette des prix). 
Les prix de référence contenus dans le protocole n° 2, qui déterminent les mesures 
de compensation des prix (droits de douane à l’importation et restitutions à 
l’exportation), sont examinés périodiquement par le Comité mixte et, au besoin, 
adaptés au moins une fois par an. 

Au cours de l’année sous revue, deux adaptations des prix de référence ont été 
effectuées en raison de la volatilité accrue du prix des matières premières agricoles. 
L’adaptation entrée en vigueur le 1er février 2008 a été décidée en novembre 2007 
sur la base des prix des matières premières des mois de septembre et octobre 2007. 
Cette période a été marquée par une forte augmentation du prix des matières premiè-
res dans l’UE, alors que les prix n’ont augmenté que de manière limitée en Suisse. 
Dans le secteur du lait, les prix de l’UE étaient même plus élevés que les prix suis-
ses. En conséquence, les exportations vers l’UE de produits contenant de la poudre 
de lait n’ont plus bénéficié de contributions à l’exportation. L’UE percevait des 
droits de douane lors de l’importation de denrées alimentaires transformées conte-
nant de la poudre de lait provenant de Suisse et accordait des contributions à 
l’exportation pour les produits à destination de la Suisse. Cependant, au moment de 
l’entrée en vigueur des prix de référence révisés (1er février), la situation avait déjà 
changé. Les prix intérieurs des matières premières avaient augmenté, alors que les 
prix de l’UE avaient diminué. Les exportateurs suisses se sont ainsi trouvés dans une 
situation de désavantage concurrentiel non compensé («handicap des matières pre-
mières»). Cet handicap dont souffrait l’industrie agroalimentaire a pu être en partie 
corrigé par la suite, les prix de référence actualisés par le Comité mixte sur la base 
des différences de prix des mois de février et mars étant entrés en vigueur le 1er août. 
Concrètement, cette adaptation implique que la Suisse peut à nouveau percevoir des 
droits de douane sur les produits alimentaires contenant de la poudre de lait en 
provenance de l’UE et que les exportateurs suisses peuvent à nouveau bénéficier de 
restitutions à l’exportation sur de tels produits. La différence de prix entre les pro-
duits agricoles de base en Suisse et dans l’UE ayant une nouvelle fois augmenté, 
l’industrie agroalimentaire suisse a à nouveau été confrontée à une situation de 
handicap durant le deuxième semestre. 

Malgré cela, aussi bien les importations que les exportations de produits agricoles 
transformés ont connu une nouvelle augmentation en 2007 par rapport à l’année 
précédente, l’augmentation des exportations étant particulièrement marquée. 

Au vu de la grande volatilité des prix des matières premières, les prix de référence 
pour le commerce des produits agricoles transformés avec des pays tiers ont été une 
nouvelle fois adaptés au cours de l’année sous revue, dans le cadre de la loi fédérale 
sur l’importation et l’exportation de produits agricoles transformés («Schoggi-
gesetz», RS 632.111.72).        
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5.2 Révision de la loi fédérale sur les entraves techniques 

au commerce (LETC)  
Le 25 juin, le Conseil fédéral a adopté le message (FF 2008 6643) relatif à la 
révision de la loi fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC). Ce 
projet est l’une des priorités de la politique de croissance du Conseil fédéral. 
Dans son rapport sur la politique de croissance 2008–2011, la révision de la 
LETC fait partie des projets de politique économique les plus importants pour la 
législature en cours. Cette révision pourrait générer pour l’économie suisse un 
gain de croissance de plus de 0,5 % du PIB. 

Le cœur du projet est l’introduction du principe dit du «Cassis de Dijon». Les 
produits légalement commercialisés dans la CE doivent pouvoir circuler libre-
ment en Suisse, sans contrôle supplémentaire. D’autres éléments du projet 
concernent des simplifications en matière de procédure d’admission et 
d’information sur les produits.  

Introduction du principe du «Cassis de Dijon» 

L’application du principe du «Cassis de Dijon» aux importations en provenance de 
la CE et de l’EEE permettra de commercialiser sur notre territoire les produits fabri-
qués et distribués selon les prescriptions en vigueur dans l’Union européenne, même 
s’ils ne répondent pas ou pas entièrement aux prescriptions techniques suisses. Une 
fois la nouvelle LETC adoptée, ces produits pourront circuler librement en Suisse, 
sans contrôle supplémentaire, soit parce que les prescriptions suisses sur les produits 
auront été harmonisées avec les normes communautaires, soit parce que les produits 
relèvent d’accords avec la CE, soit parce qu’ils bénéficient du principe du «Cassis 
de Dijon». Cette dernière catégorie vise avant tout les cosmétiques, les textiles, 
l’habillement, les denrées alimentaires et les équipements ménagers (p.ex. les meu-
bles). 

Le principe du «Cassis de Dijon» ne s’appliquera pas aux produits suivants: 

– produits soumis à autorisation obligatoire et aux substances sujettes à décla-
ration en vertu de la législation sur les substances chimiques; 

– produits nécessitant un permis d’importation préalable ou soumis à une 
interdiction d’importer; 

– produits pour lesquels le Conseil fédéral statue une exception. 

Pour les denrées alimentaires, le Conseil fédéral propose un régime spécial pour 
l’application du principe du «Cassis de Dijon». Les denrées alimentaires qui ne sont 
pas fabriquées expressément selon les prescriptions techniques suisses, mais qui 
répondent à celles en vigueur dans la CE et qui y circulent légalement, peuvent aussi 
être commercialisées en Suisse, à condition de bénéficier d’une autorisation de 
l’Office fédéral de la santé publique. L’autorisation est délivrée sous forme de 
décision de portée générale. Celle-ci est valable pour les denrées alimentaires prove-
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nant aussi bien de la CE que de Suisse. Ce régime spécial évite une discrimination 
des producteurs indigènes.  
Eviter la discrimination des producteurs indigènes 

L’introduction du principe du «Cassis de Dijon» permettra désormais de commercia-
liser en Suisse des produits qui ne répondent pas entièrement aux prescriptions 
techniques suisses, mais à celles en vigueur dans la CE. Pour éviter que les fabri-
cants suisses ne souffrent des désavantages économiques, le Conseil fédéral est 
habilité à introduire une procédure d’autorisation pour les cas de rigueur. En outre, 
les fabricants suisses produisant pour le marché communautaire auront aussi le droit 
de commercialiser en Suisse les marchandises fabriquées selon les prescriptions en 
vigueur dans la CE.  

Mise en œuvre 

Parallèlement à l’introduction du principe du «Cassis de Dijon», il est prévu de 
renforcer la sécurité des produits. Cela se fera, d’une part, dans le cadre de la révi-
sion de la LETC, en développant les compétences existantes des organes d’exé-
cution et en promulguant une procédure de surveillance du marché des produits 
fabriqués selon des prescriptions étrangères. D’autre part, le niveau de protection 
sera relevé et les compétences des autorités à prendre des mesures seront étendues 
par la transformation de la loi sur la sécurité d’installations et d’appareils techniques 
(RS 819.1) en une loi plus générale sur la sécurité des produits. 

Autres éléments de la révision 

De nombreuses obstacles techniques au commerce proviennent de prescriptions 
diverses concernant l’information sur le produit et les procédures d’homologation. 
La révision a pour but d’éviter autant que possible le ré-emballage et le ré-étiquetage 
des marchandises importées. Afin de faciliter l’accès au marché de produits soumis à 
homologation, le Conseil fédéral a décidé d’introduire dans le cadre de la révision de 
la LETC des simplifications pour les produits déjà homologués à l’étranger en vertu 
de prescriptions équivalentes.  
5.3 Politique et commerce des services  

La Suisse tend de manière croissante à inclure dans ses accords de libre-
échange un volet consacré au commerce des services. En prenant comme base le 
droit en vigueur à l’OMC (l’accord AGCS), elle vise à améliorer l’accès au 
marché dans les secteurs d’intérêt pour les exportateurs suisses. Dans le contex-
te des négociations du cycle de Doha à l’OMC, d’autres améliorations ont été 
annoncées lors de la réunion ministérielle de juillet.   

En raison des difficultés auxquelles sont confrontées les négociations multilatérales 
de Doha à l’OMC, peu de développements ont été enregistrés dans les négociations 
AGCS. Il convient toutefois de relever la réunion ministérielle qui s’est tenue en 
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matière de services dans le cadre de la réunion ministérielle de juillet 2008. Son 
objectif était de permettre à chaque participant d’indiquer dans quels secteurs et sous 
quelle forme il envisageait d’améliorer ses concessions en matière de services en 
vue d’une future offre révisée menant à la conclusion du Cycle de Doha. La plupart 
des pays ont présenté des possibles améliorations substantielles de leurs engage-
ments. 

La tendance à l’échelle mondiale d’inclure dans les accords de libre-échange des 
dispositions relatives au commerce des services se vérifie également pour la Suisse. 
Tous les accords dont les négociations se sont conclues durant l’année sous revue 
contiennent un chapitre de large portée sur les services. L’AGCS est pris comme 
base et le niveau d’engagement est approfondi par des dispositions supplémentaires. 
Tous les accords conclus en 2008 (cf. ch. 4.2 et 4.3) contiennent des annexes com-
prenant des dispositions juridiques en matière de services financiers, de services de 
télécommunication, de mouvement de personnes prestataires de services et de re-
connaissance de qualifications. 

Outre les dispositions sectorielles, les chapitres relatifs aux services contiennent des 
listes de concessions en matière d’accès au marché et de non-discrimination oc-
troyées par chaque partie à l’accord (appelées engagements spécifiques). Dans ses 
négociations relatives aux engagements spécifiques, la Suisse cherche à obtenir de la 
part de ses partenaires des améliorations en termes d’accès au marché non-
discriminatoire en particulier dans les secteurs suivants: services financiers (banques 
et assurances), services de logistique, services professionnels (ingénieurs, etc.) et 
services d’installation et maintenance de machines. Les engagements suisses 
contractés conventionnellement sont en ligne avec l’offre qu’elle a soumise à l’OMC 
dans le cadre du Cycle de Doha (cf. ch. 5.3.2).  
5.4 Commerce électronique (e-commerce)  

La Suisse a conclu dans ses relations économiques extérieures des arrangements 
en matière de commerce électronique. Ces règles ont pour but de contribuer au 
renforcement du système commercial international.  

La Suisse a finalisé un chapitre sur le commerce électronique dans l’accord de libre-
échange avec le Japon (cf. ch. 4.3), a négocié des annexes sur le même sujet dans les 
accords avec le Conseil de coopération du Golfe17, la Colombie et le Pérou (cf. 
ch. 4.2). Elle a également signé avec les Etats-Unis une déclaration conjointe sur la 
promotion et la coopération en matière de commerce électronique dans le cadre du 
Forum de coopération sur le commerce et les investissements. 

L’objet principal de ces accords consiste à créer une base pour une coopération en 
matière de commerce électronique de biens et de services sur le plan bilatéral et au 
sein d’organisations internationales compétentes, dont l’OMC. L’objectif de la 
Suisse est de renforcer le système commercial international et de créer un climat de 
confiance favorable aux échanges électroniques. A cet égard, la protection des 

  

17 Membres: Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats Arabes Unis, Koweït, Oman, Qatar. 
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utilisateurs du commerce électronique contre les pratiques frauduleuses et trompeu-
ses ainsi que la protection des données personnelles et de la sphère privée jouent un 
rôle prépondérant. Dans le cas de l’accord avec le Japon, il est prévu, de surcroît, 
d’éviter de recourir à des mesures discriminatoires à l’égard des produits et services 
transmis en ligne et de promouvoir des moyens électroniques facilitant les transac-
tions commerciales, comme les signatures électroniques.  
5.5 Investissements  

La Suisse a encore complété et actualisé son réseau d’accords bilatéraux de 
protection des investissements. Des principes de base à l’intention des pays 
d’accueil seront élaborés au sein de l’OCDE afin d’écarter les tendances pro-
tectionnistes qui, à l’égard des investisseurs étrangers, seraient justifiées par 
des considérations de sécurité nationale. Parallèlement, avec le soutien du FMI, 
a été mis sous toit un code de conduite pour les fonds souverains, auquel ceux-ci 
pourront adhérer sur une base volontaire.  

La Suisse possède l’un des réseaux d’accords bilatéraux de promotion et de protec-
tion des investissements (APPI) les plus denses du monde. Conformément à la 
stratégie en matière de politique économique extérieure, ce réseau est régulièrement 
complété et actualisé. Les APPI nouvellement conclus et révisés sont, dans la règle, 
soumis à l’approbation du Parlement dans le cadre du rapport sur la politique éco-
nomique extérieure. Un message concernant deux nouveaux accords de ce type 
dernièrement signés – avec le Turkménistan et Madagascar – est ainsi annexé au 
présent rapport (cf. ch. 11.2.2). En outre, l’accord révisé avec la Chine sera signé ces 
prochains mois. Pendant l’année sous revue, d’autres révisions d’APPI ont été 
entreprises avec la Russie et l’Egypte. Le développement des bases juridiques de 
l’accès au marché pour les investissements, et de certains aspects de leur protection, 
s’est de plus poursuivi dans le cadre des accords de libre-échange. 

Après des années de libéralisation continue de l’investissement international appa-
raissent dans différents Etats des tendances à soumettre l’admission des investisse-
ments étrangers dans certains secteurs, à des contrôles et des restrictions. Il s’agit de 
secteurs qualifiés de sensibles sous l’angle de la sécurité nationale ou d’autres inté-
rêts stratégiques (par ex. énergie et télécommunications), une attention particulière 
étant alors souvent portée aux investissements de fonds souverains ou d’investis-
seurs étatiques. Ainsi, le Japon, la Russie et l’Allemagne, notamment, ont introduit 
de nouvelles procédures d’examen pour les investissements étrangers, ou élaboré de 
telles procédures afin de limiter de tels investissements lorsqu’il y a menace pour la 
sécurité nationale. 

Afin de lutter contre de nouvelles tendances protectionnistes, l’OCDE a ouvert, en 
2006 déjà, un forum de discussion sur la façon de défendre les intérêts légitimes liés 
à la sécurité nationale sans porter une atteinte disproportionnée à la liberté d’investir. 
Le dialogue mené avec nombre d’Etats, membres ou non membres de l’OCDE, ainsi 
qu’avec des représentants de fonds étatiques permettra d’analyser les développe-
ments internationaux survenus dans ce domaine et de formuler des principes de base 
à l’intention des pays d’accueil sur le traitement à réserver aux investissements 
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étrangers. Reposant sur la transparence, la proportionnalité et la contrôlabilité lors de 
la mise en œuvre de mesures, ces principes devraient être adoptés au printemps 2009 
par le Conseil de l’OCDE au niveau des ministres, puis publiés. La Suisse qui, en 
tant qu’économie ouverte et de taille modeste, a un intérêt marqué à l’ouverture des 
marchés aux investissements et à la liberté des mouvements de capitaux, participe 
activement aux travaux de l’OCDE. Parallèlement, un groupe de travail international 
de pays d’origine de fonds étatiques a établi, avec le soutien du Fonds monétaire 
international (FMI), des principes et pratiques généralement reconnus pour les fonds 
étatiques (Principes de Santiago). Publié en octobre 2008, ce code de conduite pour 
les fonds souverains – auquel l’adhésion est volontaire – contient des lignes direc-
trices sur des questions de structure juridique et de gouvernance, la stratégie 
d’investissement, la transparence, l’obligation de rendre compte et la gestion des 
risques. Le but du code et de répondre aux préoccupations de nombre d’Etats 
d’accueil face aux fonds étatiques, dues à leur manque de transparence, et d’œuvrer 
ainsi en faveur du maintien de l’ouverture des marchés à l’investissement. Actuel-
lement est à l’examen l’institution d’un groupe de travail international permanent à 
même d’accompagner l’application des Principes de Santiago et d’assurer leur 
développement. 

Le Conseil fédéral, qui suit avec attention la croissance des activités internationales 
des fonds souverains et autres fonds étatiques similaires, a discuté en janvier 2008 
des conséquences possibles de cette évolution. Pour lui, la liberté d’investissement 
est un élément important de l’attractivité de la place économique suisse et il n’y a 
pas lieu de légiférer. Il se félicite des travaux accomplis à l’OCDE et au FMI. Lors 
de privatisations futures, il n’exclut pas, s’il le juge opportun, de prévoir des con-
ditions en matière de structure de propriété ou de comportement sur le marché.  
5.6 Droit de la concurrence  

La tendance vers un renforcement de la coopération internationale en matière 
de concurrence s’intensifie. L’accord de libre-échange et de partenariat écono-
mique entre la Suisse et le Japon (ALEPA) prévoit les dispositions de coopéra-
tion les plus complètes conclues à ce jour par la Suisse en matière de concur-
rence. La relation entre la concurrence et des domaines voisins, tels que la 
politique industrielle, la politique commerciale ou la protection des consomma-
teurs, reçoivent une attention croissante de la part de l’OCDE et de la 
CNUCED.  

Alors qu’au niveau international la coopération entre autorités nationales de concur-
rence a tendance à s’intensifier, la Suisse n’avait jusqu’à ce jour jamais conclu 
d’accord de coopération complet en matière de concurrence. L’ALEPA entre la 
Suisse et le Japon (cf. ch. 4.3) représente à cet égard une nouveauté de taille, car il 
comprend un chapitre détaillé sur la coopération entre les autorités de concurrence 
des parties à l’accord. Ce chapitre est basé sur les standards internationaux, en 
particulier les recommandations de l’OCDE. Il contient des dispositions relatives 
aux notifications, à la coordination des procédures dans les deux pays, à la prise en 
compte des intérêts du pays partenaire dans la mise en œuvre du droit de la concur-
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rence (negative comity) et à la possibilité de requérir que les autorités de concurren-
ce de l’autre pays agissent dans un cas particulier (positive comity). Un échange 
d’informations non confidentielles est également prévu. Cette coopération étendue – 
avec un partenaire économique important pour la Suisse – vise à assurer une mise en 
œuvre efficace du droit de la concurrence compte tenu de l’internationalisation 
toujours plus grande des activités économiques des entreprises. 

Le Comité de la concurrence de l’OCDE a célébré en février sa centième réunion. 
Ces célébrations ont été l’occasion de revenir sur les résultats atteints par le Comité, 
en particulier dans la promotion de la notion de politique de la concurrence, et de 
discuter des défis futurs. La politique de concurrence est liée à un grand nombre 
d’autres domaines, notamment la politique industrielle et commerciale, la protection 
des consommateurs (thème central de l’édition 2008 du Forum mondial sur la 
concurrence de l’OCDE), et la politique environnementale et de santé. Ces liens 
méritent une analyse plus approfondie, comme le reconnaissent tant le Comité de la 
concurrence de l’OCDE que le Groupe intergouvernemental d’experts du droit et de 
la politique de la concurrence de la CNUCED. La concurrence dans les marchés 
publics et le rôle croissant de l’analyse économique dans la mise en œuvre du droit 
de la concurrence ont également compté parmi les thèmes centraux traités par le 
Comité de la concurrence de l’OCDE en 2008. L’examen par ce Comité des pays 
candidats à l’adhésion à l’OCDE a également débuté en octobre et se poursuivra en 
2009. 

L’évaluation de la loi sur les cartels, initiée en 2007 par le Département fédéral de 
l’Economie, s’est poursuivie durant l’année sous revue. Les aspects internationaux 
sont importants à un double titre dans cette évaluation, d’une part afin de situer la 
Suisse par rapport aux standards internationaux, et d’autre part en ce qui concerne 
les questions de coopération internationale entre autorités de concurrence. Les 
résultats de cette évaluation et les recommandations les accompagnant sont attendus 
au printemps 2009.  
5.7 Marchés publics  

Les négociations relatives à la révision de l’Accord plurilatéral sur les marchés 
publics (AMP) n’ont pas pu être terminées au cours de l’année sous revue. La 
Suisse a soumis en novembre une offre révisée dont le but consiste à améliorer 
l’accès au marché suisse. Dans la perspective de l’année 2009, cette offre va 
apporter un certain élan dans les négociations sur l’accès au marché, sinon 
marquées par un dynamisme plutôt faible.  

Après la percée réussie des négociations du texte de l’Accord à la fin 2006, les 40 
Etats Membres se sont concentrés sur la négociation des concessions concrètes en 
matière d’accès au marché, comme ils l’avaient déjà fait l’année précédente. Face au 
manque de volonté politique en faveur d’une amélioration substantielle de l’accès au 
marché, des progrès notoires n’ont pas pu être réalisés. 

La Suisse a été l’un des derniers pays de l’AMP à soumettre, en novembre, une offre 
révisée. Celle-ci est cohérente avec l’approche conceptuelle et avec le contenu de 
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l’avant-projet de la loi révisée sur les marchés publics (LMP, RS 172.0561). Au vu 
du déroulement des négociations, il n’y a pas de raison que la Suisse élargisse subs-
tantiellement l’accès à son marché. La reprise de la définition fonctionnelle de 
l’entité adjudicatrice du niveau de l’autorité centrale prévue dans l’avant-projet de la 
LMP révisée a néanmoins contribué à améliorer l’accès au marché. Selon ladite 
définition, les entités adjudicatrices de la Confédération sont les unités administrati-
ves et les autorités qui, indépendamment de leur forme juridique, font partie de 
l’administration fédérale centralisée et décentralisée. Comme la plupart des Mem-
bres importants de l’AMP ont maintenant déposé leurs offres révisées, il s’agira de 
conclure sur cette base durant l’année à venir les négociations de révision de 
l’Accord.  
5.8 Protection de la propriété intellectuelle  

Lors de l’année sous revue, les activités de la Suisse touchant au commerce dans 
le domaine de la propriété intellectuelle se sont notamment concentrées sur 
l’OMC et l’OMS, la négociation d’autres accords de libre échange et l’ouver-
ture officielle des négociations d’un accord multilatéral de lutte contre la 
contrefaçon et la piraterie.  

5.8.1 ADPIC/OMC – Cycle de Doha 

Lors de la conférence ministérielle de l’OMC qui s’est tenue en juin (cf. ch. 2), la 
Suisse s’est engagée, sous la responsabilité de l’Institut Fédéral de la Propriété 
Intellectuelle (IPI), en faveur d’une meilleure protection des indications géographi-
ques afin de pouvoir, dans un contexte international, les utiliser avantageusement 
pour des produits suisses de qualité et interdire efficacement les utilisations abusi-
ves. Elle a réussi, avec le Brésil, l’Inde et l’UE, à former une alliance de 110 pays 
(soit plus des deux tiers des Etats membres de l’OMC) favorables à cette cause, en 
dépit de la résistance d’un petit groupe de pays membres de l’OMC influents comme 
l’Argentine, l’Australie, le Canada et les Etats-Unis. Il n’a pas été possible d’aboutir 
à un accord dans le cadre de cette rencontre, ce qui constitue un cruel revers pour la 
Suisse et ses aspirations en matière d’indications géographiques. Pour l’heure, les 
discussions se poursuivent au niveau technique. En parallèle, l’IPI mène avec des 
pays tiers intéressés, notamment l’Inde, le Kenya et la Russie, des entretiens explo-
ratoires sur un accord bilatéral en faveur d’une meilleure protection des indications 
géographiques et de la désignation «Suisse».  
5.8.2 Organisation mondiale de la santé 

Au terme de deux ans d’intenses négociations, la 61e Assemblée mondiale de la 
santé a approuvé par consensus, le 24 mai 2008, la stratégie mondiale et le plan 
d’action de l’OMS en matière de santé publique, d’innovation et de droits de pro-
priété intellectuelle et la résolution qui les accompagnait. L’OMS a ainsi réussi à 
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mettre en œuvre le rapport final de la Commission sur les droits de propriété intel-
lectuelle, l’innovation et la santé publique présidée par l’ancienne conseillère fédéra-
le Ruth Dreifuss. Le plan d’action comprend un vaste et ambitieux programme en 
faveur de l’intensification de la recherche et du développement de nouveaux médi-
caments et vaccins répondant aux besoins particuliers des pays en développement et 
d’un meilleur accès aux médicaments. 

Tout au long des négociations, la Suisse a activement œuvré pour un plan d’action 
global tout en veillant à ce que la protection conférée par le système des brevets, qui 
stimule l’innovation dans le domaine pharmaceutique, soit garantie.  
5.8.3 Protection de la propriété intellectuelle 

dans les accords bilatéraux et de libre-échange 
de l’AELE 

La place économique suisse est tributaire de la solidité du régime de protection des 
droits de propriété intellectuelle. Les accords de libre-échange de l’AELE contien-
nent donc en général un chapitre sur la protection des biens immatériels dont cer-
tains aspects, importants dans l’optique des intérêts économiques de notre pays, vont 
au-delà des standards minimaux définis dans l’Accord sur les ADPIC de l’OMC. 
L’AELE tient compte du niveau de développement économique des partenaires 
concernés. L’objectif est de créer des conditions-cadres qui soient favorables au 
commerce et aux investissements. 

Durant l’année sous revue, les négociations avec les membres du Conseil de coopé-
ration du Golfe, la Colombie et le Pérou ont été conclues, à l’exception de quelques 
questions spécifiques restées en suspens. Des négociations ont été engagées à 
l’automne 2008 avec l’Inde. 

Sur le plan bilatéral, les négociations portant sur le chapitre relatif à la protection de la 
propriété intellectuelle de l’accord de libre-échange entre la Suisse et le Japon ont pu 
être menées à bien. C’est la première fois que la Suisse conclut un accord de libre-
échange comportant un chapitre aussi vaste sur la protection des biens immatériels. Cet 
accord comporte également une nouveauté pour le Japon: il contient en effet des 
dispositions sur la protection des indications géographiques et des annexes dans les-
quelles sont inscrites des indications géographiques suisses et japonaises protégées.  
5.8.4 Négociations d’un accord plurilatéral de lutte 

contre la contrefaçon et le piratage (ACTA) 

S’agissant de l’accord plurilatéral de lutte contre la contrefaçon et le piratage (Anti-
Counterfeiting Trade Agreement – ACTA), dont l’initiative vient du Japon et des 
Etats-Unis, des négociations formelles ont été entamées en juin 2008. Conformé-
ment au mandat de négociation confié par le Conseil fédéral, la Suisse y participe 
sous l’égide de l’IPI. L’Australie, le Canada, la Corée, les Etats-Unis, le Japon, le 
Maroc, le Mexique, la Nouvelle-Zélande et Singapour, ainsi que l’Union européenne 
et ses Etats membres, participent également aux négociations. 

L’initiative vise à négocier un accord de lutte contre la contrefaçon et le piratage 
prévoyant des mesures douanières et des moyens efficaces de faire respecter les 
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droits de propriété intellectuelle. Cet accord doit servir de norme de référence à 
l’avenir et inciter la communauté internationale et les Etats à redoubler d’efforts 
dans ce combat et à fournir ainsi une contribution à la lutte contre le phénomène 
mondial de la contrefaçon et du piratage, qui est en constante expansion.  
5.8.5 Entretiens bilatéraux sur la propriété intellectuelle 

avec la Chine et l’Inde 

Au cours de l’année sous revue, les entretiens bilatéraux sur la propriété intellectuel-
le entamés en 2007 avec l’Inde et la Chine ont été poursuivis. Ces entretiens offrent 
une possibilité à la Suisse de traiter des préoccupations et des problèmes liés à la 
protection de la propriété intellectuelle qui sont importants pour les entreprises 
économiques suisses actives en Chine et en Inde. L’IPI préside pour la Suisse les 
réunions annuelles des groupes de travail.  
6 Système financier international  

Les turbulences persistantes qui secouent les marchés financiers internationaux 
déstabilisent les économies nationales. Les perspectives de croissance globales 
s’assombrissent. Le Fonds monétaire international (FMI) joue un rôle actif dans 
la gestion de la crise et adapte sa gamme d’instruments de crédit aux besoins de 
ses membres. La réforme des quotes-parts au FMI a pu être menée à bien. 

Le Forum sur la stabilité financière (FSF) a remis son rapport sur le «renfor-
cement de la résilience des marchés et des institutions». Le travail du Comité de 
Bâle sur le contrôle bancaire a lui aussi été marqué par la crise financière. 

En avril 2008, la réunion ministérielle des membres du Groupe d’action finan-
cière sur la lutte contre le blanchiment de capitaux (GAFI) a adopté un mandat 
révisé.  

6.1 Fonds monétaire international 

6.1.1 Etat de l’économie mondiale 

L’année 2008 a été marquée par de graves turbulences qui ont ébranlé les marchés 
financiers internationaux. Les problèmes qui menaçaient les institutions financières 
en début d’année ont maintenant déstabilisé des économies nationales entières. Afin 
de contrer ces évolutions, de nombreux pays ont engagé des mesures de grande 
ampleur dans l’optique de soutenir leurs systèmes financiers. En outre, les banques 
centrales d’espaces économiques importants ont injecté des liquidités considérables 
sur les marchés financiers internationaux. 

On ignore encore quel impact la crise des marchés financiers aura sur l’économie 
réelle. En 2008, la croissance de l’économie mondiale a ralenti à 3,7 %, contre 5 % 
l’année précédente, malgré le soutien renouvelé des économies émergentes d’Asie et 
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de Russie. Pour leur part, les pays industrialisés ont progressé d’un petit 1,4 %. Dans 
ses prévisions, le FMI estime à 2,2 % seulement le taux de croissance de l’économie 
mondiale pour 2009, soit le plus faible depuis 2002. Pour les pays industrialisés en 
revanche, il table sur un recul de 0,3 %.  
6.1.2 Analyse du FMI sur la Suisse 

Le Fonds Monétaire International (FMI) a publié le 28 mai son analyse annuelle sur 
la Suisse. Il y reconnaît la bonne performance de l’économie suisse et souligne les 
succès des réformes structurelles. 

Le FMI insiste sur l’importance centrale du secteur financier pour la Suisse, qui 
rendrait celle-ci particulièrement vulnérable aux secousses des marchés internatio-
naux. Le maintien de la stabilité financière doit donc constituer un objectif prio-
ritaire. Le FMI juge opportuns les injections de liquidités par la Banque Nationale 
Suisse (BNS) sur le marché interbancaire ainsi que le calendrier à laquelle ces opéra-
tions ont été effectuées. Il salue les efforts de recapitalisation des banques et insiste 
sur la nécessité de mettre en place des protections suffisantes afin de faire face aux 
risques imprévus. Dans ce contexte, il reconnaît les mesures d’amélioration 
d’évaluation et de contrôle du risque. Il relève les progrès effectués à la faveur de la 
mise en œuvre du Test suisse de solvabilité (SST) dans le secteur de l’assurance. 
Globalement, il recommande un accroissement des capacités de surveillance finan-
cière, ainsi que l’application de mesures supplémentaires pour améliorer la transpa-
rence du marché. 

Selon le FMI, la situation conjoncturelle actuelle pose des défis particuliers à la 
politique monétaire suisse. Bien que l’inflation s’explique par des facteurs externes 
notamment, il n’est pas exclu qu’elle se maintienne à un niveau élevé en 2009 éga-
lement. Les effets conjoncturels d’un retour de l’inflation à sa valeur cible devraient 
toutefois être considérés en tenant compte des prévisions de croissance modérée et 
des tensions sur les marchés financiers. 

Quoique moindre en 2008, la réduction continue de la dette publique constitue certes 
un aspect positif aux yeux du FMI. Pour autant, la Suisse ne doit pas perdre de vue 
la question de la durabilité de sa fiscalité. Le rapport publié en 2008 concernant les 
perspectives à long terme des finances publiques en Suisse représente une première 
étape importante, qui doit maintenant s’accompagner de mesures concrètes. Le FMI 
salue pour finir la règle complémentaire au frein à l’endettement.  
6.1.3 Principaux thèmes du FMI 

L’assemblée de printemps ainsi que l’assemble générale des institutions de Bretton 
Woods étaient placées sous le signe des incertitudes liées aux perturbations qui 
secouent les marchés financiers. Dans le cadre de l’assemblé annuelle, le Comité 
monétaire et financier international (CMFI), l’organe directeur ministériel du FMI, a 
appelé ce dernier à mettre rapidement à disposition des ressources substantielles 
pour aider les pays à couvrir leurs besoins de financement. Dans le sillage, une série 
de prêts d’urgence a été négociée avec les Etats membres concernés (notamment 
l’Islande, le Pakistan, l’Ukraine et la Hongrie). La Banque mondiale et d’autres 
donneurs ont également participé à ces mesures. 
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Indépendamment de la crise financière, le FMI a participé au soutien de divers 
membres sur la base des facilités existantes. La République Dominicaine et le Ban-
gladesh ont ainsi bénéficié de la facilité d’aide d’urgence à la suite de catastrophes 
naturelles (ENDA). La Guinée-Bissau et la Côte d’Ivoire ont reçu le soutien du FMI 
dans le cadre de l’aide d’urgence à la suite de conflits armés. En outre, le FMI et la 
Géorgie ont conclu un accord d’assistance portant sur une somme de 750 millions de 
dollars. En raison de la communication de données erronées, le Tadjikistan a été 
contraint de rembourser au FMI des crédits en souffrance. 

Durant l’année sous revue, le FMI a mené à bien d’importantes réformes. Celle des 
droits de vote vise à accroître de 11,5 % au total les souscriptions (quotes-parts) de 
54 pays sous-représentés, à tripler le nombre des voix de base et à nommer un 
second administrateur suppléant pour les deux sièges africains. L’objectif poursuivi 
est d’adapter les quotes-parts versées par les Etats membres à leur position respecti-
ve dans l’économie mondiale. Cette réforme devrait profiter en premier lieu aux 
marchés émergents. Même si la Suisse soutient l’orientation fondamentale de cette 
réforme, elle souligne toutefois que le nouveau mode de calcul des quotes-parts 
nationales accuse quelques défauts, et qu’il est ainsi nécessaire d’améliorer cette 
formule avant sa prochaine application. 

Le FMI s’est doté d’un nouvel instrument de soutien financier, la facilité de liquidité 
à court terme (Short-Term Liquidity Facility, ou SLF). Celle-ci permet de décaisser 
rapidement des financements du FMI, pouvant aller jusqu’à 500 % d’une quote-part, 
au profit de pays émergents confrontés à des problèmes de liquidité temporaires, 
pour une durée de trois mois. Les pays admissibles pourront tirer sur la facilité au 
maximum trois fois. Ce nouvel instrument est réservé aux pays qui, jusqu’à présent, 
pouvaient se refinancer sans problème sur les marchés financiers et qui pratiquent 
une politique économique solide selon l’analyse du FMI. 

Introduite en 2005 par le FMI, la facilité de protection contre les chocs exogènes 
(Exogeneous Shocks Facility, facilité PCE) fournit un soutien aux pays à faible 
revenu qui subissent les effets de perturbations externes. Restée inutilisée à ce jour, 
elle s’est étoffée de deux composantes en 2008. En cas de choc exogène, les Etats 
membres concernés peuvent non seulement accéder plus rapidement et plus facile-
ment aux ressources du FMI (composante d’accès rapide), mais aussi obtenir des 
prêts supérieurs à ceux prévus dans la réglementation initiale (composante d’accès 
renforcé). 

Dans le cadre de l’examen périodique de l’activité de surveillance du FMI, de nou-
velles priorités ont été définies pour la période courant de 2008 à 2011. En outre, le 
programme relatif aux centres financiers offshore (Offshore Financial Centers 
Program) a été intégré au programme d’évaluation du secteur financier (FSAP) du 
FMI. Demandée par la Suisse depuis longtemps, cette mesure contribue à unifor-
miser le traitement de tous les Etats membres. 

Un groupe de travail international a élaboré les Principes de Santiago, code de 
conduite facultatif pour les fonds souverains. Ces principes tiennent compte de 
l’importance croissante de ces fonds actifs au niveau international. Le FMI soutient 
ce processus. 

L’aménagement de l’assistance technique du FMI a fait l’objet de nouvelles discus-
sions en 2008. Des sources externes de financement devront être acquises et les pays 
bénéficiaires de l’assistance contribuer aux frais. Cette mesure s’inscrit dans le droit 
fil de la réorganisation du budget du FMI. En réaction à la baisse des recettes, le 
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budget et le plan financier du FMI jusqu’en 2010 prévoient des diminutions des 
dépenses à hauteur de quelque 10 % (env. 100 millions de dollars).   
6.1.4 Engagements financiers de la Suisse envers le FMI 

En octobre 2008, le FMI disposait de quotes-parts totales de 217,4 milliards de 
droits de tirage spéciaux (DTS, l’unité de compte du FMI), soit environ 369,91 
milliards de francs. Avec 5,89 milliards de francs suisses, la contribution suisse 
correspond quasiment à son poids électoral au sein du FMI (1,57 %). Sur cette 
contribution, seulement 454,68 millions de francs sont en ce moment prélevés. La 
contribution de la Suisse au capital du FMI est versée par la BNS. Le tableau 
ci-dessous résume les engagements de la Suisse envers le FMI. 

Engagements financiers de la Suisse vis-à-vis du FMI à fin octobre 2008   
Montants arrondis, en millions de francs Montants utilisés Montants encore  

à disposition 
Montants totaux 

    

Positions de réserve au FMI 455 5431 5885 

Accords généraux d’emprunt et nouveaux 
accords d’emprunt 

    – 2621 2621 

Acquisition et cession de DTS 360   321   681 

Facilité pour la réduction de la pauvreté  
et pour la croissance (FRPC) 

 
297 

 
  162 

 
  459 

    

    

Total des contributions financières 1112 8535 9646 
    

    

Source: BNS (2008), écarts possibles dus aux arrondis   
     
Les accords généraux d’emprunt (AGE) et les nouveaux accords d’emprunt (NAE) 
doivent être reconduits tous les cinq ans. La dernière reconduction a eu lieu en 
novembre 2007. Ainsi, les AGE sont valables à partir de décembre et les NAE à 
partir de novembre 2008 pour les cinq prochaines années. 

Dans le cadre de la facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance 
(FRPC) et de l’initiative en vue de l’allégement de la dette en faveur des pays pau-
vres très endettés (PPTE), le FMI accorde des prêts à des conditions facilitées. Afin 
de financer les réductions d’intérêt octroyées, la Suisse a accordé en 2008 des 
contributions à fonds perdus au fonds fiduciaire FRPC-PPTE à hauteur de 5,4 mil-
lions de francs, s’acquittant ainsi de la neuvième de dix tranches annuelles de 
3,2 millions de DTS. Cette contribution se base sur l’arrêté fédéral du 11 mars 1998 
(FF 1998 1213). 

Pour finir, la Suisse a participé en 2008, pour une somme de 11 millions de francs, 
au désendettement du Liberia par rapport au Fonds monétaire. 

Elle n’a fourni aucune aide monétaire au sens de l’arrêté sur l’aide monétaire en 
2008. 
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6.2 Forum sur la stabilité financière (FSF) 

La Suisse est membre du Forum sur la stabilité financière (FSF) depuis 2007. Le 
FSF a pour but de promouvoir la stabilité financière sur le plan international par 
l’échange de renseignements et par la collaboration interétatique en matière de 
surveillance et de réglementation des marchés financiers. Grâce à son adhésion, la 
Suisse peut prendre une part active au dialogue international sur la détection précoce 
de problèmes liés à la stabilité et sur la réglementation et la surveillance des marchés 
financiers. La crise financière a mis en évidence l’utilité considérable pour la Suisse 
de participer aux discussions entre les autorités des principales places financières sur 
des questions internationales éminentes liées au système financier. 

Le Département fédéral des finances est responsable des relations que la Suisse 
entretient en tant que membre avec le FSF Le président de la direction générale de la 
BNS y représente la Suisse. 

Au vu des turbulences sur les marchés financiers, les ministres des finances et les 
banques centrales du G7 ont chargé le FSF, en octobre 2007 déjà, de formuler des 
recommandations en vue de mesures concrètes. Le groupe de travail du FSF sur la 
résilience des marchés et des institutions financières a publié un rapport en avril 
2008 sur le renforcement de la résilience des marchés et des institutions financières 
(«Report of the FSF on Enhancing Market and Institutional Resilience»)18, à 
l’élaboration duquel la Suisse a activement contribué. Il contient un catalogue de 
recommandations à l’attention des autorités, des contrôleurs des banques ainsi que 
des participants au marché, qui couvre tous les principaux aspects du système finan-
cier. 

Le FSF prévoit maintenant de mener des analyses dans les domaines des exigences 
de fonds propres, des correctifs de valeur sur les emprunts, des accords compensa-
toires ainsi que de l’évaluation et de l’endettement. Lors du Sommet du G20 en 
novembre 2008, il a été décidé d’élargir la participation au FSF jusqu’en mars 2009.  
6.3 Organes internationaux de surveillance 

6.3.1 Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 

En 2008, les discussions et travaux du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire ont 
eux aussi été marqués par la crise financière. Si, au moment de la création de Bâle II, 
on craignait encore qu’une sensibilité au risque exacerbée des exigences de fonds 
propres sous Bâle II ne puisse entraîner un resserrement des crédits en période de 
crise, on se pose désormais de plus en plus la question d’un éventuel effet procycli-
que de la réglementation en période de boom. C’est pourquoi le groupe de travail du 
FSF sur la résilience des marchés et des institutions financières a prié le Comité de 
Bâle d’entamer des travaux sur la procyclicité du système financier (cf. ch. 6.2). 
Partant, le Capital Monitoring Group du Comité de Bâle a lancé une analyse des 
conséquences des exigences minimales de fonds propres de Bâle II. 

Le Comité de Bâle s’est également attaché à mettre en œuvre les recommandations 
relevant de son domaine de compétence sur la base du rapport du FSF (cf. ch. 6.2). 

  

18 http://www. fsforum.org. 
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Des travaux ont été entrepris en vue d’une couverture plus élevée des fonds propres 
pour les titrisations de crédits à partir du deuxième niveau (CDO sur des titres ados-
sés à des actifs) et des exigences plus strictes en ce qui concerne les risques de crédit 
dans le portefeuille de négociation ont été. Des adaptations ont été initiées dans le 
domaine des facilités de liquidité pour la titrisation en faveur d’entités émettant des 
papiers commerciaux adossés à des actifs («Asset Backed Commercial Paper 
Conduits»). 

Le Comité de Bâle accorde aussi une grande importance à la gestion de la liquidité 
et a publié à ce propos en septembre les principes révisés pour une saine gestion et 
surveillance du risque de liquidité («Principles for Sound Liquidity Risk Manage-
ment and Supervision»)19. Ceux-ci exigent des banques le maintien d’une base de 
liquidité qui offre une protection suffisante en période d’assèchement continu de la 
liquidité. 

Par ailleurs, le Comité de Bâle entend préciser et moderniser ses lignes directrices 
applicables au contrôle, selon le droit de surveillance, des risques spécifiques et liés 
aux entreprises. Il cherche également à condenser les directives concernant le test de 
stress et le processus de planification des fonds propres. Pour finir, il travaille à 
l’amélioration des normes de publication pour les transactions de titrisation.  
6.3.2 Organisation internationale des commissions 

de valeurs (OICV) 

La crise financière a été l’un des thèmes principaux traités par l’Organisation inter-
nationale des commissions de valeurs (OICV) en 2008. Le Comité technique de 
l’OICV a publié deux rapports à ce sujet. Dans le premier, il analyse les causes de la 
crise actuelle et émet des recommandations; dans le second, il élabore des proposi-
tions complémentaires pour étoffer le Code de conduite des agences de notation.  

Le protocole d’entente portant sur la coopération et l’échange international d’infor-
mations entre les commissions de valeurs mobilières représente l’un des axes 
majeurs de l’activité de l’OICV. D’ici à 2010, tous les membres devraient être 
signataires à part entière (signataires A) ou avoir pris l’engagement de mettre en 
œuvre les moyens nécessaires pour devenir signataire (signataires B). La Commis-
sion fédérale des banques (CFB), signataire B, a mis en route en 2007 le processus 
en vue de devenir signataire A. Avec la modification de l’art. 38 de la loi sur les 
bourses (RS 954.1), entrée en vigueur au 1er février 2006, les lacunes constatées ont 
été comblées de sorte que la Commission des banques estime que le cadre juridique 
suisse en matière de coopération internationale répond à présent aux exigences de 
l’accord multilatéral. Aucune décision n’a cependant été prise à ce jour et le proces-
sus décisionnel au sein de l’OICV n’est pas terminé. 

En outre, l’OICV étudie les moyens de renforcer la communication avec les partici-
pants au marché. Ces moyens comprendraient notamment l’adoption d’un processus 
permettant un dialogue plus structuré avec la communauté financière, qui améliore-
rait la qualité des consultations sur les divers projets et initiatives de l’OICV. Le 
programme de travail de cette dernière peut être consulté sur son site Internet20.  

  

19 http://www.bis.org/publ/bcbs144.htm. 
20 http://www.iosco.org. 
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6.3.3 Joint Forum 

Le Joint Forum se compose à parts égales de représentants des institutions de sur-
veillance dans le domaine des banques, des négociants en valeurs mobilières et des 
assurances. La CFB, ainsi que l’Office fédéral des assurances privées (OFAP) 
depuis 2008, occupent le siège dévolu à la Suisse au sein de cet organisme. 

Le Joint Forum a publié son rapport sur les devoirs d’information des prestataires 
financiers vis-à-vis de leurs clients afin de garantir l’adéquation des produits à ces 
derniers («Customer suitability in the retail sale of financial products and servi-
ces»). Si la notion d’adéquation du produit financier est connue dans les trois sec-
teurs financiers, celle de son évaluation varie au sein des secteurs mêmes et entre les 
pays. Une divergence de méthodologie qui peut s’expliquer par les différences de 
rôles attribués aux autorités de surveillance nationales s’agissant de la protection des 
consommateurs. 

Dans les rapports «Cross-sectoral review of group-wide identification and manage-
ment of risk concentrations»21 et «Credit risk transfer»22, le Joint Forum se penche 
sur des problèmes directement liés à la crise financière. Le premier analyse les 
insuffisances dont souffre la vue d’ensemble que les groupes financiers, même les 
plus renommés, ont de leurs risques. Ces insuffisances auraient donné lieu en partie 
à des erreurs d’estimations par les autorités de surveillance responsables. Le 
deuxième rapport actualise et résume les problèmes que pose, après une forte pro-
gression, un marché des instruments de transfert des risques de crédit.23   
6.3.4 Association internationale des contrôleurs 

d’assurance (AICA) 

L’AICA entend établir une approche cohérente, fiable et transparente de l’évaluation 
de la solvabilité des assureurs à travers le monde. A cet égard, elle a publié diverses 
directives durant l’année sous revue (appelées Standard and Guidance), concernant 
la structure des exigences réglementaires relatives aux capitaux propres, à la gestion 
des risques aux fins de capitalisation et de solvabilité, et à l’emploi de modèles dans 
la gestion du capital par les assureurs. 

Une autre initiative porte sur la collaboration, entamée en 2008, entre le Sous-comité 
Solvabilité et Questions Actuarielles et le nouveau Comité Groupes d’assurance et 
Questions intersectorielles. Les deux comités doivent élaborer une position commu-
ne concernant l’évaluation de la solvabilité des groupes d’assurance. De plus, des 
principes relatifs à la surveillance des groupes ainsi qu’un guide sur le rôle des 
surveillants ont été adoptés. 

Début 2008, la Corporate Governance Task Force a été remplacée par le nouveau 
Sous-comité Gouvernance et Conformité. En collaboration avec le Comité des 

  

21  http://www.bis.org/publ/joint19.pdf?noframes=1. 
22  http://www.bis.org/publ/joint21.pdf?noframes=1. 
23 Ces rapports peuvent être consultés sur http://www.bis.org/list/jforum/index.htm. 
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assurances de l’OCDE, le nouveau sous-comité a publié un questionnaire spécifique 
sur la gouvernance des assureurs et l’a soumis non seulement aux autorités de sur-
veillance des assurances, mais aussi à l’économie privée et à d’autres acteurs égale-
ment, dans le but de préparer, pour 2009, un document sur les questions centrales de 
la gouvernance dans le secteur des assurances. 

En 2008, la Task Force on the Revision of Insurance Core Principles and Methodo-
logy a poursuivi ses travaux de contrôle de la pertinence et de l’actualité de ses 
28 principes en matière d’assurance. L’objectif est de rédiger, d’ici à 2001, des 
standards en matière d’assurance réunissant les anciens et les nouveaux principes. 

Pour finir, l’AICA s’efforce de promouvoir la communication et la coopération entre 
les contrôleurs d’assurance à travers le monde. Adopté en 2007, le Multilateral 
Memorandum of Understanding (MMoU), qui définit les principes et les procédures 
de communication des renseignements entre autorités de surveillance, entrera en 
vigueur vraisemblablement en 2009.  
6.3.5 Groupe d’action financière sur le blanchiment 

de capitaux (GAFI) 

En avril, le GAFI a adopté un mandat révisé (2008–2012) lors d’une réunion minis-
térielle à Washington D.C. La Suisse s’est positionnée en faveur d’un mandat focali-
sé sur les activités clés du GAFI, soit la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme, de manière à limiter l’extension démesurée du champ 
d’action de l’organisme; elle s’est également engagée pour un renforcement de la 
consultation du secteur privé aux fins de l’établissement de meilleurs standards. Elle 
a en outre approuvé le principe de la non entrave aux transactions financières com-
merciales lors de l’élaboration de mesures dans le domaine de la lutte contre le 
financement de la prolifération. 

Le GAFI a poursuivi les évaluations de ses membres: vingt-trois pays ont déjà été 
évalués durant ce troisième cycle, débuté en 2005, dont le Canada, Singapour, Hong 
Kong, la Russie, le Japon et le Mexique durant l’année sous revue. 

Pendant l’année sous revue, le GAFI, en collaboration avec le secteur privé, a déve-
loppé ses travaux sur l’approche fondée sur les risques pour les entreprises et pro-
fessions non financières désignées. En juin, il a adopté des lignes directrices sur 
l’approche fondée sur les risques concernant les négociants en métaux précieux et 
pierres précieuses, les agents immobiliers, les comptables et les prestataires de 
services aux sociétés et fiducies. Par ailleurs, des lignes directrices semblables 
applicables aux professions juridiques et aux casinos ont été adoptées en octobre. 

Dans le cadre des travaux du GAFI sur les méthodes et tendances dans les domaines 
du blanchiment d’argent et du financement du terrorisme, plusieurs rapports ont été 
adoptés et publiés. Ils portent sur le financement du terrorisme, l’identification des 
risques de blanchiment d’argent et de financement du terrorisme sur des sites inter-
net commerciaux et dans le cadre des systèmes de paiements en ligne ainsi que sur le 
financement de la prolifération des armes de destruction massive. 

En octobre, le GAFI a renforcé ses travaux dans le domaine du financement de la 
prolifération des armes de destruction massive par l’adoption et la publication de 
lignes directrices relatives à la Résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies 
1803; ces lignes directrices visent à assister les membres du GAFI dans l’adoption 
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de mesures de vigilance relatives aux activités de leurs institutions financières avec 
l’Iran. 

La loi sur la mise en œuvre des recommandations révisées du GAFI a été adoptée le 
3 octobre 2008. Elle entrera vraisemblablement en vigueur durant le premier trimes-
tre 2009, au terme de la période de référendum facultatif   
6.4 Fiscalité internationale24 

6.4.1 OCDE 

Le Forum mondial sur la fiscalité de l’OCDE, un organe ad hoc qui réunit des Etats 
membres et des Etats non-membres, a poursuivi ses travaux sur l’échange interna-
tional de renseignements et la transparence des systèmes fiscaux. Le but des travaux 
du Forum mondial sur la fiscalité consiste à faire reconnaître un standard internatio-
nal en matière de transparence et de coopération fiscale internationale, selon lequel 
l’assistance administrative doit être accordée sans aucune exigence de double incri-
mination et avec un accès illimité aux documents bancaires, financiers ou autres. Par 
ailleurs, l’assistance administrative doit être étendue à toutes les données importan-
tes en possession des autorités ou qui d’une manière ou d’une autre doivent être 
accessibles à ces dernières. Après 2006 et 2007, le Forum mondial a publié le rap-
port «Tax Co-operation: Towards a Level Playing Field – 2008 Assessement by the 
Global Forum on Taxation», actualisé au 1er janvier 2008. Ce rapport présente les 
conditions-cadres juridiques et administratives pour l’échange d’informations dans 
83 pays.  
6.4.2 Conventions de double imposition 

En 2008, la Suisse a conclu de nouvelles conventions de double imposition avec le 
Chili, le Ghana et la Turquie. Le 24 novembre 2008, la convention de double impo-
sition avec la République islamique du Pakistan est entrée en vigueur (FF 2006 
7533)25.  
7 Coopération économique au développement  

En 2008, la Suisse a versé en tout 212 millions de francs sous forme de mesures 
d’aide dans le cadre de la coopération économique avec les pays en développe-
ment (153 millions) et avec les pays d’Europe de l’Est et de la CEI (59 millions). 
Durant l’année écoulée, le SECO était actif dans 20 pays prioritaires (douze 
pays en développement et huit pays d’Europe de l’Est/CEI). 

Le Parlement a accepté le 8 décembre un crédit-cadre supplémentaire de 800 
millions de politique économique et commerciale au titre de la coopération au 

  

24 Concernant le dialogue UE-Suisse en matière fiscale, voir ch. 3.1.2.  
25 Des informations relatives aux conventions de double imposition peuvent être obtenues à 

l’adresse suivante: http://www.estv.admin.ch/f/dokumentation/dba.htm.  
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développement. Ce crédit-cadre vise à soutenir l’intégration des pays partenai-
res dans l’économie mondiale et le renforcement d’une croissance économique 
durable ainsi qu’à contribuer à l’élaboration de la politique des institutions 
financières internationales et des organisations de l’ONU liées au commerce. Il 
prévoit une réorientation stratégique de la coopération économique au dévelop-
pement en se focalisant sur les pays en développement pauvres les plus avancés 
qui sont engagés dans un processus de réforme sérieux et efficace. Il renforce la 
focalisation thématique dans le domaine de la coopération économique, qui 
continuera d’être axée sur les principes de politique de développement ayant fait 
leur preuve par le passé. 

Les résultats des négociations relatives à la 15e reconstitution du fond IDA ont 
été approuvées par les gouverneurs au début 2008. Elles ont permis de fournir 
un montant de 41,6 milliards de dollars pour trois ans. La Suisse a accepté d’y 
contribuer à hauteur de 736 millions de francs. Malgré une augmentation nomi-
nale de 33 %, la Suisse a diminué sa part en comparaison du total des autres 
donateurs. 

En ce qui concerne la Contribution à l’élargissement, sous réserve de l’appro-
bation du Parlement, le Conseil fédéral a décidé d’allouer une contribution de 
257 millions de francs à la Bulgarie et la Roumanie. Le message portant sur le 
crédit-cadre sera présenté au Parlement en 2009. Les premiers projets concer-
nant les autres nouveaux Etats membres ont été approuvés. 

En accord avec la Convention cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, la Suisse soutient les pays en voie de développement et en transition 
pour améliorer leur efficience énergétique et pour leur permettre d’accéder à 
des sources d’énergie durables. La Suisse a ainsi décidé de participer au Fonds 
de partenariat pour la réduction des émissions de carbone forestier de la Ban-
que mondiale, qui vise à limiter le processus de déforestation. La Suisse travail-
le aussi en étroite collaboration avec l’ONUDI à la mise en œuvre de modes de 
production respectueux de l’environnement et socialement durables (Cleaner 
Production Centers). Elle finance des programmes d’infrastructures dans le 
secteur de l’énergie et de l’eau, qui visent à accroître l’efficacité énergétique 
dans la production et la distribution de ces ressources. 

La crise financière et l’accroissement du prix des denrées alimentaires ont des 
conséquences importantes pour les pays en développement ou en transition. 
Même si les institutions financières des pays partenaires de la coopération suis-
se au développement semblent avoir été relativement peu exposées au secteur 
hypothécaire américain, la crise de confiance envers les actifs financiers et le 
tarissement des flux financiers privés qui en résulte ont déjà fortement affecté la 
liquidité bancaire et donc les services financiers aux entreprises. Il est donc 
indispensable de poursuivre les efforts visant à renforcer le secteur financier et 
améliorer le financement des entreprises. Par ailleurs, la crise financière aura 
également des répercussions sur l’économie réelle de ces pays. La promotion 
d’un développement économique durable est donc particulièrement importante.   
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7.1 Orientation stratégique  

En 2008, le SECO et la DDC ont soumis pour la première fois, au travers d’une 
procédure parallèle, des propositions pour le renouvellement de leurs crédits cadre 
en matière de coopération au développement. Les deux messages s’adressent à une 
stratégie commune en matière de politique de développement de la Confédération. 
Cette stratégie comprend une ligne directrice en matière de politique de développe-
ment et les trois priorités suivantes:   

1. Contribution de la Suisse à la réduction de la pauvreté et à la réalisation des 
objectifs du Millénaire en matière de développement;  

2. Contribution de la Suisse au renforcement de la sécurité humaine et à la réduc-
tion des risques de sécurité systémique;  

3. Contribution de la Suisse à la réalisation d’une globalisation favorisant le déve-
loppement. 

Par ailleurs, la stratégie comprend une clarification conceptionnelle du domaine des 
tâches de la coopération au développement suisse dans six domaines de coopération 
ainsi qu’une précision des compétences du SECO et de la DDC qui tient compte des 
avantages comparatifs de ces deux unités de l’Administration.    
7.2 Mesures d’aide bilatérales 

7.2.1 Mesures d’aide aux pays en développement 

7.2.1.1 Aide macroéconomique 

L’objectif des programmes de soutien macroéconomique est de renforcer les condi-
tions-cadres favorisant la croissance, l’investissement, la gouvernance économique 
et, par ce biais, l’intégration des pays partenaires dans l’économie mondiale. Les 
instruments de coopération déployés sont de nature financière (aides financières 
programmatiques et mesures de désendettement) ou technique (transfert de connais-
sances, activités de conseil, renforcement des capacités locales ou développement 
institutionnel). Ces mesures ont pris une importance particulière durant l’année sous 
revue au vu des défis macro-économiques et financiers posés par les multiples chocs 
exogènes auxquels les pays partenaires du SECO ont été confrontés (crise énergéti-
que, hausse des prix alimentaires, crise financière).  

Au titre du «Soutien aux réformes économiques», le SECO a poursuivi ses appuis 
financiers programmatiques par la mise en œuvre de diverses aides budgétaires. 
Après examen approfondi de la performance conditionnant ces appuis, des verse-
ments ont pu être effectués dans les six pays bénéficiant d’aides budgétaires. Des 
progrès tangibles ont été réalisés dans le domaine de la gestion des finances publi-
ques et de l’amélioration du climat des affaires. Par ailleurs, ces appuis ont permis 
de soulager en partie les besoins de financement supplémentaires engendrés par les 
mesures prises par les pays partenaires pour atténuer les effets des crises susmen-
tionnées. Comme les années précédentes, la Suisse a continué à jouer un rôle très 
visible dans le dialogue politique, en mettant un accent particulier sur les questions 
de gouvernance économique. Des programmes complémentaires d’assistance tech-
nique et de renforcement institutionnel se sont également poursuivis, notamment 
dans le domaine de la politique budgétaire et fiscale. L’action du SECO dans le 
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domaine de la bonne gestion des finances publiques a également une dimension 
globale avec la participation au programme PEFA (Public Expenditure and Finan-
cial Accountability) qui s’est imposé comme l’outil principal de «benchmarking» de 
la gestion budgétaire dans les pays émergents et à faible revenu. 

S’agissant du domaine de la dette extérieure, le programme du SECO comporte trois 
dimensions. La Suisse a mis en œuvre sa participation aux différentes initiatives 
multilatérales de désendettement, à savoir l’Initiative en faveur des Pays Pauvres 
Très Endettés (PPTE) et son complément, l’Initiative de désendettement multilatéral. 
Sur le plan bilatéral, et conformément au mécanisme de concertation des créanciers 
publics réunis au sein du Club de Paris, la Suisse a finalisé un accord de désendet-
tement avec la République centrafricaine. Enfin, en vue du renforcement institution-
nel, un partenariat a été approuvé avec la Banque mondiale dans le but d’aider les 
pays à faible et moyen revenus à formuler et mettre en œuvre des stratégies de 
financement extérieur durable.  

Dans le domaine du secteur financier, l’année 2008 a été marquée par le déclenche-
ment de la crise financière qui a eu des retombées, à des degrés variables, sur les 
pays partenaires du SECO. Dans ce domaine, le but est avant tout le renforcement de 
l’infrastructure financière et des conditions-cadres, notamment au travers du pro-
gramme multi-bailleurs FIRST (Financial Sector Reform and Strengthening Initiati-
ve) dont le Comité exécutif est présidé par la Suisse. Ce programme promeut la 
régulation et la surveillance des marchés financiers et peut offrir certaines réponses à 
la crise financière dans les pays en développement. La coopération technique bilaté-
rale avec des banques centrales s’est poursuivie dans plusieurs pays (Vietnam et 
Pérou notamment).  
7.2.1.2 Coopération au développement liée au commerce 

Au chapitre de la promotion commerciale, l’accent a été mis sur la poursuite du 
débat international sur le financement de la coopération au développement liée au 
commerce et sur le financement des mesures de protection climatique pour les bois 
tropicaux. 

Etant donné la hausse du prix des matières premières et l’exacerbation de la crise 
alimentaire, le renforcement de la compétitivité du secteur agricole a gagné en 
importance. Il s’agissait notamment de promouvoir la productivité du secteur agrico-
le et la professionnalisation de l’industrie de transformation en aval. La mise en 
place de standards de durabilité respectés sur une base volontaire pour la production 
et le commerce a joué un rôle central à cet égard. 

Ces dernières années, la Suisse s’est activement engagée pour la promotion de 
standards de durabilité respectés sur une base volontaire, dans l’idée que l’utilisation 
de ce type de standards par les milieux industriels pourrait contribuer au développe-
ment durable des pays en développement. Des enquêtes menées par la Suisse et 
l’Allemagne pour évaluer les conséquences concrètes de ces standards sur place ont 
clairement validé ce raisonnement, raison pour laquelle les deux pays ont décidé de 
poursuivre ces travaux conjointement et de maintenir le soutien des standards de 
durabilité dans le domaine du café (Common Code for the Coffee Community), du 
soja (Roundtable on Responsible Soy) et du coton (Better Cotton Initiative). Il a 
également été possible, grâce à l’initiative de la Suisse, de mobiliser d’autres dona-
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teurs pour financer certaines activités du plan d’affaires de l’organisation faîtière des 
organisations nationales de commerce équitable, qui a récemment opté pour une 
approche plus professionnelle. 

Au niveau multilatéral, la Suisse s’est dédiée en 2008 aux discussions portant sur 
l’amélioration des capacités commerciales des pays en développement les plus 
pauvres, amélioration promue dans le contexte du Cadre intégré renforcé (CIR). Le 
secrétariat de Genève a été mis en place et doté de personnel; par ailleurs, les tra-
vaux administratifs préparatoires pour l’attribution des fonds par le biais du système 
des Nations Unies ont été menés à terme. La Suisse a ainsi préparé une convention 
programmatique concernant la réalisation de projets dans les pays en développement 
les plus pauvres pour les quatre années à venir, œuvrant à cette fin avec les principa-
les organisations spécialisées des Nations unies (CNUCED, CCI, OIT, ONUDI), 
réunies au sein du Groupement inter-institutions pour la coordination concernant le 
commerce et la capacité de production. Dans le domaine de la protection climatique, 
la Suisse a participé aux efforts visant à limiter la dévastation des forêts tropicales 
par le biais de tests internationaux de formes de commerce avec des certificats 
nouvellement introduites garantissant que la déforestation a été évitée. Le soutien 
passe en particulier par le Fonds de partenariat pour la réduction des émissions de 
carbone forestier de la Banque mondiale, qui a vu le jour en 2008. La Suisse adopte 
une approche globale en couplant les efforts en matière de protection climatique 
avec des préoccupations similaires dans des domaines comme la sauvegarde de la 
biodiversité ou l’association des communautés indigènes lors de l’exploitation des 
forêts tropicales, conformément à la Convention sur la biodiversité des Nations 
Unies. Des instruments novateurs développés et mis à disposition en collaboration 
avec la Banque mondiale ont progressé dans les domaines de la protection climati-
que (assurance climatique) et de la sécurité alimentaire (perte d’une récolte) dans les 
pays du Sud. 

Dans le cadre des accords de libre-échange conclus entre l’AELE et l’Egypte et 
l’AELE et la Tunisie, un projet d’assistance technique a été lancé avec chacun des 
deux pays afin de former des douaniers et d’améliorer les capacités d’exportation.  
7.2.1.3 Promotion des investissements 

Dans le cadre de la promotion des investissements, le SECO vise l’amélioration de 
l’environnement des affaires et la promotion des PME dans les pays partenaires. 

Le financement d’entreprises par le biais d’intermédiaires financiers, dont se charge 
Sifem SA (Swiss Investment Fund for Emerging Markets) sur mandat du SECO, 
constitue un autre volet important de ses activités. Durant l’année sous revue, trois 
nouvelles participations à des fonds de capital-risque en Afrique de l’Ouest, en 
Afrique du Sud et au Vietnam ont été autorisées, tout comme une ligne de crédit à 
une banque au Nicaragua, le tout pour un montant de 30 millions de francs. Des 
opportunités d’investissements intéressantes ont également pu être identifiées dans 
le domaine prioritaire qu’est l’environnement. Le SECO détient par exemple une 
participation à un fonds sud-africain qui promeut les énergies renouvelables. Il est 
par ailleurs prévu de participer à deux fonds, l’un en Asie et l’autre en Amérique 
latine, qui investissent dans des technologies respectueuses de l’environnement. 
Etant donné la crise financière mondiale, il est d’autant plus indispensable de main-
tenir une surveillance étroite et permanente des portefeuilles d’investissements du 
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SECO. Le groupe de travail constitué de représentants du SECO et de l’Admi-
nistration des finances a par ailleurs poursuivi ses travaux en vue de l’institu-
tionnalisation du Sifem. Les conditions sont réunies pour que ce projet puisse être 
mené à terme en 2009, sous la forme d’une proposition au Conseil fédéral.  
7.2.1.4 Financement d’infrastructures 

Au chapitre du financement d’infrastructures, les efforts se concentrent principale-
ment sur la mobilisation de capitaux privés pour mettre en place des infrastructures 
de base dans les pays en développement. Outre le soutien direct de partenariats 
public-privé, il s’agit également d’améliorer le contexte pour de tels partenariats, par 
exemple en renforçant la réglementation ou en optimisant la gestion d’entreprises 
publiques d’approvisionnement afin d’améliorer leur situation économique et ainsi 
leur solvabilité. C’est ainsi qu’un accord a été conclu avec le Ghana pour soutenir 
l’autorité nationale de régulation qui contrôle les entreprises de production et 
d’approvisionnement dans le secteur de l’électricité et de l’eau. La Suisse a en outre 
participé à deux facilités multilatérales ayant pour but le développement de projets 
de partenariats public-privé et la simplification de l’accès au financement local pour 
ce type de projets.  
La réalisation des projets au titre des dernières lignes de financement mixte en 
Egypte, en Jordanie, au Vietnam, en Chine, en Tunisie et au Guatemala a également 
progressé. En Chine, une usine d’incinération des déchets et une station d’épuration 
des eaux utilisant des technologies suisses sont entrées en phase d’exploitation. En 
Egypte, plusieurs contrats de livraisons importants liés au projet national de don du 
sang ont été approuvés. Plusieurs livraisons ont également été autorisées pour des 
projets sanitaires en Jordanie, ce qui a permis de moderniser plusieurs hôpitaux. 
Enfin, un projet visant à augmenter l’efficience d’une station d’épuration des eaux a 
été mis au point en Tunisie.  
7.2.2 Mesures d’aide aux pays d’Europe de l’Est et 

de la CEI 

7.2.2.1 Financement d’infrastructures 

En termes de volume, le financement d’infrastructures est le principal instrument de 
coopération économique avec l’Europe de l’Est et la CEI. La réhabilitation, la 
modernisation et l’expansion d’infrastructures de base contribuent à créer des con-
ditions favorables à la croissance économique et à l’amélioration des conditions de 
vie de la population. Le programme se concentre en premier lieu sur les secteurs de 
l’énergie et de l’eau, ainsi que, pour certains projets, sur les cadastres et les trans-
ports publics. 

Les projets dans le secteur de l’énergie, relevant tant de l’électricité que du chauffa-
ge à distance, visent un gain d’efficience dans la production, la distribution et 
l’utilisation de l’énergie. Ils contribuent donc grandement à l’amélioration de 
l’approvisionnement et à l’assainissement financier des entreprises énergétiques 
ainsi qu’à la réduction des émissions de CO2. Un projet réalisé au Tadjikistan mérite 
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une mention particulière: il doit permettre l’assainissement économique des sociétés 
nationales d’approvisionnement en électricité et en gaz par l’installation de comp-
teurs de consommation et la mise en place d’un nouveau système comptable. Les 
finances publiques profiteraient ainsi de la réduction des pertes financières du sec-
teur. Le projet comporte également une préparation des sociétés à la «corporatisa-
tion» et à la commercialisation qui les attendent. En Serbie, l’installation d’un nou-
veau système de contrôle et de gestion dans une centrale thermique vise une 
réduction notable des pertes énergétiques et des émissions. En Albanie, une étude de 
faisabilité est en cours pour un projet ayant pour objectif la mise en place d’un 
système de surveillance des barrages sur les fleuves Drin et Mat, ce qui contribuerait 
à la sécurité de l’approvisionnement en électricité et à la protection de la population. 

S’agissant de l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable et de l’éva-
cuation des eaux usées, des investissements ont été réalisés dans les réseaux et les 
installations de production et d’assainissement, et des mesures de soutien technique 
ont été prises pour améliorer la gestion des infrastructures et des ressources en eau. 
Les performances économiques des sociétés d’approvisionnement ainsi que les 
conditions-cadres juridiques et réglementaires sont déterminantes pour la durabilité 
de l’infrastructure. Le dialogue politique nécessaire est toujours mené avec les 
différents partenaires locaux et coordonné dans le pays avec les autres donateurs. 
Durant l’année sous revue, par exemple, un nouveau projet dans le domaine hydrau-
lique en Macédoine a été agréé. La construction de la station d’épuration sur le 
fleuve Vardar permettra que les eaux du fleuve soient épurées, ce dont profiteront 
également les deux pays qui co-financent le projet, à savoir la Macédoine et la 
Grèce. La première phase du projet d’approvisionnement en eau de la ville tadjike 
de Khujand ayant été menée à terme, les mesures d’assainissement du réseau ont été 
approuvées pour les autres quartiers. La nouvelle phase améliorera encore l’appro-
visionnement en eau, et comprendra aussi des mesures d’épuration des eaux usées.  
7.2.2.2 Aide macroéconomique 

Dans le domaine macroéconomique, la coopération du SECO se concentre sur 
l’assistance technique et le renforcement institutionnel. Les thèmes forts du pro-
gramme du SECO sont la gouvernance économique, la gestion des finances publi-
ques, la prévision macroéconomique et la gestion de la dette publique, en particulier 
en Asie centrale et en Azerbaïdjan. Par ailleurs, un programme a été lancé en Serbie 
afin de moderniser le secteur bancaire.  
7.2.2.3 Promotion des investissements et coopération 

commerciale 

Réformer l’environnement des affaires demeure une tâche prioritaire en Europe de 
l’Est. C’est la raison pour laquelle, dans le cadre du partenariat stratégique avec la 
Société financière internationale (SFI), de nouveaux projets ont été lancés en Asie 
centrale et en Azerbaïdjan, censés contribuer à démanteler les barrières administra-
tives qui entravent la création d’entreprises et, partant, à intensifier les investisse-
ments. L’engagement en faveur de la mobilisation de capitaux à long terme pour les 
PME et les microentreprises en Europe de l’Est a été renforcé par l’ouverture de 
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deux lignes de crédit à des établissements financiers en Albanie et en Azerbaïdjan. 
Ces investissements sont gérés par Sifem SA sur mandat du SECO. Etant donné les 
conséquences de la crise financière mondiale en Europe centrale et du Sud-Est, il est 
d’autant plus indispensable de maintenir une surveillance étroite et permanente des 
portefeuilles d’investissements du SECO.  
7.2.3 Contribution à l’élargissement 

Les accords-cadre bilatéraux relatifs à la contribution de la Suisse à l’UE élargie aux 
dix nouveaux membres ont été signés à Berne le 20 décembre 2007. Au premier 
semestre 2008, les Etats partenaires ont mis en place les structures et les bases 
légales indispensables à la mise en œuvre de la contribution à l’élargissement et ont 
recruté le personnel nécessaire. La Suisse a signé un accord sur l’assistance techni-
que et un autre sur la mise à disposition de moyens pour la préparation de projets 
avec presque tous les Etats partenaires. En Hongrie, en Slovénie et en Pologne, 
plusieurs appels à propositions (calls for proposals) ont été publiés au deuxième 
semestre. Les gouvernements estonien, letton, lituanien et maltais ont identifié un 
certain nombre de projets entrant en ligne de compte pour recevoir le soutien de la 
Suisse. Les entités responsables de la contribution à l’élargissement du côté suisse, 
soit le SECO et la DDC, ont reçu un grand nombre de demandes officielles de 
financement de projets pour examen initial. Jusqu’à la fin de l’année 2008, la DDC 
et le SECO ont approuvé, sur le principe ou définitivement, des projets représentant 
un montant total de 127 millions de francs. Diverses manifestations ont été organi-
sées, tant en Suisse que dans les pays partenaires, dans le but de fournir des infor-
mations sur la contribution à l’élargissement; les informations disponibles sur le site 
internet26 ont par ailleurs été étoffées. 

En février, le Conseil fédéral a décidé, sous réserve de l’approbation du Parlement, 
d’accorder à la Bulgarie et à la Roumanie, nouveaux membres de l’UE depuis le 
1er janvier 2007, une contribution autonome en vue de réduire les inégalités éco-
nomiques et sociales. Cette contribution doit globalement s’élever à 257 millions de 
francs (Bulgarie: 76 millions de francs, Roumanie: 181 millions de francs). La 
déclaration d’intention vis-à-vis de l’UE a été signée le 25 juin.   
7.3 Institutions multilatérales de développement 

7.3.1 Groupe de la Banque mondiale 

Le Parlement a pris deux décisions de principe au cours des débats relatifs aux 
messages du SECO et de la DDC. D’une part, il a chargé le Conseil fédéral de 
présenter de nouvelles propositions en 2009 permettant d’atteindre à moyen terme le 
but APD de 0,5 %. D’autre part, il a fixé un plafond pour le financement de l’aide au 
développement multilatérale (40% du crédit cadre de la DDC).  

S’alignant sur les efforts internationaux déployés pour atteindre les objectifs du 
Millénaire, le Groupe de la Banque mondiale a renforcé sous l’angle quantitatif et 
qualitatif son aide aux pays les plus pauvres et aux pays en développement les plus 

  

26 Pour de plus amples informations: http://www.contribution-suisse.admin.ch. 
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avancés. L’importance de la reconstitution du Fonds de l’Association internationale 
de développement (Fonds IDA) et de la croissance des activités de la SFI témoigne 
de la demande, de l’efficacité et de la confiance des membres dans l’institution. 
Grâce à un important résultat intermédiaire de la réforme actuelle de l’institution, les 
Etats membres sont mieux représentés dans les organes de direction, et l’institution 
profite d’un meilleur fonctionnement. En matière de stratégie, la Banque a défini son 
orientation concernant le changement climatique. 

Au cours des derniers mois de l’année sous revue, la crise financière internationale 
est venue s’ajouter à la hausse des prix des matières premières et des denrées ali-
mentaires, qui posait déjà problème à plusieurs pays en développement depuis 
quelque temps, et elle menace de mettre en péril le fruit de longues années de coopé-
ration au développement. La Banque mondiale a proposé de l’aide aux pays touchés 
sous forme d’analyses et de conseils politiques spécifiques ainsi qu’en mettant des 
fonds à leur disposition. Elle a en outre placé au centre du débat la question d’une 
réorganisation de l’architecture internationale dans le domaine du financement et du 
développement.  
7.3.1.1 15e reconstitution du fonds de l’Association 

Internationale de Développement (IDA-15) 

Les négociations relatives à la 15e reconstitution du fond IDA ont été approuvées par 
les gouverneurs au début 2008. Elles ont permis de fournir un montant de 41,6 
milliards de dollars pour les activités de l’association IDA pour trois ans. La Suisse 
a accepté de contribuer à hauteur de 736 millions de francs (+23 % comparé à IDA 
14). Cette contribution signifie par contre une diminution de la quote-part de la 
Suisse auprès de l’IDA, qui passe de 2,26 % pour IDA-14 à 2,10 % pour IDA-15. La 
Suisse perd ainsi une place au classement des contributeurs, passant de la 10e à la 
11e place.  
7.3.1.2 Représentation des pays membres dans 

la structure de gouvernance 

Depuis un certain temps, la Banque mondiale travaille sur la réforme de la «Voix et 
la Participation» des pays en développement à la gouvernance de l’institution. Les 
discussions ont abouti, lors de la réunion annuelle de la Banque mondiale en octobre 
2008, à l’adoption d’une série de mesures qui permettent un doublement des votes 
de base (une mesure qui bénéficie surtout aux pays pauvres de petite taille), une plus 
large représentation des pays africains au conseil d’administration de la Banque 
mondiale, une sélection transparente du président de la Banque, une plus grande 
diversité du personnel de la Banque, une plus grande décentralisation du pouvoir de 
décision ainsi qu’un examen des quotes-parts des membres de la Banque Internatio-
nale de Reconstruction et Développement (BIRD) qui tiendra mieux compte du 
poids relatif des pays dans l’économie mondiale et du mandat spécifique de la Ban-
que. Cette dernière mesure est encore en phase de discussion et devra être finalisée 
d’ici à la réunion annuelle de la Banque en 2011. Ces mesures n’ont pas de réper-
cussion immédiate sur la représentation de la Suisse au Conseil d’administration de 
la Banque mondiale, puisque la Suisse y conserve son siège permanent. 
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7.3.1.3 Activités relatives au changement climatique 

La nouvelle stratégie de la Banque en matière de changement climatique réunit 
l’ensemble des agences de la Banque mondiale et s’étend à de nombreux domaines 
tels que l’énergie, les transports, la gestion des forêts et l’agriculture. Cette stratégie 
comprend la création des «Fonds d’investissements climatiques» qui permettront de 
consacrer plus de six milliards de dollars à la facilitation du transfert de technologies 
«propres», l’utilisation des énergies renouvelables, l’exploitation durable des forêts 
et l’adaptation aux changements climatiques dans les pays en développement. La 
Suisse a soutenu la dimension multisectorielle de la stratégie, l’accent placé sur des 
secteurs critiques ainsi que les efforts de la Banque pour mobiliser les ressources 
tant du secteur public que du secteur privé. Elle a également souligné l’avantage 
comparatif de la Banque dans la création de cadres réglementaires favorisant les 
investissements du secteur privé.  
7.3.2 Banques régionales de développement 

Les tâches essentielles des quatre banques régionales de développement consistent à 
réduire la pauvreté, à promouvoir la croissance économique et à favoriser l’inté-
gration régionale des pays bénéficiaires. Outre les questions stratégiques (comme les 
négociations relatives à la reconstitution des fonds et aux réorganisations), les dis-
cussions concernant les conséquences des crises mondiales (alimentaire, financière) 
sur les banques et les pays bénéficiaires de leur aide ont occupé le devant de la scène 
durant l’année sous revue.    
7.3.2.1 Banque africaine de développement 

Les négociations portant sur la reconstitution du Fonds africain de développement 
(FAD-11) ont été menées à terme de manière satisfaisante. La Suisse a légèrement 
réduit sa participation par rapport au FAD-10 et contribue cette fois à hauteur de 
2,47 %, soit 146 millions de francs. Les montants importants affectés par les dona-
teurs à la reconstitution témoignent de leur confiance dans la banque. Il lui appar-
tient maintenant de préciser et de mettre en œuvre sa politique et ses stratégies à 
moyen terme, d’étoffer durablement son réseau de représentations dans les pays et 
de renforcer ses capacités de mise en œuvre opérationnelle.  
7.3.2.2 Banque asiatique de développement 

Les négociations relatives à la reconstitution du Fonds asiatique de développement 
(FAsD-10) ont été closes avec succès au mois de mai. Le fonds a reçu 4,2 milliards 
de dollars au titre de nouvelles contributions pour la période 2009–2012. La Suisse a 
laissé entrevoir durant les négociations et déjà lors du FAsD-9 qu'elle contribuerait à 
hauteur de 53 millions de francs (soit une quote-part réduite à 1,10 %).  Les contri-
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butions sont utilisées par le Fonds pour des projets de développement dans les pays 
les plus pauvres d’Asie. 

Les objectifs fondamentaux à l’horizon 2020 sont d’atteindre une croissance béné-
ficiant à toutes les couches de la population et respectueuse de l’environnement ainsi 
que la promotion de l’intégration régionale. La Banque entend concentrer davantage 
ses activités sur ses points forts et accorder plus d’importance à son engagement en 
faveur du développement du secteur privé. Elle a par ailleurs lancé des discussions 
préliminaires sur une éventuelle cinquième augmentation générale du capital.  
7.3.2.3 Banque interaméricaine de développement 

La réorganisation de la Banque englobe l’unification des trois volets du secteur privé 
(Fonds multilatéral d’investissement, Société interaméricaine d’investissement, 
Financement d’entreprises et structuré) qui vise une plus grande efficience et une 
meilleure efficacité du soutien direct au secteur privé. La nouvelle stratégie à moyen 
terme, soit pour la période 2009–2012, comprendra, outre la structure de l’octroi des 
crédits, des aspects tels que l’efficacité du développement et l’additionalité des 
opérations ainsi que l’assouplissement des instruments de financement. Tous les 
gouverneurs de la BID ont approuvé l’adhésion de la Chine à la Banque; la question 
de la participation de la Chine à un groupe de vote du conseil exécutif reste en 
suspens. En raison de la crise financière, la BID a lancé un train de mesures d’aide 
d’un montant de 6 milliards de dollars, financé par des fonds internes, afin de garan-
tir que le secteur privé de la région continue d’avoir accès à des crédits.     
7.3.3 Banque européenne pour la reconstruction et 

le développement (BERD) 

Le bénéfice net élevé (1,1 milliard d’euros) de la BERD a mené à un débat autour de 
son utilisation. Il a finalement été décidé d’allouer une partie de ce montant au 
financement d’activités de coopération technique, à l’instar de ce que font déjà 
d’autres banques de développement. A titre exceptionnel, une partie des bénéfices a 
également été allouée au financement des principaux fonds de sécurité nucléaire 
gérés par la Banque (Chernobyl Shelter Fund et Nuclear Safety Account). Les gou-
verneurs de la BERD ont également autorisé l’élargissement géographique du spec-
tre d’intervention de la banque en intégrant la Turquie comme nouveau pays béné-
ficiaire. 

L’allemand Thomas Mirow a été nommé président de la Banque pour une période de 
quatre ans; il succède à Jean Lemierre qui a assumé cette fonction pendant huit ans. 
La Suisse a nommé M. Werner Gruber, SECO, comme nouveau directeur exécutif 
suisse auprès de la BERD à partir du 1er décembre 2008.  
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7.3.4 Banque de développement du Conseil de 
l’Europe (CEB) 

Avec un bénéfice de 93 millions d’euros l’an passé, la Banque de développement du 
Conseil de l’Europe (dont la Suisse est membre depuis 1974) a pu poursuivre ses 
activités dans le cadre habituel en 2008 malgré la crise financière. L’engagement en 
Géorgie a été l’objet d’un dialogue politiquement sensible. En vue d’un recentrage 
géographique et thématique et d’une amélioration de sa gouvernance et d’une effica-
cité accrue, la Banque s’est soumise à une analyse par un groupe de personnalités 
éminentes. La mise en œuvre des recommandations va commencer en 2009.  
8 Relations économiques bilatérales  

Des contacts bilatéraux réguliers permettent de renforcer et d’approfondir les 
relations avec d’importants partenaires économiques en dehors des forums in-
ternationaux et des accords de libre-échange. Les relations économiques bilaté-
rales appuient et complètent également les efforts de la Suisse sur le plan multi-
latéral et dans le cadre des accords de libre-échange. 

Malgré les turbulences qui ont agité les marchés financiers et des matières pre-
mières dans le monde entier, les relations économiques bilatérales se sont 
caractérisées par une dynamique positive au cours de l’année écoulée. Le déve-
loppement des rapports commerciaux avec notre principal partenaire, l’UE, 
s’est poursuivi et les relations déjà étroites avec les Etats-Unis et le Canada se 
sont encore renforcées grâce à divers accords et arrangements.   
Dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies élaborées pour les relations 
économiques avec d’importants pays émergents, comme le Brésil, la Russie, 
l’Inde et la Chine (BRIC) ainsi que le Conseil de coopération du Golfe (CCG27), 
le Mexique et l’Afrique du Sud, les contacts bilatéraux ont été intensifiés par le 
biais de missions économiques et à l’occasion des séances des commissions 
économiques mixtes. De nouvelles stratégies ont en outre été élaborées pour 
l’Indonésie et la Turquie. L’accord de principe sur le contenu d’un accord de 
libre-échange entre la Suisse et le Japon a montré que la recherche de solutions 
sur un plan purement bilatéral pouvait également s’avérer.  

  

27 Arabie saoudite, Bahreïn, Emirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar. 
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8.1 Europe occidentale et du Sud-Est 

La part de l’Europe au commerce extérieur de la Suisse a continué de progresser au 
cours de l’année sous revue pour se situer à 73 %. Avec une part de 70 %, l’UE 
demeure le premier partenaire commercial de la Suisse. Malgré la crise financière 
internationale, les échanges commerciaux avec les 27 Etats membres de l’UE ont 
progressé de 5,6 % au cours des trois premiers trimestres de l’année. Les pays 
d’Europe centrale (Pologne, Tchéquie, Slovaquie, Hongrie) ont continué de gagner 
en importance comme débouché pour les exportations suisses qui ont augmenté de 
plus de 20 % dans ces pays. Le commerce extérieur avec la Turquie a augmenté lui 
aussi de 4,2 % durant les neuf premiers mois de l’année. 

L’intensification des contacts bilatéraux avec les pays de l’UE s’est poursuivie en 
2008. En janvier, la cheffe du DFE s’est rendue à Vienne pour rencontrer son homo-
logue, le ministre de l’économie Martin Bartenstein. En mai a eu lieu à Dürnstein 
(Autriche) la traditionnelle rencontre annuelle des ministres de l’économie allemand, 
autrichien et suisse. A cette occasion, un groupe de travail trilatéral a été mis en 
place pour s’occuper des questions relatives à la mise en œuvre de l’accord sur la 
libre-circulation avec l’UE et des mesures d’accompagnement. Une première séance 
a eu lieu en septembre. En juin, la conseillère fédérale Doris Leuthard s’est rendue à 
Madrid et à Barcelone, où elle s’est entretenue avec le ministre de l’économie et des 
finances Pedro Solbes, la ministre de l’agriculture Elena Espinosa, la ministre de la 
science et de l’innovation Cristina Garmendia et le Président du gouvernement 
catalan José Montilla. En septembre, la cheffe du DFE, accompagnée d’une déléga-
tion économique, a effectué une visite officielle à Bucarest, où elle a rencontré le 
ministre de l’économie Varujan Vosganian, le ministre du développement Lazlo 
Borbely et le ministre du commerce extérieur Ovidiu Silaghi. A la fin du mois de 
septembre, elle a reçu à Berne le ministre bulgare de l’économie et de l’énergie Petar 
Dimitrov ainsi que le vice-premier ministre slovaque Dusan Caplovic. En octobre, la 
cheffe du DFE s’est rendue à Londres où elle s’est entretenue avec le nouveau 
ministre de l’économie Peter Mandelson et le ministre du développement Douglas 
Alexander. En décembre, elle a reçu à Berne la ministre suédoise du commerce Eva 
Björling. Le secrétaire d’Etat à l’économie a, de son côté, effectué des visites offi-
cielles à Berlin (février), en Pologne accompagné d’une délégation économique 
(mars), ainsi qu’en Islande et en Norvège (juin). Ces rencontres ont permis une fois 
de plus de montrer l’importance pour les relations de la Suisse avec la Commission 
européenne d’entretenir des liens étroits avec des pays membres de l’UE. La Tché-
quie étant devenue membre de l’UE, il a fallu procéder à une mise à jour de l’accord 
commercial bilatéral de 1953 avec ce pays. 

Les relations bilatérales avec l’Europe du Sud-Est ont été marquées par la reconnais-
sance du Kosovo et l’intensification des contacts avec la Turquie. Tout en reconnais-
sant le Kosovo le 27 février, le Conseil fédéral a affirmé sa volonté de poursuivre le 
renforcement des relations économiques avec la Serbie. Compte tenu de l’impor-
tance économique croissante de la Turquie, une stratégie du DFE a été élaborée pour 
ce pays dans le but de stimuler les échanges économiques bilatéraux. En novembre, 
la cheffe du DFE a effectué une visite à Ankara et à Istanbul accompagnée d’une 
délégation économique afin de renforcer le dialogue avec ce partenaire au potentiel 
important. Les séances des commissions économiques mixtes bilatérales qui ont eu 
lieu à Berne avec la Serbie (mars) et à Ankara avec la Turquie (mai) ont également 
permis de renforcer les liens avec ces deux pays. 
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8.2 Europe de l’Est et Communauté des Etats 

indépendants (CEI) 

Durant la première moitié de l’année, les pays de la CEI ont connu à nouveau une 
forte croissance grâce aux prix mondiaux élevés des matières premières, ce qui s’est 
traduit par une augmentation des exportations suisses de 20 % au cours des neuf 
premiers mois de l’année. La part relative des pays de la CEI au commerce extérieur 
suisse est cependant restée inchangée (1,6 %) en raison principalement de la diminu-
tion des importations en provenance de Russie (métaux précieux en particulier). 
Depuis la seconde moitié de l’année, la plupart des pays de la CEI font face à un fort 
ralentissement de leurs économies en raison de la crise financière internationale qui 
a entraîné une forte chute du prix des matières premières et la raréfaction du crédit. 
La Russie et l’Ukraine ont continué à gagner en importance comme marché 
d’exportation pour les entreprises suisses durant la période sous revue. 

La mise en œuvre de la stratégie du DFE concernant la Russie s’est poursuivie. Dans 
ce contexte, la cheffe du DFE et son homologue la ministre de l’économie Elvira 
Nabioulina ont signé un «Plan d’action» en juillet à Moscou. La conseillère fédérale 
Doris Leuthard était accompagnée d’une délégation économique. Le «Plan d’action» 
comprend les principales mesures visant à améliorer le cadre général des relations 
économiques entre la Suisse et la Russie (en particulier: rencontres annuelles pério-
diques au niveau ministériel, examen des possibilités de conclusion d’un accord de 
libre-échange, amélioration de la protection de la propriété intellectuelle, améliora-
tion des procédures de dédouanement). Les contacts avec l’Ukraine ont été intensi-
fiés par la visite de la cheffe du DFE auprès de son homologue le ministre de 
l’économie Bogdan Danylyshyn à Kiev en mai et par l’organisation d’une mission 
économique en Ukraine en octobre. Les rencontres des commissions économiques 
mixtes bilatérales qui ont eu lieu avec la Biélorussie à Minsk (avril), le Kazakhstan à 
Astana (mai), le Kirghistan à Bishkek (mai), l’Ukraine à Berne (septembre), la 
Russie à Moscou (novembre) et la Moldavie à Genève (décembre) ont également 
visé à améliorer les conditions générales pour les entreprises suisses dans ces pays.  
8.3 Etats-Unis et Canada 

Aux Etats-Unis, l’année écoulée a été marquée à la fois par la crise financière et par 
la campagne pour l’élection présidentielle. Le nouveau président élu, Barack 
Obama, prendra officiellement ses fonctions le 20 janvier 2009.  

Créé en mai 2006, le forum de coopération sur le commerce et les investissements 
Suisse–Etats-Unis a poursuivi ses travaux durant l’année sous revue. Les thèmes 
traités ont concerné notamment le commerce électronique, la protection des don-
nées, la protection des droits de propriété intellectuelle, le commerce et la sécurité, 
et les exportations de viande aux Etats-Unis. Les préoccupations de l’économie 
suisse ont été exprimées lors de différentes rencontres d’experts. En octobre, la 
conseillère fédérale Doris Leuthard et la représentante américaine du commerce 
extérieur Susan Schwab ont signé, à Washington, une «Joint Declaration on Coope-
ration and Promotion regarding Electronic Commerce» (cf. ch. 5.4). Toujours sous 
l’égide du forum, un échange de lettres concernant la création d’un cadre spécifique 
pour la protection des données a été signé avec les Etats-Unis. Ce cadre simplifie la 
transmission de données personnelles par des entreprises établies en Suisse à des 
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partenaires aux Etats-Unis pour autant que les principes qu’il fixe en matière de 
protection des données soient respectés. La Suisse considère le niveau de protection 
des données de ces entreprises américaines comme étant adéquat. 

Suite à la signature d’un accord «Ciel ouvert» (Open Skies Agreement) entre les 
Etats-Unis et la Communauté européenne, le 30 avril 2007, la Suisse a entamé en 
automne des négociations avec les Etats-Unis portant sur un nouvel accord de trans-
port aérien adapté aux conditions actuelles. Ces négociations se sont conclues le 
18 juillet 2008, à l’issue d’intenses discussions. La conclusion d’autres accords dans 
le domaine des sciences et de la technologie ainsi que sur l’entraide administrative 
en matière douanière devrait permettre d’étendre la coopération.  

Tant que leur passeport satisfait aux exigences connues, les citoyens suisses peuvent 
entrer aux Etats-Unis sans visa si leur séjour ne dépasse pas 90 jours ou s’ils sont en 
transit, en vertu du programme d’exemption de visa (Visa Waiver Program). A 
partir du 12 janvier 2009, ils devront satisfaire à une exigence additionnelle et rem-
plir un formulaire sur l’internet, au plus tard trois jours avant leur départ. Dès récep-
tion du formulaire, le système leur indiquera si une autorisation de voyage valable 
deux ans leur sera délivrée. Ce document donne aux voyageurs l’accès aux moyens 
de transport à destination des Etats-Unis, mais ne garantit pas l’entrée sur le territoi-
re américain, celle-ci restant soumise à la décision des autorités d’immigration à 
l’arrivée. Après la prolongation, durant deux mois, de l’arrangement précédent, un 
nouvel accord a été conclu avec les Etats-Unis concernant la transmission des don-
nées des passagers. Ce dernier a été approuvé par le Conseil fédéral le 26 novembre. 

Le Canada est le deuxième partenaire économique de la Suisse sur le continent 
américain. La conseillère fédérale Doris Leuthard a signé l’accord de libre-échange 
AELE-Canada avec les ministres de l’AELE et le ministre canadien du commerce 
David Emerson, le 26 janvier, à Davos (cf. ch. 4.2). Cet accord entrera en vigueur en 
2009.   
8.4 Amérique latine 

La croissance des pays d’Amérique latine est restée positive quand bien même cette 
région n’a été épargnée ni par les effets de la crise financière, ni par la chute des prix 
des matières premières. Les exportations suisses vers l’Amérique latine ont à nou-
veau connu une progression réjouissante, avec un taux de croissance à deux chiffres. 
Il convient par ailleurs de noter que, dans différents pays de la région, l’Etat a pour-
suivi le renforcement de son emprise sur l’économie. C’est notamment le cas au 
Venezuela, où une entreprise suisse a été touchée par la nationalisation des secteurs 
de la sidérurgie et de la cimenterie.  

La mise en œuvre de la stratégie économique extérieure pour le Brésil, approuvée en 
décembre 2006 par le Conseil fédéral, a été poursuivie à différents niveaux. Outre 
les rencontres entre la conseillère fédérale Doris Leuthard et le ministre brésilien des 
affaires étrangères Celso Amorim, d’importants contacts bilatéraux à d’autres éche-
lons hiérarchiques ont également eu lieu. Les relations économiques avec le Brésil 
devraient être renforcées à l’avenir par des accords dans les domaines de la double 
imposition, de la coopération scientifique et technologique et de l’échange de sta-
giaires ainsi que par la simplification des formalités commerciales.  
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Peu après l’approbation de la stratégie économique extérieure pour le Mexique, 
début février, la conseillère fédérale Doris Leuthard s’est rendue, à la tête d’une 
délégation économique, dans ce pays qui est notre deuxième partenaire économique 
d’Amérique latine. Elle y a rencontré plusieurs ministres et le président de la banque 
centrale. De plus, le groupe consultatif bilatéral Suisse-Mexique s’est réuni à la mi-
septembre, à Zurich, en présence de différents représentants de l’économie suisse. 
Des questions comme la protection des droits de propriété intellectuelle, les barrières 
commerciales non tarifaires et une future coopération dans le domaine des technolo-
gies environnementales ont notamment été traitées.  

Au cours de l’année sous revue, un accord de libre-échange a également été signé 
avec la Colombie et les négociations avec le Pérou ont été conclues (cf. ch. 4.2). La 
Suisse a en outre signé, en avril, un accord concernant la double imposition avec le 
Chili et, en novembre, un accord-cadre de coopération avec le Venezuela.   
8.5 Asie/Océanie 

Après avoir connu les plus forts taux de croissance (9 %) du monde en 2007, les 
pays émergents et les pays en développement d’Asie ont eux aussi été soumis, 
durant l’année sous revue, à la pression de la hausse des prix des matières premières 
et des denrées alimentaires ainsi qu’aux effets de la crise financière mondiale. Alors 
que les exportateurs de matières premières, comme la Malaisie et l’Australie, profi-
taient de la cherté des prix, d’autres pays de la région ont souffert de leur dépendan-
ce vis-à-vis de la demande des pays industrialisés. Malgré le niveau élevé de ses 
exportations, l’économie japonaise, qui avait déjà connu une croissance modérée en 
2007, a particulièrement ressenti les effets de la conjoncture en 2008 et a subi de 
nouveau un léger ralentissement. 

En 2008 également, les exportations suisses vers les pays en développement et les 
pays émergents d’Asie ont connu une croissance supérieure à la moyenne: 11 % 
pour les pays de l’ASEAN, 9 % pour l’Inde et 19 % pour la République populaire de 
Chine (et même 24 % pour Hong Kong) sur les dix premiers mois de l’année. Les 
importations en provenance de cette région ont également crû de manière importan-
te: pays de l’ASEAN, 13 %; Chine, 4 % (en revanche 24% pour Hong Kong); Inde, 
19 %; Japon, 24 %. Ce dernier pays demeure le principal partenaire commercial 
dans la région, suivi de la Chine, de Hong Kong, de l’Inde, de la Corée du Sud, de 
Singapour, de l’Australie et de Taïwan. La Suisse fait partie des rares pays dont la 
balance commerciale avec l’Asie et l’Océanie est nettement positive. Cette région 
occupe également une place de choix pour les investissements suisses à l’étranger: 
les exportations de capitaux vers l’Inde, Singapour, la Chine, la Corée du Sud et le 
Japon, mais aussi vers l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont atteint des records en 
2007. En revanche, seuls Singapour et le Japon ont, à ce jour, investi des sommes 
significatives en Suisse. Cependant, les stratégies d’internationalisation poursuivies 
par de nombreuses entreprises chinoises, indiennes, sud-coréennes et taïwanaises 
devraient déboucher sur d’importants investissements, en Europe également.  

Les efforts d’approfondissement des relations économiques avec les pays d’Asie et 
d’Océanie ont principalement porté, en 2008, sur la poursuite de la mise en œuvre 
des stratégies économiques extérieures pour l’Inde et la Chine ainsi que sur les 
négociations en vue d’un accord de libre-échange et de partenariat économique avec 
le Japon. Après quatre cycles de négociations durant l’année sous revue, un accord 
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de principe a été trouvé en septembre sur le contenu d’un tel traité (cf. ch. 4.3). 
Celui-ci entrera vraisemblablement en vigueur avant la fin de 2009, une fois signé et 
adopté par les parlements des deux pays. Ce document servira ensuite de base à la 
création d’une commission mixte Suisse-Japon. Par ailleurs, la conseillère fédérale 
Doris Leuthard s’est rendue au mois de mai en Chine, où elle a rencontré le ministre 
du commerce Chen Deming. Ce voyage visait à préparer un futur accord bilatéral de 
libre-échange, à améliorer la protection de la propriété intellectuelle et à mettre en 
place une coopération dans le domaine de l’environnement. Ces questions ont été 
approfondies en septembre, lors d’une visite en Chine du secrétaire d’Etat Jean-
Daniel Gerber, et en décembre, à l’occasion de la 18e rencontre de la commission 
mixte Suisse-Chine à Morat. L’année 2008 a également vu s’intensifier la coopéra-
tion avec l’Inde. La conseillère fédérale Doris Leuthard a conduit, en avril, une 
délégation économique à Delhi et dans le sud du pays (à Bangalore, Mysore et 
Bombay). A cette occasion, elle a rencontré les ministres Kamal Nath (commerce), 
Kapil Sibal (science) et Palaniappan Chidambaram (finances). La commission mixte 
Suisse-Inde s’est réunie pour la 11e fois en octobre à Delhi.  

Le SECO s’est donné pour objectif de développer en 2008 une stratégie économique 
extérieure générale pour l’Indonésie. Cet Etat insulaire du Sud-Est asiatique figure 
en effet parmi les partenaires prioritaires de la coopération suisse au développement. 
La mise en œuvre de réformes politiques et administratives d’envergure donne à 
l’Indonésie des perspectives économiques très positives: quatrième pays le plus 
peuplé du monde, elle se classe également au sixième rang pour les investissements 
suisses en Asie et Océanie, derrière Singapour, le Japon, l’Australie, Hong Kong et 
la Chine, mais devant l’Inde et la Corée du Sud. Une enquête réalisée auprès 
d’entreprises suisses a révélé un certain nombre de problèmes posés par le marché 
indonésien: obstacles administratifs et fiscaux, protection insuffisante de la propriété 
intellectuelle, manque d’infrastructures ou encore lacunes dans le système de forma-
tion. Sur cette base a été élaboré un train de mesures qui sera mis en œuvre ces 
prochaines années. Les plus importantes de ces mesures sont la conclusion d’un 
accord général de libre-échange AELE-Indonésie, la création d’une commission 
mixte et l’extension de la coopération bilatérale à des domaines comme la fiscalité, 
la protection des investissements et la propriété intellectuelle. Le secrétaire d’Etat 
Jean-Daniel Gerber a reçu en Suisse, en avril, le vice-premier ministre et ministre 
des affaires étrangères laotien Thoungloun Sisoulith et s’est rendu en juillet 2008 en 
Indonésie, à Singapour, en Malaisie, en Thaïlande et au Laos. .  
8.6 Moyen-Orient et Afrique 

Malgré la crise financière internationale, les pays du Moyen-Orient28 et d’Afrique 
ont affiché dans l’ensemble des taux de croissance supérieurs à la moyenne. Le 
produit intérieur brut des pays du Conseil de coopération du Golfe (CCG) a ainsi 
connu une augmentation de 7,1 % en moyenne, due à la demande mondiale de 
pétrole, à la hausse des prix du gaz et du pétrole sur le marché international et à des 
dépenses publiques élevées. De son côté, l’Afrique du Sud, première économie du 
continent africain, a souffert, durant l’année sous revue, de difficultés internes et de 

  

28 Moyen-Orient: les membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG), à savoir l’Arabie 
saoudite, le Bahreïn, les Emirats arabes unis, le Koweït, Oman et le Qatar, ainsi que 
l’Iran, Israël, la Jordanie, le Liban, la Syrie et le Yémen. 
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la conjoncture mondiale. Le pays a été confronté à une crise énergétique sans précé-
dent, à une dévalorisation de sa monnaie et à un fort taux d’inflation. Il a malgré tout 
enregistré une croissance de 3,8 % en 2008. 

La Suisse a su tirer profit de ce dynamisme économique et de l’ouverture progressi-
ve des marchés d’Afrique et du Moyen-Orient. Les exportations vers ces deux 
régions ont crû de 17,5 % durant les neuf premiers mois de l’année, pour atteindre 
9,2 milliards de francs, alors que la hausse des exportations de la Suisse en général 
n’était que de 7,7 %. Les investissements directs en Afrique ont aussi augmenté en 
2007, représentant un flux de capitaux de 1,2 milliard de francs, alors que les flux de 
capitaux vers le Moyen-Orient accusaient un recul (–231 millions de francs).  

La mise en œuvre de la stratégie économique extérieure pour les pays du CCG, 
approuvée en octobre 2007 par le Conseil fédéral, a été entamée avec un premier 
succès durant l’année sous revue, avec le paraphe de l’accord de libre-échange 
AELE-CCG (cf. ch. 4.2). L’accord entre la Suisse et l’Arabie saoudite concernant 
l’encouragement et la protection réciproque des investissements est en outre entré en 
vigueur le 9 août. Un accord en matière de double imposition avec les Emirats 
arabes unis (EAU) a été paraphé le 21 août. Le 27 octobre, la conseillère fédérale 
Doris Leuthard a reçu, à Berne, la ministre des affaires étrangères des EAU Cheikha 
Lubna Al Qassimi, pour une visite de travail. La possibilité de réactiver la commis-
sion économique mixte bilatérale avec l’Arabie saoudite a été prise en considération.  

La mise en œuvre de la stratégie économique extérieure pour l’Afrique du Sud a 
également débuté avec des résultats positifs. L’accord de libre-échange AELE-
SACU29 est entré en vigueur le 1er mai 2008 (cf. ch. 4.2). La signature du mémoran-
dum d’entente pour l’encouragement de la coopération mutuelle entre la Suisse et 
l’Afrique du Sud, le 8 mars, constitue également la base légale pour la création d’un 
comité économique mixte Suisse-Afrique du Sud, qui s’est réuni pour la première 
fois le 14 mai à Zurich. Le même jour s’est tenu un forum économique avec des 
représentants d’entreprises suisses et sud-africaines, en présence du ministre sud-
africain du commerce et de l’industrie et du secrétaire d’Etat du DFE. Le 15 mai, la 
cheffe du DFE a reçu le ministre sud-africain du commerce et de l’industrie, à 
Berne, pour une visite de travail.  

Les relations de la Suisse avec l’Algérie ont poursuivi leur approfondissement 
durant l’année sous revue, comme en témoignent non seulement les avancées appré-
ciables réalisées en 2008 dans les négociations sur un accord de libre-échange avec 
l’AELE (cf. ch. 4.1), mais aussi la présence de l’Algérie comme hôte d’honneur du 
Comptoir Suisse de Lausanne, en septembre. En marge de cette manifestation, la 
cheffe du DFE a rencontré le ministre algérien du commerce, pour un entretien de 
travail. Elle s’est en outre rendue à Alger, les 5 et 6 décembre, pour une visite de 
travail.  
9 Contrôle des exportations et mesures d’embargo  

Durant l’année sous revue, l’Iran était au centre de la politique des sanctions et 
des contrôles à l’exportation. Au mois de mars, le Conseil de sécurité de l’ONU 

  

29 Union douanière sud-africaine: Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie, Swaziland. 
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a renforcé les mesures de coercition collectives contre Téhéran en adoptant la 
résolution 1803 parce que le gouvernement iranien refusait d’abandonner ses 
activités liées à l’enrichissement de l’uranium. La livraison de biens à double 
usage susceptibles d’être utilisés à des fins nucléaires, jusque-là encore autori-
sée à certaines conditions, a été interdite, et les restrictions financières et de 
déplacement de certaines personnes et entreprises liées au programme nucléaire 
ou au programme de missiles balistiques iranien ont été élargies. Le Conseil de 
sécurité a par ailleurs demandé à tous les Etats de faire preuve de vigilance 
s’agissant des activités menées avec des banques iraniennes par les instituts 
financiers sis sur leur territoire. Les exportateurs et les intermédiaires finan-
ciers suisses sont nettement plus sensibles aux risques que présentent les affaires 
avec l’Iran, ce qui se traduit par un grand nombre de demandes adressées au 
SECO, l’office compétent en la matière. 

En octobre, le Conseil fédéral a décidé de réviser la loi sur le contrôle des biens 
(LCB), qui constitue la base légale sur laquelle se fondent les contrôles des ex-
portations de biens militaires spécifiques et de biens à double usage. Les avions 
militaires d’entraînement avec point d’emport font partie des biens militaires 
spécifiques. En janvier 2008, les médias ont publié des informations selon les-
quelles un avion d’entraînement militaire de type Pilatus PC-9 livré au Tchad 
par la Suisse avait été employé dans des combats, contrairement à ce qui figu-
rait dans la déclaration d’utilisation finale. Les enquêtes menées par le SECO et 
le DFAE ont confirmé l’utilisation abusive de l’appareil, raison pour laquelle le 
Conseil fédéral a décidé d’appliquer des sanctions à l’encontre du Tchad et de 
réviser la LCB. Dans le cadre de la révision, il propose d’ajouter un nouveau 
motif permettant de rejeter une demande d’autorisation d’exportation si la sau-
vegarde d’intérêts prépondérants de la Suisse le requiert.      

9.1 Mesures visant à lutter contre la prolifération 
de biens pouvant servir à la production d’armes 
de destruction massive et de leurs systèmes vecteurs 
ou d’armes conventionnelles 

9.1.1 Contrôle des biens soumis à autorisation 

Il existe, au niveau international, quatre régimes de contrôles des exportations, 
comptant chacun une quarantaine d’Etats membres, dont la Suisse: Groupe d’Aus-
tralie (biens biologiques et chimiques), Groupe des pays fournisseurs nucléaires 
(NSG), Régime de contrôle de la technologie des missiles (MTCR) et Arrangement 
de Wassenaar (biens d’armement conventionnels). Au niveau national, les biens 
soumis à autorisation figurent dans les annexes de l’ordonnance du 25 juin 1997 sur 
le contrôle des biens (OCB, RS 946.202.1) et de l’ordonnance du 17 octobre 2007 
sur le contrôle des produits chimiques (OCPCh, RS 946.202.21). Les mises à jour 
des listes de contrôle décidées dans le cadre des régimes de contrôle des exportations 
sont régulièrement reprises dans les annexes de l’OCB. 
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La dernière adaptation de la liste des biens à double usage soumis à autorisation, qui 
figure à l’annexe 2 de l’OCB, date du 1er mars. Avec cette adaptation, les modifica-
tions et les compléments apportés aux listes de biens dans le cadre des régimes de 
contrôle des exportations ont été repris dans la législation suisse sur le contrôle des 
biens. Dans le domaine de la technologie relative aux missiles, par exemple, les para-
mètres de contrôle pour les chambres d’environnement30 ont été précisés, une nouvelle 
substance pouvant être utilisée comme additif aux carburants utilisés pour la propul-
sion de missiles a été ajoutée à la liste de contrôle, et les contrôles de certains biens à 
double usage destinés à l’utilisation dans des aéronefs sans pilote ont été étendus. 
Durant l’année sous revue, le NSG a déployé des efforts en vue de soumettre aux 
contrôles à l’exportation les biens et les technologies servant à séparer les isotopes 
stables et de mettre sur les rails une révision intégrale de la liste des biens nucléaires. 

Le NSG a également été le théâtre d’un profond changement de pratique. A l’issue 
de laborieuses négociations, les Etats-Unis et l’Inde ont conclu, le 27 juillet 2007, un 
accord sur la collaboration dans le domaine du nucléaire civil. Un an plus tard, le 
congrès indien a approuvé l’accord avec une courte majorité. Le 1er août, l’Inde a 
conclu un accord de garanties avec l’AIEA, qui prévoit que les centrales nucléaires 
militaires et civiles seront séparées et que les centrales civiles seront soumises au 
contrôle de l’utilisation pacifique par l’AIEA. Les Etats-Unis et d’autres Etats ont 
plaidé pour que le NSG fasse une exception pour l’Inde, afin que des biens nucléai-
res civils puissent de nouveau être livrés, et ce bien que l’Inde ne soit pas partie au 
Traité de non prolifération des armes nucléaires et, partant, ne réunisse pas toutes les 
garanties nécessaires à la livraison de tels biens selon le NSG. La Suisse et un 
groupe de pays partageant les mêmes vues se sont engagés pour que le NSG accepte 
d’accorder une dérogation à l’Inde uniquement s’il l’assortissait de certaines condi-
tions, notamment pour le cas où l’Inde procèderait à d’autres explosions nucléaires. 
A l’issue de deux sessions exceptionnelles et d’âpres négociations, le NSG a fini par 
approuver une dérogation pour l’Inde le 6 septembre. Fait déterminant, le ministre 
des affaires étrangères indien avait confirmé la veille, dans une déclaration publique, 
que l’Inde prenait des engagements unilatéraux de non prolifération et qu’elle avait 
l’intention de maintenir son moratoire sur les tests nucléaires. De nombreux mem-
bres du NSG n’en demeuraient pas moins d’avis que cette décision risquait 
d’affaiblir le régime de non prolifération nucléaire. 

Les chiffres-clés relatifs aux exportations relevant de la loi sur le contrôle des biens 
(LCB, RS 946.202) sont rassemblés dans le tableau du chap. 9.1.3. La valeur totale 
des marchandises exportées avec une autorisation est toutefois nettement supérieure 
à la valeur de 616,3 millions de francs qui y figure, puisque cette somme ne tient pas 
compte des marchandises exportées en vertu d’une licence générale d’exportation.  

Le nombre d’autorisations a légèrement augmenté par rapport à la période précéden-
te. La valeur des biens exportés a, quant à elle, diminué de plus de la moitié. Le 
nombre de licences générales extraordinaires d’exportation (LGE) a quasiment 
doublé, ce qui tient au fait que le SECO met en œuvre le contrôle à l’exportation des 
biens de masse soumis à autorisation et destinés à des entreprises de semi-

  

30 Il s’agit d’appareils capables de simuler des conditions environnementales (p. ex. pression 
de l’air, température, vibrations). Ils servent à tester la résistance et l’efficacité fonction-
nelle des sujets (p.ex. composantes électroniques) dans diverses conditions environne-
mentales, y compris des conditions extrêmes. En raison de leur pertinence pour la techno-
logie balistique, les chambres d’environnement sont comprises dans la deuxième partie de 
l’Annexe 2 à l’OCB. 
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conducteurs non critiques de l’Est asiatique par le biais des LGE. Cette procédure 
permet de réduire considérablement la charge administrative des entreprises, d’une 
part, et, d’autre part, elle permet au SECO d’affecter ses ressources de manière plus 
ciblée aux exportations critiques à destination des pays ayant des programmes tou-
chant aux armes de destruction massive.  
9.1.2 Contrôle des biens soumis à déclaration 

Aux termes de l’OCB, les exportateurs ont notamment l’obligation d’annoncer au 
SECO leur intention d’exporter des biens non soumis au régime de l’autorisation, 
s’ils savent que ces biens sont destinés – ou pourraient l’être – au développement, à 
la fabrication ou à l’utilisation d’armes de destruction massive ou de leurs systèmes 
vecteurs. Cette clause dite «attrape-tout» (obligation de déclarer selon l’art. 4 OCB) 
vaut également lorsque le SECO signale à l’exportateur que les biens pourraient être 
utilisés dans les buts mentionnés.  

Du 1er octobre 2007 au 30 septembre 2008, les cas signalés au SECO en vertu de 
cette disposition ont augmenté de près de 50 % par rapport à la période précédente, 
s’établissant à 57. A ce chiffre est venu s’ajouter un nombre incalculable de deman-
des concernant des biens non soumis à déclaration, formulées par des exportateurs 
déroutés qui souhaitaient que l’on leur confirme l’innocuité de leurs biens et de leurs 
clients. Le Conseil fédéral estime que l’augmentation des déclarations concernant 
des exportations de biens soumis ou non à déclaration tient largement aux sanctions 
prises à l’encontre de l’Iran (cf. ch. 9.2.1) et qu’elle est l’expression d’une plus 
grande prise de conscience de nombreux exportateurs s’agissant de la non proliféra-
tion, des exportateurs qui sont également plus au fait des risques qu’ils prennent en 
termes d’image et de conséquences pour leurs affaires si leur entreprise venait à être 
citée en relation avec la prolifération d’armes nucléaires. 

Sur les 57 déclarations «attrape-tout», le SECO a rejeté dix demandes d’exportation 
vers des pays du Proche et du Moyen-Orient. Ceci laisse à penser que les unités 
chargées des acquisitions dans les pays soupçonnés de prolifération se rabattent 
toujours plus sur des biens qui ne sont pas contrôlés.  

Les nouvelles stratégies en matière de prolifération font que le SECO renforce, avec 
le concours de l’Administration des douanes, les contrôles à l’exportation dans les 
entrepôts douaniers. Ces stratégies sont particulièrement importantes dans le cas de 
l’Iran, puisque les entrepôts douaniers suisses risquent d’être utilisés pour contour-
ner les sanctions internationales. Ce n’est qu’en sensibilisant et en informant les 
milieux économiques concernés en Suisse et en collaborant étroitement avec les 
autorités de contrôles à l’exportation étrangères et les autres autorités fédérales, 
notamment l’Administration des douanes et les services de renseignement, que l’on 
pourra infléchir ces évolutions.  
9.1.3 Chiffres-clés concernant les exportations 

dans le cadre de la loi sur le contrôle des biens 

Du 1er octobre 2007 au 30 septembre 2008, les demandes d’exportation et les expor-
tations soumises à l’obligation de déclarer, autorisées ou refusées au titre de l’OCB 
et de l’OCPCh, ont été les suivantes: 
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Permis1 Nombre Valeur (en millions 
de francs) 

   

– Domaine nucléaire (NSG):   
– Produits nucléaires proprement dits 130 17,8 
– Biens à double usage 433 236,4 

– Biens à double usage du domaine des armes 
chimiques et biologiques (GA) 

 
352 

 
39,5 

– Biens à double usage du domaine balistique 
(MTCR) 

 
55 

 
25,2 

– Domaine des armes conventionnelles (AW):   
– Biens à double usage 630 259,4 
– Biens militaires spécifiques 203 32,7 

– Armes (conformément à l’annexe 5 OCB)2 123 2,7 

– Explosifs (conformément à l’annexe 5 
OCB)3 

19 2 

– Biens autorisés selon OCPCh 18 0,6 
   

   

Total 1963 616,3 
   

   

Demandes refusées Nombre Valeur (en francs) 
   

   

– Dans le cadre du NSG 1 500 000 
– Dans le cadre du GA – – 
– Dans le cadre du MTCR 1 – 
– Dans le cadre de l’AW – – 
– Dans le cadre de la clause «attrape-tout» 10 832 472 
   

   

Total 12 1 332 472 
   

   
   
   

   

Demandes refusées Nombre Valeur (en francs) 
   

   

Déclarations selon l’art. 4 OCB   
(«attrape-tout») 57 – 
   

   

Nombre de licences générales 
d’exportation4 

  

– Licence générale ordinaire d’exportation 
(LGO selon OCB) 

192  

– Licence générale extraordinaire 
d’exportation (LGE selon OCB) 

24  

– Licence générale d’exportation  
(selon OCPCh) 

12  

   

   

Total 228  
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Certificats d’importation 653  
   

   

1 Certaines autorisations peuvent figurer deux fois parce qu’elles relèvent de deux régimes 
différents de contrôle des exportations. 

2 Armes dont l’exportation est soumise à un contrôle national (loi du 20 juin 1997 sur les 
armes, RS 514.54), mais pas à un contrôle international. 

3 Explosifs dont l’exportation est soumise à un contrôle national (loi du 25 mars 1977 sur 
les explosifs, RS 941.41), mais pas à un contrôle international. 

4 Il s’agit de toutes les autorisations générales d’exportation valables. Leur durée de validité 
est de deux ans. 

   
9.2 Mesures d’embargo 

9.2.1 Mesures d’embargo de l’ONU 

Conformément aux décisions du comité des sanctions de l’ONU en charge du dos-
sier, le DFE a mis à jour quinze fois (RO 2008 261, 339, 611, 725, 1727, 1927, 
2161, 3181, 4091, 4729, 4895, 5199, 5203, 6155, 6515) durant l’année sous revue 
l’annexe 2 de l’ordonnance du 2 octobre 2000 instituant des mesures à l’encontre de 
personnes et entités liées à Oussama ben Laden, au groupe «Al-Qaïda» ou aux 
Taliban (RS 946.203). Les avoirs et les autres valeurs («ressources économiques») 
des personnes, groupes et entités figurant à l’annexe 2 sont gelés. A la fin de 
l’année, 35 comptes, d’une valeur totale d’environ 20 millions de francs, étaient 
gelés en vertu de cette mesure. Ces personnes n’avaient par ailleurs pas le droit 
d’entrer sur le territoire suisse ni d’y transiter et il est interdit de leur livrer des 
armes ou d’autres biens d’armement. Le débat international sur la compatibilité des 
sanctions édictées par l’ONU pour lutter contre le terrorisme avec les droits fonda-
mentaux des personnes concernées s’est intensifié durant l’année sous revue. Dans 
un arrêt rendu début septembre et qui a fait couler beaucoup d’encre, la Cour de 
justice des Communautés européennes (CJCE) a déclaré illégale l’application de 
sanctions de l’ONU contre deux individus soupçonnés de soutenir des organisations 
terroristes. 

Une série de procédures de confiscation ont été poursuivies en application de 
l’ordonnance du 18 mai 2004 sur la confiscation des avoirs et ressources économi-
ques irakiens gelés et leur transfert au Fonds de développement pour l’Irak 
(RS 946.206.1). Le 23 janvier, le Tribunal fédéral a rejeté des recours contre trois 
décisions de confiscation notifiées par le DFE. Parallèlement, le Tribunal fédéral a 
sommé le DFE de donner aux personnes concernées un délai leur permettant de 
soumettre au comité des sanctions de l’ONU en charge du dossier une demande de 
retrait de la liste. La décision du comité des sanctions n’est pas encore connue. 

Le Conseil de sécurité de l’ONU a une nouvelle fois renforcé les sanctions à 
l’encontre de l’Iran en adoptant, le 3 mars, la résolution 1803 (2008). Le gouverne-
ment iranien refuse toujours d’abandonner ses activités liées à l’enrichissement de 
l’uranium, au retraitement des combustibles nucléaires et tous les travaux sur des 
projets liés à l’eau lourde. Le 23 avril, le Conseil fédéral a adapté l’ordonnance du 
14 février 2007 instituant des mesures à l’encontre de la République islamique 
d’Iran (RS 946.231.143.6) aux dispositions de la résolution 1803 (RO 2008 1821). 
La modification instaure l’interdiction de livrer des biens à double usage suscepti-
bles d’être utilisés à des fins nucléaires tels que certaines machines-outils ainsi que 
certains drones et missiles de croisière. Les avoirs de douze autres entreprises ira-
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niennes et de treize individus ont été gelés. Cinq ressortissants iraniens font l’objet 
d’une interdiction de séjour et de transit. Conformément à la résolution 1803, 
l’exécution des créances iraniennes découlant de contrats ne pouvant plus être hono-
rés du fait des sanctions a été interdite. Ce faisant, c’est principalement le recours à 
des garanties bancaires qui a été empêché. L’interdiction d’acquérir des biens 
d’armement en Iran, déjà décidée par le Conseil de sécurité dans la résolution 1747 
(2007), a également été reprise dans l’ordonnance. La Suisse l’avait précédemment 
mise en œuvre sur la base de la loi sur le matériel de guerre (RS 514.51) et de la loi 
sur les armes (RS 514.54). Le 27 août, le Conseil fédéral a décrété la mise en place 
d’une obligation de déclarer certaines relations d’affaires avec les banques iranien-
nes Melli et Saderat (RO 2008 4101). Sa décision était fondée sur le par. 10 de la 
résolution 1803 du Conseil de sécurité, lequel invite tous les Etats à la prudence 
s’agissant des affaires entre leurs instituts financiers et les banques iraniennes, ceci 
afin d’éviter que des relations d’affaires avec ces banques servent à cofinancer des 
activités liées à la prolifération nucléaire ou au développement de systèmes vecteurs 
pour des armes atomiques. 

En application de décisions prises par le comité des sanctions de l’ONU chargé du 
Libéria, le DFE a adapté à cinq reprises durant l’année sous revue (RO 2008 1799, 
2651, 3187, 4665, 5883) les annexes de l’ordonnance du 19 janvier 2005 instituant 
des mesures à l’encontre du Libéria (RS 946.231.16). Les annexes contiennent la 
liste des personnes et des entreprises frappées par les sanctions financières et les 
restrictions de déplacement. 

Le 23 juin, le DFE a biffé les noms de 24 personnes figurant à l’annexe 2 de 
l’ordonnance du 8 décembre 1997 instituant des mesures à l’encontre de la Sierra 
Leone (RO 2008 2929), levant ainsi l’interdiction d’entrer sur le territoire suisse qui 
frappait ces personnes. L’adaptation faisait suite à une décision prise le 9 juin par 
l’ONU et concernait d’anciens membres de la junte militaire de la Sierra Leone ainsi 
que du Revolutionary United Front. 

Dans l’ordonnance du 22 juin 2005 instituant des mesures à l’encontre de la Répu-
blique démocratique du Congo (RS 946.231.12), les dispositions relatives à la livrai-
son de biens d’armement ont été adaptées conformément à la résolution 1807 du 
Conseil de sécurité de l’ONU (RO 2008 3185); l’annexe de l’ordonnance a par 
ailleurs été mise à jour une fois (RO 2008 2485). 

Les ordonnances suivantes ont été reconduites sans modification: ordonnance du 
19 janvier 2005 instituant des mesures à l’encontre de la Côte d’Ivoire 
(RS 946.231.13), ordonnance du 25 mai 2005 instituant des mesures à l’encontre du 
Soudan (RS 946.231.18), ordonnance du 21 décembre 2005 instituant des mesures à 
l’encontre de certaines personnes en rapport avec l’attentat contre Rafik Hariri 
(RS 946.231.10), ordonnance du 25 octobre 2006 instituant des mesures à l’encontre 
de la République populaire démocratique de Corée (RS 946.231.127.6) et ordonnance 
du 1er novembre 2006 instituant des mesures à l’égard du Liban (RS 946.231.148.9).  
9.2.2 Mesures d’embargo de l’UE 

A deux reprises, le DFE a mis à jour l’annexe 2 de l’ordonnance du 19 mars 2002 
instituant des mesures à l’encontre du Zimbabwe (RS 946.209.2), ajoutant 48 per-
sonnes et quatre entreprises à la liste. Une entrée concernant une personne physique 
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a été supprimée (RO 2008 3879, 2009 5). L’annexe 2 contient la liste des noms de 
personnes apparentées à l’appareil du pouvoir mis en place par Robert Mugabe. Les 
avoirs de ces personnes sont gelés et elles n’ont pas le droit d’entrer en Suisse. Le 
durcissement des sanctions est intervenu parallèlement à des décisions similaires de 
l’UE. 

Le 26 septembre, le Conseil fédéral a décidé d’appliquer des mesures de coercition 
supplémentaires à l’encontre du Myanmar et modifié en conséquence (RO 2008 
4549) l’ordonnance du 28 juin 2006 instituant des mesures à l’encontre du Myanmar 
(RS 946.231.157.5). Les nouvelles mesures de coercition prévoient l’interdiction 
d’importer et d’acheter du bois et des produits dérivés du bois, du charbon, certains 
métaux ainsi que des pierres gemmes. Elles interdisent également la fourniture de 
certains biens d’équipement permettant d’extraire ou de transformer du bois, du 
charbon, des métaux et des pierres gemmes. Il est dorénavant aussi interdit 
d’octroyer des crédits à des entreprises de ces secteurs et d’acquérir des obligations 
émises par elles. La création de joint ventures avec ces entreprises ou avec des 
entreprises étatiques birmanes est également interdite. La liste des entreprises publi-
ques frappées par les sanctions financières a été élargie à 83 (au lieu de 39 précé-
demment) et celle des particuliers touchés par les restrictions financières et de 
déplacement compte à présent 523 noms au lieu de 386. Enfin, comme dans le cas 
de l’Iran, le Conseil fédéral a interdit d’honorer des créances découlant de contrats 
qui ne doivent plus être réalisés en vertu de l’ordonnance. Les nouvelles mesures de 
coercition ont été prises parallèlement à un durcissement des sanctions par l’UE. 

Le 18 novembre, le DFE a biffé les noms de 36 personnes (RO 2008 5275), dont 
celui du Président Lukaschenko, de l’annexe 2 de l’ordonnance du 28 juin 2006 
instituant des mesures à l’encontre du Bélarus (RS 946.231.116.9). Les personnes 
figurant sur cette liste sont interdites de séjour en Suisse et de transit par son territoi-
re. L’assouplissement a fait suite à une suspension de six mois des restrictions de 
déplacement décidées par l’UE.  

Ni l’ordonnance du 23 juin 1999 instituant des mesures à l’encontre de certaines 
personnes originaires de l’ancienne République fédérale de Yougoslavie 
(RS 946.207), ni l’ordonnance du 18 janvier 2006 instituant des mesures à 
l’encontre de l’Ouzbékistan (RS 946.231.17) n’a été modifiée en 2008.   
9.2.3 Mesures relatives aux «diamants de la guerre» 

Les mesures prises conformément à l’ordonnance du 29 novembre 2002 sur le 
commerce international des diamants bruts (ordonnance sur les diamants, 
RS 946.231.11) ont été reconduites. La Suisse applique ainsi le système de certifica-
tion établi par le processus de Kimberley. Conçu à l’origine pour lutter contre le 
commerce des diamants bruts issus de zones de conflit, le processus de Kimberley se 
développe progressivement en un système de contrôle global du commerce des 
diamants bruts. Par ailleurs, des questions sociales et écologiques sont abordées 
(«Diamonds for development»).  

L’importation et l’exportation, la mise en entrepôts douaniers et la sortie d’entrepôts 
douaniers de diamants bruts ne sont autorisées que si ces diamants sont accompa-
gnés d’un certificat émis par un pays participant au processus de Kimberley. Les 
Etats participants à ce processus sont au nombre de 75 (y compris les membres de 
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l’UE). Le contrôle couvre donc la quasi-totalité de la production mondiale et du 
commerce de diamants bruts. Après la publication par l’ONG canadienne Partners-
hip Africa Canada en 2006, d’un rapport pointant les insuffisances de l’application 
du système de certification au Venezuela et du fait de la pression internationale 
grandissante, le Venezuela s’est volontairement retiré, en juin 2008, du processus de 
Kimberley pour deux ans, et a suspendu la certification de ses exportations de dia-
mants bruts. Par contre, le Mexique a été accueilli comme nouveau participant. 

Entre le 1er octobre 2007 et le 30 septembre 2008, la Suisse a délivré 695 certificats 
pour des diamants bruts. Pendant la même période, la valeur des diamants bruts 
importés ou entreposés en douane s’est élevée à 1,66 milliard de dollars (9,78 mil-
lions de carats), alors que celle des diamants bruts exportés ou sortis des entrepôts 
douaniers s’est chiffrée à 1,78 milliard de dollars (9,26 millions de carats). En Suis-
se, plus de 99 % du commerce de diamants bruts passe par les entrepôts douaniers.  
10 Promotion des exportations, promotion de la place 

économique, tourisme 

10.1 Promotion des exportations  
Les activités de promotion des exportations de la Confédération s’appuient pour 
l’essentiel sur deux instruments complémentaires: l’Osec Business Network 
Switzerland (Osec), qui est l’organisation de promotion des exportations pro-
prement dite, et l’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE), 
qui couvre les risques non assumés par le marché pour les exportateurs suisses. 
Durant l’année sous revue, d’autres tâches de promotion de l’économie exté-
rieure, notamment la promotion de la place économique suisse, sont venues 
compléter le mandat de promotion des exportations de l’Osec. Après le succès 
de son lancement l’année précédente, l’activité de l’ASRE a été placée sous le 
signe de la consolidation, les nouvelles polices d’assurance couvrant les risques 
acheteurs privés sans garanties bancaires introduites en 2007 ayant augmenté 
de manière notable.   

10.1.1 Osec Business Network Switzerland (Osec) 

Sur mandat du SECO, l’Osec31 offre un soutien à des entreprises de Suisse et du 
Liechtenstein, en particulier des PME, dans leurs activités d’exportation. Ses presta-
tions se situent à trois niveaux. Aux deux premiers (information et conseils de base), 
l’Osec met à disposition des informations qui complètent l’offre privée et fournit 
gratuitement une première évaluation de projets d’exportation. Le troisième niveau, 
payant, consiste en un conseil approfondi et une assistance complète, assurée en 
collaboration étroite avec un réseau de plus de 400 consultants et experts privés32. 

  

31 L’Osec est une association de droit privé ayant son siège à Zurich.  
32 Les entreprises qui le désirent peuvent aussi contacter directement les spécialistes sur le 

site http://www.poolofexperts.ch. 
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Pour fournir ces prestations, l’Osec touche annuellement une subvention fédérale de 
17 millions de francs pendant la période de financement en cours (2008–2011).  

Depuis le 1er janvier, l’Osec assume avec succès d’autres tâches de promotion 
économique extérieure pour le compte du SECO, à savoir la promotion de la place 
économique suisse à l’étranger (cf. ch. 10.2) ainsi que la promotion des investisse-
ments et des importations en faveur des pays en développement ou en transition. 
L’Osec est devenue ainsi la «maison de la promotion économique extérieure», avec 
une palette complète de services susceptibles de soutenir encore plus rapidement et 
plus efficacement les PME suisses dans leurs opérations internationales.  

Dans la foulée de cette évolution, l’Osec a également renouvelé sa présentation 
graphique. Non seulement elle a uniformisé la présentation des instruments de 
promotion cités, mais elle l’a aussi rapprochée de celle de Suisse Tourisme 
(cf. ch. 10.3), ce qui renforce notablement l’impact de la marque «Suisse» à 
l’étranger. 

En matière de conseil aux exportateurs, l’Osec a récolté les fruits du long travail de 
développement de la plate-forme Export Step-by-Step, qui offre sous forme de 
modules des produits souples et individualisés, établis avec le concours d’experts du 
secteur privé et adaptés au degré d’internationalisation des clients. Cette idée suscite 
un grand intérêt de la part non seulement des clients, mais aussi des spécialistes. Au 
cours de l’année sous revue, l’Osec a répondu à plus 1700 demandes et transféré 
plus de 150 mandats à des experts du secteur privé. Elle a participé en outre à seize 
foires internationales avec un stand suisse commun. 

Enfin, l’Osec a également contribué cette année à familiariser des entreprises suisses 
avec de nouveaux domaines d’affaires internationaux et attrayants. Elle a informé 
par exemple les PME intéressées, notamment lors d’une manifestation à Zurich, sur 
les diverses possibilités offertes aux entreprises suisses par la réalisation de grands 
événements sportifs mondiaux comme les Jeux olympiques d’hiver de Sotchi 
(2014). Lors d’une autre manifestation, l’Osec a signalé aux entreprises du secteur 
de la santé, dans lequel les sociétés et organisations suisses proposent des services et 
des produits thérapeutiques de haute qualité, des débouchés prometteurs à l’étranger.    
10.1.2 Assurance suisse contre les risques à l’exportation 

(ASRE) 

En 2008, l’ASRE a assuré des opérations d’exportation menées dans 56 pays pour 
un montant total de 3,0 milliards de francs (contre 4 milliards l’année précédente). Il 
s’agit certes d’un recul en valeur, mais le nombre des assurances conclues est resté 
dans la même fourchette. La différence tient à ce qu’il n’y a pas eu de grandes 
opérations, comme cela avait été le cas en 2007. 

Sur l’ensemble des nouveaux engagements 2008, 38 % vont à un seul groupe de 
cinq pays. La demande d’assurance pour l’Arabie saoudite (env. 360 millions de 
francs) et Israël (env. 250 millions) détrône celle concernant la Turquie (env. 220 
millions de francs) et la Russie (env. 70 millions de francs). Comme ces dernières 
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années, la demande d’assurance pour l’Iran est restée très forte (env. 200 millions). 
Une nouveauté qui mérite d’être relevée est la demande d’assurance pour des activi-
tés dans les pays africains, en particulier pour le Nigeria (env. 130 millions) et le 
Cameroun (env. 140 millions). 

Les polices d’assurance couvrant le risque de l’acheteur privé qui ne bénéficie pas 
d’une garantie bancaire ont bien évolué et ont connu une augmentation marquée 
(passant de 22 en 2007 à 46 en 2008), ce qui illustre la notoriété croissante de ce 
nouveau produit et la confiance qu’il suscite. En 2008, le total des assurances 
conclues avec des débiteurs privés (entreprises et banques) s’est élevé à environ 620 
millions de francs, dont quelque 190 millions couvrant les RAP ne bénéficiant pas 
de garanties bancaires. Le montant restant, de l’ordre de 430 millions de francs, est 
allé à des entreprises privées bénéficiant de garanties bancaires. Les assurances 
accordées à des particuliers ne présentant pas de risque de ducroire se montent à 
environ 220 millions de francs au total. 

L’engagement total a légèrement diminué par rapport à 2007, pour atteindre quelque 
8,5 milliards de francs. 

L’an dernier, l’ASRE a dû verser aux exportateurs et banques suisses moins d’un 
million de francs d’indemnités (contre 15 millions l’année précédente) en raison de 
défauts de paiement au Zimbabwe. L’expérience montre cependant que les indemni-
tés versées peuvent souvent être récupérées ultérieurement à la faveur d’accords de 
rééchelonnement conclus avec les pays concernés.  
10.1.3 Financement des exportations (OCDE) 

Les discussions entamées l’année précédente par le groupe sur les crédits à 
l’exportation de l’OCDE concernant l’effet du financement des exportations sur 
l’endettement des pays les plus pauvres se sont conclues au début de l’année sous 
revue par l’adoption de principes et directives correspondants. Il s’agit d’éviter que 
l’octroi inconsidéré de crédits à l’exportation ne réduise à néant le fruit des grands 
efforts déployés ces dernières années dans le cadre de la coopération internationale 
pour alléger ou éponger la facture de la dette des pays en développement ou en 
transition surendettés. 

Sur ce dernier point, les efforts visant à sensibiliser les pays non membres aux 
principes de l’Arrangement et du groupe sur les crédits à l’exportation, et à les 
associer à moyen terme au dispositif réglementaire de l’OCDE, ont été intensifiés. 
Cette stratégie d’ouverture se fonde sur la conviction que des marchés à 
l’exportation non faussés par des distorsions de la concurrence présentent à terme un 
avantage pour toutes les parties. La pratique consistant à inviter des représentants 
des pays non membres aux rencontres du groupe de travail a été reconduite. 

En 2008, les autres points forts du travail du groupe sur les crédits à l’exportation et 
des membres de l’Arrangement ont été la mise en œuvre des directives environne-
mentales révisées l’année précédente et le développement de l’examen mutuel (peer 
review).  
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10.1.4 Rééchelonnement de la dette (Club de Paris) 

Du fait d’une situation encore favorable sur les marchés financiers et des matières 
premières, le Club de Paris avait accepté au milieu de 2007 le principe de deux 
remboursements anticipés de la part du Gabon et de la Jordanie, remboursements 
effectués au cours de l’année sous revue: l’ASRE et les bénéficiaires de garanties 
ont reçu en janvier 9,9 millions de francs au total du Gabon, et en mars 43,3 millions 
de la Jordanie.  

La Suisse a également mis en œuvre une opération multilatérale de rééchelonnement 
convenue, sous l’égide du Club de Paris, avec la République centrafricaine, qui avait 
atteint le point de décision (decision point) des pays pauvres très endettés (PPTE) à 
la fin de 2007. Aux termes de l’accord bilatéral de désendettement, la République 
centrafricaine bénéficie d’une remise de dette de 12,4 millions de francs. Le stock 
restant sera abandonné quand elle aura atteint le point d’achèvement (completion 
point), à condition toutefois que le processus PPTE s’achève à satisfaction. Le Club 
de Paris a par ailleurs négocié des accords de désendettement avec le Liberia et le 
Togo, qui ont atteint eux aussi le point de décision PPTE au cours de l’année sous 
revue. La Suisse conclura prochainement des accords de rééchelonnement avec ces 
pays33. 

Enfin, le Club de Paris a conclu des accords en faveur de la Gambie, de la Guinée et 
de Djibouti. N’étant pas concernée par ces créances, la Suisse n’y participe pas 
directement.  
10.2 Promotion de la place économique  

Les activités de promotion économique déployées par la Confédération visent à 
promouvoir la réputation de la Suisse à l’étranger comme lieu d’implantation 
d’entreprises. A la suite de la modification de la loi, approuvée par le Parlement 
en octobre 2007, la responsabilité opérationnelle des activités de promotion a 
été transférée à Osec Business Network Switzerland au 1er janvier 2008. 

La Confédération favorise l’implantation d’entreprises étrangères en Suisse en 
prenant des mesures de promotion économique générale. Ces dernières consistent à 
informer les investisseurs potentiels des atouts de la Suisse pour les entreprises par 
le biais de publications, de l’internet, des médias et de manifestations. Ces activités 
sont coordonnées avec les mesures prises par les cantons et les organes de promotion 
supracantonaux, que la Confédération invite à prendre part à un large éventail mesu-
res ciblant les investisseurs. Ces plates-formes permettent à la Suisse de se profiler à 
l’étranger en présentant un front uni. En 2007, les efforts promotionnels conjoints de 
la Confédération et des cantons ont permis d’attirer 512 nouvelles entreprises et de 
créer 3417 emplois.  

  

33 Decision point: date de l’admission d’un pays dans l’initiative pour les PPTE et début de 
la mise en œuvre du programme de réformes convenu et des mesures de désendettement 
l’accompagnant en vue d’une amélioration durable de la situation et du développement 
économiques du pays concerné. Completion point: date de l’achèvement officiel et positif 
de l’initiative pour les PPTE. 
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La base légale de la promotion de la place économique est la loi fédérale concernant 
la promotion des conditions d’implantation des entreprises en Suisse (RS 194.2). 
Elle a fait l’objet d’une révision totale en 2007. La modification a créé en particulier 
une base légale pour déléguer l’activité de promotion à un mandataire externe et le 
la responsabilité opérationnelle en a été confiée à compter du 1er janvier 2008 pour 
quatre ans à l’Osec, sous le régime d’une convention de prestations (cf. ch. 10.1.1). 

Au cours de l’année sous revue, des activités de promotion de la place économique 
suisse ont été déployées en Europe (Allemagne, France, Italie, Belgique, Pays-Bas, 
Russie), en Amérique, au Japon, en Chine et en Inde. Les activités qui ont fait leurs 
preuves, comme les séminaires pour investisseurs, la participation à des foires et des 
conférences, ont été reconduites. Deux nouveautés, les voyages pour journalistes et 
une fact finding mission pour entrepreneurs étrangers, ont permis de nouer de pré-
cieux contacts sur ces marchés. En 2008, la coordination avec les services cantonaux 
de promotion économique a continué de miser sur des programmes par marché 
réalisés en partenariat. En juin de l’année sous revue, au terme de deux ans de tra-
vail, le SECO, l’Osec et les cantons ont conçu une nouvelle stratégie globale de 
marketing, assortie d’un modèle de financement pluriannuel. Cette stratégie permet-
tra surtout de renforcer la promotion économique suisse sur les marchés lointains et 
prometteurs que sont le Japon, la Russie, l’Inde et la Chine. Elle sera mise en œuvre 
de 2009 à 2011. 

Par arrêté fédéral du 18 septembre 2007, le Parlement a approuvé un plafond de dépen-
ses de 13,6 millions de francs pour la législature 2008–2011, ce qui constitue une 
enveloppe annuelle de 3,4 millions. Ce montant est tout entier destiné à la rémunéra-
tion des prestations fournies par l’Osec dans le cadre de sa convention de prestations.  
10.3 Tourisme  

Après avoir connu un essor exceptionnel ces trois dernières années, avec des 
chiffres records durant l’année touristique 2008, il affiche des perspectives à 
court et à moyen terme nettement assombries. La prochaine saison d’hiver sera 
marquée par un recul de 2,4 % du nombre de nuitées. Le tourisme suisse devrait 
connaître une stagnation jusqu’à fin 2010. Cette évolution est notamment due à 
la crise financière et à ses retombées pour l’économie réelle. Le Comité du tou-
risme de l’OCDE a analysé durant l’année sous revue la politique en matière de 
tourisme et attribué de bonnes notes à la Suisse.   

L’hôtellerie suisse a réalisé les meilleurs résultats de son histoire durant l’année 
touristique 2008. La demande a augmenté de quelque 4,5 %, atteignant un record 
historique avec près de 37 millions de nuitées. Après une hausse importante de 
6,3 % durant la saison hivernale 2007/2008, la demande a augmenté de 3 % durant 
la saison d’été.  

Les premiers effets du ralentissement marqué de l’économie mondiale se ressenti-
ront dès cet hiver. Le recul de 2,4 % du nombre de nuitées qui est attendu n’est 
toutefois pas exclusivement imputable aux mauvaises perspectives conjoncturelles. 
On s’attend en effet, en particulier en ce qui concerne la demande interne, au contre-
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coup de la dernière saison hivernale, qui a bénéficié de conditions météorologiques 
et d’enneigement exceptionnelles et d’un contexte économique très favorable. Cet 
hiver, la demande intérieure devrait reculer de –1,6 % et la demande étrangère de  
–2,9 %. 

Les effets de la crise financière mondiale devraient se faire pleinement ressentir dans 
l’économie touristique suisse d’ici à la saison d’été prochaine. Une péjoration de 
3 % pour l’ensemble de l’année 2009 est donc attendue; à noter qu’à partir de l’été 
prochain la demande étrangère sera plus nettement affectée que la demande intérieu-
re, moins sensible du fait de la plus grande robustesse de l’économie suisse. La 
tendance négative devrait se poursuivre durant l’année touristique 2010. Un retour à 
la croissance n’est pas prévu avant l’année touristique 2011. 

Le Comité du tourisme de l’OCDE a examiné, en 2008, la politique de la Suisse en 
matière de tourisme. Il estime que le programme suisse de promotion du tourisme 
pour les années 2008 à 2011 est une contribution importante au développement et à 
la compétitivité du tourisme suisse et à la consolidation de la croissance du tourisme 
international. Les experts ont examiné tout particulièrement le programme encoura-
geant l’innovation et la coopération dans le domaine du tourisme (Innotour). Ils l’ont 
qualifié de «projet vedette de la Suisse» susceptible de jouer un rôle pionnier dans le 
contexte international. S’il est jugé exemplaire, c’est principalement parce qu’il vise 
les PME opérant dans un environnement difficile. La prorogation de la loi fédérale 
du 10 octobre 1997 encourageant l’innovation et la coopération dans le domaine du 
tourisme (RS 935.22) est perçue comme un instrument permettant de poursuivre 
l’amélioration structurelle et qualitative de l’offre, ainsi que l’internationalisation y 
associée. 

La Suisse a également été active, durant l’année sous revue, au sein de l’Organisa-
tion mondiale du tourisme (OMT) rattachée à l’ONU et a été appelée à intégrer la 
commission du compte satellite «tourisme». Cette commission œuvre pour que 
l’ensemble des pays membres appréhendent l’importance économique du tourisme 
selon les mêmes règles de comptabilité nationale. La suisse sera, fin 2008, l’un des 
tout premiers pays à publier un compte satellite «tourisme» conforme aux règles de 
l’OMT. 
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11 Annexes 

11.1 Annexes 11.1.1–11.1.2 

 Partie I: Annexes selon l’art. 10, al. 1 de la loi sur les mesu-
res économiques extérieures (pour en prendre acte) 
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11.1.1 Engagement financier de la Suisse en 2008 
à l’égard des banques multilatérales de développe-
ment 

Versements de la Suisse à la Banque mondiale 
(en millions de francs)   
 2006 2007 2008 

    

Engagements institutionnels 159,0 177,6 189,4 

BIRD, part au capital 0,0 0,0 0,0 

SFI, part au capital 0,0 0,0 0,0 

AMGI, part au capital 0,0 0,0 0,0 

AID, contribution 159,0 166,0 174,0 

AID-MDRI 0,0 11,6 15,4 
    

Initiatives spéciales 28,1 39,7 23,1 

Fonds pour l’environnement mondial1 19,3 31,1 14,9 

Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme1 

6,0 7,0 7,0 

Fonds pour consultants et 

experts détachés1 

2,8 1,6 1,2 

    

    

Total des versements de la Suisse 187,1 217,3 212,5 
    

    

1 Fonds gérés par la Banque mondiale 
     
Versements de la Suisse à la Banque africaine de développement 
(en millions de francs)   
 2006 2007 2008 

    

Engagements institutionnels 55,5 60,7 69,2 

BAfD, part au capital 1,7 1,6 0,0 

FAfD, contributions 53,8 56,3 66,5 

FAfD-MDRI 0,0 2,8 2,7 
    

Initiatives spéciales 0,0 0,0 0,0 

Fonds pour consultants et experts détachés 0,0 0,0 0,0 
    

    

Total des versements de la Suisse 55,5 60,7 69,2 
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Versements de la Suisse à la Banque asiatique de développement 
(en millions de francs)   
 2006 2007 2008 

    

Engagements institutionnels 15,4 15,0 13,5 

BAsD, part au capital 0,0 0,0 0,0 

FAsD, contributions 15,4 15,0 13,5 
    

Initiatives spéciales 0,0 0,0 0,0 

Fonds pour consultants et experts détachés 0,0 0,0 0,0 
    

    

Total des versements de la Suisse 15,4 15,0 13,5 
      
Versements de la Suisse à la Banque interaméricaine de développement 
(en millions de francs)   
 2006 2007 2008 

    

Engagements institutionnels 1,2 1,2 0,0 

BID, part au capital 0,0 0,0 0,0 

SII, part au capital 1,2 1,2 0,0 

FSO, contributions 0,0 0,0 0,0 
    

Initiatives spéciales 0,0 0,0 1,6 

Contributions au MIF 0,0 0,0 1,6 

Fonds pour consultants et experts détachés 0,0 0,0 0,0 
    

    

Total des versements de la Suisse 1,2 1,2 1,6 
      
Versements de la Suisse à la Banque européenne de reconstruction et dévelop-
pement (en millions de francs)   
  2007 2008 

    

Engagements institutionnels  2,3 1,5 

BERD, part au capital  2,3 1,5 

Inititatives spéciales  0,8 1,2 

Fonds pour consultants et experts détachés  0,8 1,2 
    

Total des versements de la Suisse  3,1 2,7 
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11.1.2 Inspections avant expédition effectuées en Suisse 
pour le compte d’Etats étrangers et soumises 
à autorisation 

L’ordonnance du 17 mai 1995 concernant l’exécution d’inspections avant expédition 
(RS 946.202.8), édictée en relation avec l’Accord de l’OMC sur l’inspection avant 
expédition (RS 0.632.20, Appendice 1A.10), règle l’autorisation, l’exécution et la 
surveillance de telles inspections (qui portent essentiellement sur la qualité, la quan-
tité et le prix) effectuées en Suisse pour le compte d’Etats étrangers par des sociétés 
spécialisées. Ces sociétés ont besoin d’une autorisation, délivrée par le DFE, pour 
chaque Etat qui les mandate. 

Selon l’art. 15 de l’ordonnance, une liste mentionnant les entités d’inspection au 
bénéfice d’une autorisation de procéder en Suisse à des inspections avant expédition 
et les pays auxquels se réfèrent les autorisations est publiée chaque année. 

Actuellement, quatre sociétés d’inspection bénéficient de telles autorisations, à 
savoir la Société Générale de Surveillance SA (SGS), à Genève, la Cotecna Inspec-
tion SA (Cotecna), à Genève, le Bureau Véritas/BIVAC (Switzerland) AG (Véritas), 
à Weiningen, et Intertek Testing Services Switzerland Ltd (Intertek), à Attiswil. Les 
autorisations se réfèrent à 29 pays, dont cinq ne sont pas membres de l’OMC. Les 
pays et les entités d’inspection concernés sont énumérés ci-après par ordre alphabé-
tique34 (état au 1er décembre 2008)35.   
Pays et son appartenance ou non à l’OMC 
(*) = non-membre 

Entité(s) d’inspection Autorisation 
valable depuis le: 

   

Angola Véritas 28.02.2002 

 Cotecna 25.10.2006 

 SGS 31.10.2006 

Bangladesh Intertek 07.06.2000 

Bénin Véritas 21.06.2000 

Burkina Faso Cotecna 10.08.2004 

Burundi SGS 01.09.1996 

Cambodge Véritas 22.05.2006 

Cameroun SGS 01.09.1996 

Comores (*) Cotecna 15.08.1996 

Congo (Brazzaville) Cotecna 22.08.2006 

Congo (Kinshasa) Véritas 24.03.2006 

Côte d’Ivoire Véritas 15.09.2000 

Equateur SGS 01.09.1996 

Guinée Véritas 30.05.2008 

Guinée équatoriale (*) Cotecna 27.05.2008 

Haïti SGS 12.09.2003 

  

34 Cette liste peut aussi contenir des autorisations dont les mandats d’inspection sont suspen-
dus, mais non résiliés et pouvant de nouveau être exécutés. 

35 Cette liste se trouve également sur internet:  
http://www.seco.admin.ch/themen/00513/00514/index.html?lang=fr. 
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Pays et son appartenance ou non à l’OMC 
(*) = non-membre 

Entité(s) d’inspection Autorisation 
valable depuis le: 

   

Indonésie SGS 09.04.2003 

Iran (*) SGS 01.03.2000 

 Véritas 06.03.2001 

 Intertek 02.12.2002 

Libéria (*) Véritas 08.12.1997 

Mali Véritas 20.02.2007 

Mauritanie SGS 01.09.1996 

Mozambique Intertek 27.03.2001 

Niger Cotecna 08.12.1997 

Nigéria SGS 01.09.1999 

Ouzbékistan (*) Intertek 07.06.2000 

 SGS 10.04.2001 

République centrafricaine Véritas 02.01.2004 

Sénégal Cotecna 22.08.2001 

Sierra Leone Intertek 14.02.2007 

Tanzanie (seulement Zanzibar) SGS 01.04.1999 

Tchad Véritas 02.01.2004 

Guinée équatoriale (*) Cotecna 27.05.2008 

Haïti SGS 12.09.2003 

Indonésie SGS 09.04.2003 

Iran (*) SGS 01.03.2000 

 Véritas 06.03.2001 

 Intertek 02.12.2002 

Libéria (*) Véritas 08.12.1997 

Mauritanie SGS 01.09.1996 

Ouzbékistan (*) Intertek 07.06.2000 

 SGS 10.04.2001 

République centrafricaine Véritas 02.01.2004 

Sénégal Cotecna 22.08.2001 

Sierra Leone Intertek 14.02.2007 

Tanzanie (seulement Zanzibar) SGS 01.04.1999 

Tchad Véritas 02.01.2004 
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11.2 Annexes 11.2.1–11.2.3 

 Partie II: Annexes selon l’art. 10, al. 2 et 3, de la loi sur les 
mesures économiques extérieures (pour approba-
tion) 
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11.2.1 Message 
 Message concernant l’accord de libre-échange  

entre le Canada et les Etats de l’association euro-
péenne de libre-échange (Islande, Liechtenstein, 
Norvège et Suisse) ainsi que l’accord agricole entre le 
Canada et la Confédération suisse 

 du 14 janvier 2009 

 

11.2.1.1 Condensé 

L’accord de libre-échange avec le Canada, signé le 26 janvier 2008 à Davos, étend 
le réseau des accords de libre-échange mis en place par les Etats de l’AELE depuis 
19901; il s’agit d’un accord conclu avec une économie qui, en termes de PIB, est la 
cinquième mondiale2. La Suisse, pays dont l’économie est fortement tributaire des 
exportations, dont les débouchés sont diversifiés et qui ne fait partie d’aucun grand 
ensemble comme l’Union européenne (UE), a fait de la conclusion d’accords de 
libre-échange l’un des trois piliers de sa politique d’ouverture des marchés et 
d’amélioration du cadre des échanges internationaux – les deux autres étant 
l’appartenance à l’OMC et les relations conventionnelles avec l’Union européenne. 
Sur le continent américain, le Canada est, en termes d’importations et d’expor-
tations, le deuxième partenaire commercial de la Suisse après les Etats-Unis, alors 
qu’il est le septième sur le plan mondial. 
L’accord de libre-échange avec le Canada libéralise le commerce des produits indus-
triels, du poisson et d’autres produits de la mer ainsi que des produits agricoles 
transformés. Pour les produits industriels, il garantit, à quelques exceptions près, une 
franchise douanière à partir de son entrée en vigueur. Pour les produits agricoles 
transformés, des concessions tarifaires adéquates sont conclues conformément à 
l’élément de protection industrielle. L’accord contient par ailleurs des dispositions 
relatives à la concurrence et à la facilitation des échanges ainsi qu’une clause géné-
rale sur le développement et des clauses de négociation spécifiques pour les services, 
les investissements et les marchés publics. Les produits agricoles de base font l’objet 
d’accords bilatéraux distincts entre les Etats de l’AELE et le Canada, comme c’est le 
cas dans les autres accords de libre-échange conclus par l’AELE. Dans ces accords 
bilatéraux, les Etats de l’AELE et le Canada se garantissent des concessions tari-
faires pour certains produits agricoles, selon leurs politiques agricoles respectives 
(cf. 11.2.1.5). 

  

1 A l’heure actuelle, les Etats de l’AELE disposent de 15 accords de libre-échange avec  
des partenaires hors UE. Chili (RS 0.632.312.141), Croatie (RS 0.632.312.911), Egypte  
(RS 0.632.313.211), Israël (RS 0.632.314.491), Jordanie (RS 0.632.314.671), Liban  
(RS 0.632.314.891), Macédoine (RS 0.632.315.201.1), Maroc (RS 0.632.315.491),  
Mexique (RS 0.632.315.631.1), OLP/Autorité palestinienne (RS 0.632.316.251),  
République de Corée (RS 0.632.312.811), Singapour (RS 0.632.316.891.1), Tunisie 
(RS 0.632.317.581), Turquie (RS 0.632.317.613), Union douanière d’Afrique australe 
(SACU: Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie, Swaziland) (RS 0.632.311.181). 

2 Après l’UE, les Etats-Unis, le Japon et la Chine. 
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Les accords négociés entre les Etats de l’AELE et le Canada améliorent l’accès au 
marché canadien pour les marchandises suisses. Ils renforcent par ailleurs la sécurité 
juridique de nos relations commerciales avec le Canada, en offrant aux acteurs du 
marché un cadre plus fiable et plus prévisible. 
Non seulement ils augmentent la compétitivité de la Suisse sur le marché canadien 
en évitant qu’elle fasse l’objet de discriminations du fait d’accords préférentiels 
passés et futurs entre le Canada et d’autres pays; leur intérêt réside aussi en ce qu’ils 
donnent aux Etats de l’AELE un accès préférentiel au marché canadien que n’ont 
pas certains de leurs principaux concurrents comme l’UE et le Japon. 
Depuis 2002, date à laquelle le Canada disposait d’accords préférentiels avec les 
Etats-Unis et le Mexique (dans le cadre de l’ALENA) ainsi qu’avec le Costa Rica, 
Israël et le Chili, le pays n’avait conclu aucun nouvel accord de libre-échange avant 
l’aboutissement des négociations avec l’AELE. En janvier 2008, il a conclu des 
négociations de libre-échange avec le Pérou, en juin 2008, avec la Colombie, et en 
août 2008 avec la Jordanie. Des négociations sont actuellement en cours avec la 
République de Corée, Singapour et la République dominicaine; le Canada a par 
ailleurs annoncé l’ouverture de négociations avec la Communauté des Caraïbes3 et 
examine la faisabilité d’un accord de libre-échange avec le Panama. 

11.2.1.2 Situation économique du Canada, 
relations économiques entre la Suisse et le Canada 

Le Canada est très riche en matières premières telles que le pétrole, le bois de cons-
truction et les minéraux. Il est en outre un important exportateur de produits agri-
coles (notamment de blé). La part des matières premières dans ses exportations a 
toutefois diminué, comptant aujourd’hui pour environ 20 %, contre 40 % au milieu 
des années 60. Actuellement, le secteur primaire génère 2,2 % du PIB, le secondaire 
29,4 % et le tertiaire, 68,3 %. 
Depuis 1992, le développement économique du Canada se caractérise par une crois-
sance continue et la quasi-inexistence de faiblesses de croissance. En 2007, avec 
2,7 %, le pays a enregistré une croissance légèrement moindre que l’année précéden-
te. 
En valeur, le Canada est le septième partenaire commercial de la Suisse après l’UE, 
les Etats-Unis, le Japon, la Chine, Hongkong et la Russie. Les exportations de la 
Suisse au Canada se sont montées à 2895 millions de francs en 2007 (en augmenta-
tion de 5 % par rapport à 2006). Les produits pharmaceutiques constituent la plus 
grande part des exportations (65,1 % du total des exportations suisses vers le Cana-
da), suivis des machines (7,4 %). En 2007, les importations de la Suisse depuis le 
Canada se sont montées à 1142 millions de francs (+13 %). Les principales mar-
chandises importées sont les produits pharmaceutiques (37,8 %), les automobiles 
(19,1 %) et les machines (13,2 %). 

  

3 CARICOM (Communauté des Caraïbes et marché commun): Antigua-et-Barbuda,  
Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Haïti, Jamaïque, Montserrat, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname,  
Trinité-et-Tobago. 
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Fin 2006, les investissements directs de la Suisse au Canada s’élevaient à 
17,5 milliards de francs. Diverses filiales helvétiques se sont implantées au Canada; 
elles appartiennent notamment aux branches suivantes: machines, appareils, instru-
ments, horlogerie, industrie chimique et pharmaceutique et industrie agroalimentai-
re. Viennent s’y ajouter différentes entreprises du secteur tertiaire (en particulier des 
domaines des services financiers, de l’ingénierie/conseil et de la logistique). 

11.2.1.3 Déroulement des négociations 

Les négociations entre les Etats de l’AELE et le Canada ont été lancées en juin 1998 
à l’initiative canadienne. Il s’agissait du premier pays hors Europe et zone méditer-
ranéenne avec lequel les membres de l’AELE négociaient un accord de libre-
échange. Initialement, c’est un accord complet qui était visé. Il ne devait pas se 
limiter à couvrir le commerce des marchandises, mais aussi porter sur les services, 
les investissements, la propriété intellectuelle et les marchés publics. Cependant au 
cours des négociations, il s’est avéré que, pour des questions de politique intérieure, 
le Canada n’était pas en mesure de satisfaire à ces conditions. En dépit d’intenses 
négociations, il a finalement fallu circonscrire l’accord au commerce des marchan-
dises, en le complétant par des dispositions portant sur la concurrence ainsi que par 
des clauses évolutives. 
Après que les négociations ont été suspendues, dans les faits, en mai 2000 après dix 
cycles de négociations (à l’époque, il paraissait impossible de surmonter les diver-
gences concernant les réductions tarifaires pour les produits de construction navale 
et les produits agricoles), l’AELE a plusieurs fois cherché à relancer le processus. 
Mais ce n’est qu’en automne 2006 que la délégation canadienne a reçu pour mandat 
de poursuivre les négociations. A l’issue de deux nouveaux cycles de négociations, 
les accords ont été paraphés à Genève le 18 janvier 2007, avant d’être signés à 
Davos le 26 janvier 2008 par les ministres compétents des Etats de l’AELE et du 
Canada. 

11.2.1.4 Contenu de l’accord de libre-échange 

L’accord de libre-échange conclu entre les Etats de l’AELE et le Canada libéralise le 
commerce des produits industriels, du poisson et d’autres produits de la mer ainsi 
que des produits agricoles transformés. Il contient par ailleurs des dispositions 
relatives à la concurrence et à la facilitation du commerce ainsi qu’une clause évolu-
tive générale et des clauses de négociation spécifiques pour les services, les investis-
sements et les marchés publics. 

11.2.1.4.1 Commerce des marchandises 

Le champ d’application du chapitre II (Commerce des marchandises) de l’accord 
porte sur les produits industriels, le poisson et les autres produits de la mer ainsi que 
les produits agricoles transformés. Les droits de douane perçus sur les produits 
industriels ainsi que sur le poisson et d’autres produits de la pêche seront, à de rares 
exceptions près, supprimés à compter de l’entrée en vigueur de l’accord (art. 10). 
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Comme à l’accoutumée, certaines positions relevant de la politique agricole font 
exception (en particulier les aliments pour animaux, annexe F). Les droits de douane 
canadiens sur les produits de construction navale considérés comme sensibles seront 
progressivement démantelés moyennant un délai transitoire de dix et quinze ans 
(annexe E). 
L’accord comporte en outre des concessions en matière de produits agricoles trans-
formés (annexe G). A ce chapitre, le Canada accorde aux pays de l’AELE des réduc-
tions des droits de douane particulièrement intéressantes pour la Suisse sur des 
produits comme les biscuits, les articles de boulangerie-pâtisserie, les sucreries, le 
chocolat, la confiture, les boissons lactées, les soupes et les sauces. En contrepartie, 
les Etats de l’AELE accordent au Canada des conditions analogues à celles faites à 
l’UE en matière de produits agricoles transformés (suppression de la protection du 
volet industriel). 
Les règles d’origine (art. 8 et annexe C) sont une combinaison des règles européen-
nes et de celles de l’ALENA. Les règles de liste sont globalement moins restrictives 
que les règles européennes traditionnelles. Outre les règles de liste spécifiques, les 
parties se sont entendues sur une règle générale de croissance de la valeur (au moins 
60 % de valeur ajoutée nationale) pour tous les chapitres (sauf le chap. 39, Matières 
plastiques, et les chap. 50 à 63, Textiles). L’accord prévoit également le cumul 
(c’est-à-dire la transformation déterminante pour conférer l’origine d’un produit ne 
doit pas nécessairement avoir lieu sur le territoire d’un seul pays, mais peut avoir 
lieu sur l’ensemble du territoire couvert par l’accord de libre-échange). La règle du 
transport direct (annexe C, art. 14) permet de répartir les livraisons sous contrôle 
douanier de pays tiers sans perte du caractère originaire. 
Les dispositions concernant le traitement national (art. 4) et les restrictions par 
contingentements des importations et des exportations ou les mesures produisant le 
même effet (art. 5) incorporent les articles correspondants de l’accord OMC/GATT 
à l’accord de libre-échange. Ce dernier prévoit également l’interdiction des taxes à 
l’exportation. L’annexe B comprend des exceptions au traitement national et à 
l’interdiction des contingentements qui permettent au Canada de maintenir certaines 
mesures (restrictions à l’exportation de billes de bois et de poissons non transformés, 
droits d’accise sur l’alcool absolu utilisé dans la fabrication industrielle, mesures 
interdisant l’utilisation de navires étrangers ou de navires non dédouanés dans le 
cabotage au Canada, interdiction d’importer certaines marchandises prohibées, 
mesures relatives à la vente et à la distribution intérieures de vin et d’eau-de-vie 
distillée). Ses dispositions contiennent les droits et les obligations des membres de 
l’AELE au titre de l’accord de l’OMC et garantissent que le Canada ne puisse pas 
renforcer ces mesures à l’avenir. 
A la demande du Canada, qui a inclus une exception analogue dans tous les accords 
de libre-échange qu’il a conclu à ce jour, l’accord comprend également une clause 
dérogatoire pour les industries culturelles (art. 23, annexe J et Protocole d’entente). 
La disposition prévoit que, exception faite des concessions tarifaires et de la transpa-
rence, l’accord ne s’applique ni à la publication ou aux enregistrements audio ou 
vidéo, ni aux émissions de radio ou de télévision. Les droits et les obligations des 
parties à l’OMC ainsi que les accords de coproduction bilatéraux en matière de 
cinématographie et d’audiovisuel sont réservés. 
Concernant les prescriptions techniques, l’accord renvoie à l’accord de l’OMC sur 
les obstacles techniques au commerce. Le chapitre relatif à la reconnaissance mu-
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tuelle des évaluations de la conformité (contrôles, inspections et certifications), 
renvoie aux accords correspondants conclus entre le Canada et la Suisse respective-
ment les autres membres de l’EEE-AELE (art. 7). 
S’agissant des mesures sanitaires et phytosanitaires (art. 6), des subventions 
(art. 17), des mesures antidumping (art. 18) et des entreprises commerciales d’Etat 
(art. 19), l’accord renvoie également aux dispositions correspondantes de l’OMC 
(GATT de 1994). Il prévoit par ailleurs une procédure de consultation avant toute 
procédure d’examen ayant trait aux subventions ou aux mesures de compensation. 
Enfin, le chapitre VI de l’accord de libre-échange (Exceptions et mesures de sauve-
garde) contient les dispositions d’usage sur les exceptions motivées par la protection 
de l’ordre public, de la santé publique et de la sécurité intérieure et extérieure du 
pays (art. 22 et art. 24). 
En cas de perturbations du marché provoquées par l’accord de libre-échange, une 
clause de sauvegarde bilatérale, limitée à cinq ans à compter de l’entrée en vigueur 
de l’accord, permet l’application de mesures d’urgence temporaires (art. 25; pour les 
produits de construction navale, la clause de sauvegarde s’applique durant la période 
de transition correspondant à l’élimination graduelle des droits de douane). 

11.2.1.4.2 Concurrence et facilitation du commerce 

Le chapitre V (Autres règles communes) comprend des dispositions sur la facilita-
tion du commerce (art. 21 et annexe I). Celles-ci engagent notamment les parties à 
respecter les standards internationaux lors de la mise au point des procédures doua-
nières ainsi qu’à collaborer avec les autorités douanières de l’autre partie en vue 
d’éviter les obstacles au commerce de nature administrative, par l’amélioration de la 
transparence et par l’utilisation des technologies de l’information. 
Comme dans d’autres accords de libre-échange de l’AELE, les dispositions relatives 
à la concurrence figurant au chapitre IV (Droit et politique en matière de concurren-
ce) incitent les parties à empêcher les pratiques commerciales restrictives, qui porte-
raient préjudice au bon fonctionnement de l’accord (art. 14). Les parties reconnais-
sent l’importance de la coopération et de la coordination dans les questions d’ordre 
général liées à la mise en œuvre du droit de la concurrence. Elles sont notamment 
tenues de s’informer réciproquement des mesures touchant à la concurrence suscep-
tibles d’avoir une influence sur les intérêts de l’autre partie (art. 15). Le droit natio-
nal prime cependant, ce qui empêche la divulgation d’informations confidentielles 
(art. 16). 

11.2.1.4.3 Services, investissements et marchés publics 

Au chap. III (Services et investissement) une clause évolutive en matière de services 
et d’investissements prévoit que les parties examineront, au plus tard trois ans après 
l’entrée en vigueur de l’accord, la possibilité d’inclure des mesures de libéralisation. 
Les négociations futures seront fondées sur les principes de la non-discrimination et 
de la transparence. De surcroît, un article sur les séjours temporaires de personnes 
physiques – dans les limites du droit national respectif – prévoit notamment la 
facilitation du séjour temporaire dans le contexte de transfert de cadres, de spécialis-
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tes ainsi que des hommes d’affaires à l’intérieur d’une enterprise (art. 13 et Pro-
tocole d’entente). 
En matière de marchés publics, l’accord renvoie aux droits et aux obligations au titre 
de l’Accord de l’OMC sur les marchés publics (AMP), puisque tous les Etats de 
l’AELE et le Canada sont parties à l’Accord. Une clause évolutive prescrit que les 
parties examineront l’article au plus tard trois ans après l’entrée en vigueur de 
l’accord. Si un Etat de l’AELE ou le Canada devait accorder un meilleur accès au 
marché dans le cadre d’un accord conclu avec un Etat tiers, il est prévu que les 
parties peuvent demander la tenue de négociations en vue d’obtenir l’équivalence 
pour l’accès au marché en vertu du principe de réciprocité (art. 20). 

11.2.1.4.4 Dispositions institutionnelles, règlement 
des différends 

Les dispositions institutionnelles figurent au chap. VII. Selon l’art. 26, un comité 
mixte est institué afin de garantir la gestion de l’accord et l’application correcte de 
ses règles. Il se compose de représentants de toutes les parties et, en tant qu’organe 
paritaire, prend ses décisions par consensus. Il a pour mission de veiller à ce que les 
parties respectent leurs engagements au titre de l’accord, d’organiser des consulta-
tions en cas de problème lié à l’application de l’accord et de superviser l’extension 
et l’approfondissement de l’accord. 
Le chap. VIII de l’accord porte sur le règlement des différends. Si le différend ne 
peut pas être réglé dans les 90 jours par le biais de consultations (art. 28), la partie 
requérante peut exiger la constitution d’un tribunal arbitral. La décision du tribunal 
arbitral est définitive et obligatoire pour toutes les Parties au différend (art. 29). Une 
fois la décision rendue, les parties doivent s’entendre sur sa mise en œuvre, laquelle 
doit, à moins que les parties n’en conviennent autrement, être conforme aux recom-
mandations formulées par le tribunal arbitral (art. 30). Si les parties ne peuvent 
s’entendre quant à la conformité de la mise en oeuvre de la décision du tribunal 
arbitral, elles doivent soumettre ce désaccord au même tribunal arbitral avant que la 
partie requérante et la partie défenderesse ne négocient des mesures compensatoires 
ou que la partie plaignante suspende des avantages équivalents (art. 31). L’établis-
sement et le fonctionnement du tribunal arbitral sont régis par l’annexe K. 
Un différend découlant du présent accord qui tombe également sous le coup des 
dispositions des accords de l’OMC ne peut pas être soumis à la fois à la procédure 
de règlement des différends de l’accord de libre-échange et à celle de l’OMC 
(art. 27). 

11.2.1.4.5 Préambule, clauses introductives et finales 

Le préambule et les dispositions concernant l’objectif de l’accord au Chap. I, soit 
l’art. 1, Objectifs et portée, fixe les objectifs généraux de la collaboration entre les 
parties dans le cadre de l’accord de libre-échange. Les parties confirment leur volon-
té de libéraliser les échanges de marchandises et de créer de meilleures conditions 
pour la collaboration en vue notamment d’une plus grande libéralisation du com-
merce des services et de l’accroissement des possibilités d’investissement. Les 
parties confirment entre autres l’importance qu’elles attachent au respect des princi-
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pes énoncés dans la Charte des Nations Unies (RS 0.120) et dans la Déclaration 
universelle des Droits de l’homme ainsi qu’au respect de l’environnement et au 
développement durable. 
Le chap. IX (Clauses finales) comprend une clause évolutive de portée générale qui 
prévoit que les parties examinent l’accord à la lumière de l’évolution des relations 
économiques internationales, dans le cadre de l’OMC notamment, et qu’elles exa-
minent également les possibilités de développer et de renforcer la collaboration 
établie par l’accord et éventuellement d’ouvrir des négociations (art. 32). Cette 
clause évolutive prévoit la possibilité d’inclure de nouveaux thèmes dans l’accord. 
On peut notamment penser à la protection des droits de la propriété intellectuelle, 
domaine dans lequel la délégation canadienne n’avait pas de mandat de négociations 
durant les cycles ayant abouti à l’accord. 
L’accord comporte également un article sur la portée géographique (art. 2 et annexe 
A) et un autre sur l’application de l’accord par les autorités régionales et locales 
(art. 35). Il n’a aucun effet sur les relations commerciales entre Etats membres de 
l’AELE (art. 33). 
L’art. 37, qui porte sur la transparence, régit les devoirs d’information des parties. 
Ces dernières doivent publier ou rendre accessibles au public leurs lois, règlements 
et décisions administratives et judiciaires. Ceci s’applique également aux accords 
internationaux pouvant avoir une influence sur la mise en œuvre de l’accord de 
libre-échange. Les parties s’engagent par ailleurs à répondre aux questions qui leur 
sont posées dans les meilleurs délais et à communiquer les informations pertinentes. 
L’accord contient également une clause sur l’entrée en vigueur (art. 42) et sur les 
amendements (art. 38), sur l’adhésion de nouvelles parties (art. 39) ainsi que sur le 
retrait d’une partie et l’extinction de l’accord (art. 40). Il désigne en outre le 
Royaume de Norvège comme Etat dépositaire (art. 43). 
Comme dans d’autres accords de l’AELE, les amendements de l’accord sont soumis 
aux parties pour ratification (art. 38), exception faite des amendements des annexes, 
qui relèvent de la compétence du comité mixte (art. 36). Cette délégation des com-
pétences au comité mixte, qui prend ses décisions par voie de consensus, est motivée 
par un souci d’alléger l’administration de l’accord en facilitant l’adoption des amen-
dements techniques. En Suisse, l’approbation de ce type de décisions du comité 
mixte est généralement du ressort du Conseil fédéral (art. 7a de la loi sur 
l’organisation du gouvernement et de l’administration, RS 172.010). Le Conseil 
fédéral informe annuellement l’Assemblée fédérale de ce type d’amendements dans 
le cadre de son rapport sur les traités internationaux qu’il a conclus. Les annexes et 
les protocoles des accords de libre-échange conclus par les Etats de l’AELE sont 
régulièrement mis à jour, notamment pour tenir compte des évolutions enregistrées 
par le système commercial international (p. ex. OMC, Organisation mondiale des 
douanes ou autres accords de libre-échange des Etats de l’AELE ou de leurs parte-
naires). Les annexes techniques de l’accord concernées par la délégation de compé-
tences sont l’annexe A (Application territoriale), l’annexe B (Mesures canadiennes), 
l’annexe C (Règles d’origine et coopération administrative), l’annexe D (Mandat du 
sous-comité sur les règles d’origine et le commerce des marchandises), l’annexe E 
(Droits de douane sur les importations se rapportant à la navigation maritime ou 
fluviale), l’annexe F (Produits non visés par l’art. 10), l’annexe G (Produits agri-
coles transformés), l’annexe H (Poissons et autres produits de la mer), l’annexe I 
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(Facilitation du commerce), l’annexe J (Industries culturelles) et l’annexe K (Cons-
titution et fonctionnement du tribunal arbitral). 

11.2.1.4.6 Protocole d’entente 

Les parties ont conclu un protocole d’entente parallèlement à l’accord; il contient 
des précisions sur les clauses. 

11.2.1.5 Accord sur l’agriculture entre la Suisse et le Canada 

Outre l’accord de libre-échange, chacun des Etats de l’AELE a conclu avec le Cana-
da un accord bilatéral sur le commerce des produits agricoles de base (art. 3, al. 2). 
Les accords agricoles bilatéraux sont liés à l’accord de libre-échange et ne peuvent 
pas déployer d’effets juridiques autonomes (art. 3, al. 2, et art. 42, al. 2, de l’accord 
de libre-échange, art. 11 et art. 12 de l’accord sur l’agriculture). S’agissant du 
domaine non tarifaire et des mesures de sauvegarde en cas de perturbations du 
marché, il revoie aux règles pertinentes de l’accord de libre-échange et/ou de 
l’OMC. En cas de litige, la procédure de règlement des différends prévue par 
l’accord de libre-échange s’applique par analogie (art. 4). Les règles d’origine sont 
fixées à l’annexe C de l’accord de libre-échange. 
Dans l’accord sur l’agriculture Suisse-Canada, la Suisse accorde au Canada des 
concessions pour des produits choisis pour lesquels le Canada a fait valoir un intérêt 
particulier. Dans le cadre des contingents tarifaires de l’OMC et des restrictions 
saisonnières (dans la mesure où elles s’appliquent), le Canada obtient par ailleurs un 
accès au marché préférentiel (en franchise ou à taux réduit), notamment pour cer-
tains produits à base de viande, différents fruits, légumes, grains, huiles végétales, 
certains jus de fruits ainsi qu’une exemption de droits de douane pour le viande de 
wapiti, un taux réduit pour le froment (blé) dur ainsi qu’un contingent exonéré de 
droits de douane pour les produits alimentaires pour chiens et chats. A l’exception 
de ces trois dernières, tous les concessions ont été déjà octroyées à d’autres partenai-
res de libre-échange ou ont été accordées de manière autonome aux pays en 
développement au titre du SGP (Système généralisé de préférences en faveur des 
pays en développement; loi sur les préférences tarifaires, RS 632.91). La protection 
douanière est maintenue à l’égard des produits sensibles pour l’agriculture suisse. 
En plus des concessions sur les produits agricoles transformés (cf. ch. 11.2.1.4.1), le 
Canada accorde à la Suisse l’accès au marché en franchise douanière pour les 
fromages à pâte dure et mi-dure (dans le cadre des contingents OMC) ainsi que pour 
la fondue au fromage préparée et les jus de fruits (sans contingentement). Il n’a pas 
été possible d’obtenir des concessions hors contingent tarifaire pour les fromages 
suisses, d’une part parce qu’il s’agit de secteurs sensibles de l’agriculture canadien-
ne et, d’autre part parce que la Suisse non plus n’a pas pu accéder à certaines requê-
tes importantes du Canada, notamment pour la viande de bœuf. 
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11.2.1.6 Entrée en vigueur 

L’art. 42 fixe l’entrée en vigueur de l’accord au premier jour du troisième mois 
suivant le dépôt par le Canada et au moins deux Etats de l’AELE de leur instrument 
de ratification. Conformément à l’art. 42 de l’accord de libre-échange et à l’art. 11 
de l’accord sur l’agriculture, ce dernier entre en vigueur à la même date que l’accord 
de libre-échange.  
La Norvège et l’Islande ont ratifié l’accord de libre-échange en juin 2008. Dans le 
cas où le Canada déposerait ses instruments de ratification avant l’approbation par 
les Chambres fédérales, la Suisse appliquera provisoirement les deux accords jusqu' 
à la ratification par le Conseil fédéral. Dans ce cas, l’application provisoire prévue à 
l’art. 41 permet à l’économie suisse de profiter plus rapidement des avantages de 
l’accord. Elle se fonde sur l’art. 2 de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur les mesures 
économiques extérieures (RS 946.201).  

11.2.1.7 Conséquences pour les finances et pour le personnel 
de la Confédération, des cantons et des communes 

Les conséquences financières correspondent aux pertes prévisibles de droits de 
douane sur les importations en provenance du Canada. En 2007, les recettes doua-
nières sur les importations venues du Canada ont atteint quelque 5,7 millions de 
francs (dont 4,2 millions pour les produits agricoles). L’impact financier reste donc 
limité et doit être placé dans la perspective des effets économiques positifs pour la 
place économique suisse. Des effets sur l’état du personnel de la Confédération 
peuvent résulter du nombre croissant d’accords de libre-échange à mettre en œuvre 
et à gérer. Il s’agit de les compenser à l’intérieur de l’Administration fédérale. Quant 
aux cantons et aux communes, les accords conclus avec le Canada n’auront d’effets 
ni sur leurs finances, ni sur leur personnel. 

11.2.1.8 Conséquences économiques 

Grâce à la réduction des droits de douanes sur les produits industriels et sur une 
partie des produits agricoles, l’accord aura des retombées positives pour les 
entreprises suisses et canadiennes ainsi que pour les consommateurs en Suisse et au 
Canada. En particulier, les possibilités de débouchés existantes pour les exportations 
suisses seront améliorées. De plus, ces accords améliorent globalement la sécurité 
juridique et la prévisibilité des conditions cadres pour nos relations économiques 
avec le Canada. 
Les concessions suisses dans le domaine agricole seront accordées, selon les cas, 
dans le cadre des contingents tarifaires de l’OMC et, partiellement, dans le cadre de 
contingents bilatéraux. Elles sont similaires à celles octroyées à d’autres partenaires 
de libre-échange ou de manière autonome aux pays en développement au titre du 
Système généralisé de préférences (loi fédérale du 9 octobre 1981 sur l’octroi de 
préférences tarifaires en faveur des pays en développement; loi sur les préférences 
tarifaires, RS 632.91). Il n’y a donc pas lieu d’attendre d’effets notables sur l’agri-
culture suisse ni sur la production agricole intérieure. 
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11.2.1.9 Programme de la législature 

L’accord de libre-échange et l’accord agricole bilatéral conclus avec le Canada 
correspondent à la teneur de l’objectif 1 «Accroître la compétitivité sur le marché 
intérieur et améliorer les conditions générales» du message sur le programme de la 
législature 2007 à 2011 (FF 2008 639). 

11.2.1.10 OMC et droit communautaire 

La Suisse, les autres membres de l’AELE de même que le Canada sont membres de 
l’OMC. Les parties à l’accord sont d’avis que celui-ci est conforme aux engage-
ments auxquels elles ont souscrits à l’OMC. Les accords de libre-échange font 
l’objet d’un examen par les organes compétents de l’OMC et peuvent donner lieu à 
une procédure de règlement des différends au sein de cette institution. 
La conclusion d’accords de libre-échange avec des pays tiers ne contrevient ni aux 
engagements internationaux de la Suisse, ni aux objectifs visés par sa politique 
d’intégration européenne. Notamment, aucun droit ni obligation de la Suisse envers 
l’UE ne s’en trouve affecté. 

11.2.1.11 Validité pour la Principauté de Liechtenstein 

En sa qualité d’Etat membre de l’AELE, la Principauté de Liechtenstein est l’un des 
Etats signataires de l’accord de libre-échange avec le Canada. En vertu du Traité du 
29 mars 1923 entre la Suisse et la Principauté de Liechtenstein (Traité douanier, 
RS 0.631.112.514), la Suisse applique également pour le Liechtenstein les dispo-
sitions de l’accord de libre-échange relatives au commerce des marchandises. En 
vertu du Traité douanier précité, l’accord agricole entre la Suisse et le Canada 
s’applique aussi à la Principauté de Liechtenstein (art. 1, al. 2, de l’accord agricole). 

11.2.1.12 Publication des annexes de l’accord de libre-échange 
entre les Etats de l’AELE et le Canada 

Les annexes de l’accord de libre-échange comptent plus de 150 pages et portent 
essentiellement sur des dispositions de nature technique. Aux termes des art. 5 et 13, 
al. 3, de la loi sur les publications officielles (RS 170.512) et de l’art. 9, al. 2, de 
l’ordonnance sur les publications officielles (RS 170.512.1), la publication de tels 
textes peut se limiter à leur titre et à l’adjonction d’une référence ou du nom de 
l’organisme auprès duquel ils peuvent être obtenus. Les annexes peuvent être com-
mandées auprès de l’Office fédéral des constructions et de la logistique, vente des 
publications, 3003 Berne4, ou sont disponibles sur le site internet du Secrétariat de 
l’AELE5. En outre, les traductions de l’annexe I de l’accord de libre-échange qui 
concernent les règles d’origine et les procédures douanières sont publiées électro-
niquement par l’Administration fédérale des douanes6. 

  

4 http://www.bundespublikationen.admin.ch/fr.html? 
5 http://www.efta.int/content/free-trade/fta-countries/canada 
6 http://www.ezv.admin.ch/index.html?lang=fr 
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11.2.1.13 Constitutionnalité 

Selon l’art. 54, al. 1, de la Constitution fédérale (Cst., RS 101), les affaires étran-
gères relèvent de la compétence de la Confédération. L’art. 166, al. 2, Cst. fonde la 
compétence de l’Assemblée fédérale quant à l’approbation de traités internationaux. 
Aux termes de l’art. 141, al. 1, let. d, Cst., les traités internationaux sont sujets au 
référendum facultatif en matière de traités internationaux s’ils sont de durée 
indéterminée et s’ils ne sont pas dénonçables, s’ils prévoient l’adhésion à une 
organisation internationale ou encore s’ils contiennent des dispositions importantes 
fixant des règles de droit ou dont la mise en œuvre exige l’adoption de lois fédérales. 
L’accord de libre-échange peut être dénoncé en tout temps moyennant un préavis de 
six mois (art. 40 de l’accord de libre-échange). La résiliation de l’accord entraîne 
l’extinction automatique de l’accord agricole (art. 11 de l’accord agricole). Les 
accords visés n’entraînent pas d’adhésion à une organisation internationale. Leur 
mise en œuvre n’exige pas de modification des lois fédérales. 
Les présents accords contiennent diverses dispositions fixant des règles de droit 
(concessions douanières, égalité de traitement, etc.). Quant à savoir s’il s’agit de 
dispositions législatives importantes au sens de l’art. 141, al. 1, let. d, Cst. (cf. 
également art. 22, al. 4, de la loi sur le Parlement, RS 171.10), il faut noter d’une 
part que les dispositions des accords peuvent être mises en œuvre dans le cadre des 
compétences réglementaires que la loi fédérale sur le tarif des douanes (RS 632.10) 
confère au Conseil fédéral pour ce qui est des concessions tarifaires. D’autre part, il 
n’y a pas lieu de les qualifier de fondamentales: elles ne remplacent pas de droit 
interne et ne comportent aucune décision de principe pour la législation nationale. 
Les engagements de ces accords n’excèdent pas le cadre d’autres accords 
internationaux conclus par la Suisse. Du point de vue de leur teneur, ils sont conçus 
de manière comparable à d’autres accords conclus ces dernières années avec des 
pays tiers dans le cadre de l’AELE. Leur importance juridique, économique et 
politique est également similaire. Les différences que l’on peut noter dans divers 
domaines (p. ex. en matière de facilitation des échanges ou des industries cultu-
relles) en les comparant aux contenus d’accords conclus antérieurement n’entraînent 
aucune obligation supplémentaire pour la Suisse. 
Lors des délibérations au sujet de la motion du 22 avril 2004 de la Commission des 
institutions politiques du Conseil national (04.3203) et des messages relatifs aux 
accords de libre-échange entre les Etats de l’AELE et la République tunesienne, la 
République de Corée, les pays membres de la SACU respectivement l’Egypte, les 
deux chambres ont soutenu la position du Conseil fédéral selon laquelle les traités 
internationaux qui remplissent les critères précités ne sont pas sujets au référendum 
en matière de traités internationaux selon l’art. 141, al. 1, let. d, Cst. 
Comme les accords qui nous occupent ne sont pas sujets au référendum, qu’ils 
n’affectent pas les intérêts prépondérants des cantons et que la conclusion d’accords 
entre l’AELE et des pays tiers n’est pas contestée, en vertu de l’art. 3 de la loi fédé-
rale du 18 mars 2005 sur la procédure de consultation (RS 172.061), aucune consul-
tation n’a été organisée. Ces accords sont, comme mentionné précédemment, d’une 
importance politique et juridique similaire à d’autres accords conclus avec des pays 
tiers dans le cadre de l’AELE. 
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Appendice 1 

Arrêté fédéral Projet 
sur l’accord de libre-échange entre le Canada  
et les Etats de l’AELE ainsi que sur 
l’accord agricole entre le Canada et la Suisse  

du … 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 54, al. 1, et 166, al. 2, de la Constitution1, 
vu le message contenu dans le rapport du 14 janvier 2009 sur la politique  
économique extérieure2, 
arrête: 

Art. 1 
1 Les accords suivants sont approuvés: 

a. accord de libre-échange du 26 janvier 20083 entre les Etats de l’AELE et la 
Canada (appendice 2); 

b. accord agricole du 26 janvier 20084 entre la Suisse et le Canada (appen-
dice 3). 

2 Le Conseil fédéral est autorisé à les ratifier. 

Art. 2 
Le présent arrêté n’est pas sujet au référendum prévu pour les traités internationaux. 

  

  
1 RS 101 
2 FF 2009 … 
3  RS…; FF 2009… 
4  RS…; FF 2009 
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Appendice 2 
Texte originale 

Accord de libre-échange  
entre le Canada et les Etats de l’association européenne de 
libre-échange (Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse) 

Signé à Davos le 26 janvier 2008 

 
Le Canada et la République d’Islande, la Principauté de Liechtenstein,  
le Royaume de Norvège 
et 
la Confédération suisse (les «Etats de l’AELE»), 
ci-après désignés collectivement les «Parties», 
résolus à raffermir les liens spéciaux d’amitié et de coopération qui les unissent; 
réaffirmant leur engagement à l’égard de la Charte des Nations Unies et la Décla-
ration universelle des droits de l’Homme; 
désireux de contribuer au développement et à l’essor harmonieux du commerce 
international et de créer un cadre favorable à une coopération internationale et 
transatlantique plus étendue; 
déterminés à créer un marché élargi et sûr pour les biens produits sur leur territoire; 
désirant établir une zone de libre-échange par l’élimination des obstacles au com-
merce; 
déterminés à réduire les distorsions des échanges commerciaux; 
résolus à établir des règles claires et mutuellement avantageuses qui régissent leurs 
échanges commerciaux; 
ayant l’intention de favoriser la compétitivité de leurs entreprises sur les marchés 
mondiaux; 
visant à créer de nouvelles occasions d’emploi et à améliorer les conditions de 
travail et le niveau de vie sur leur territoire respectif; 
déterminés à s’assurer que les avantages découlant de la libéralisation du commerce 
ne soient pas neutralisés par l’érection d’obstacles privés anticoncurrentiels; 
rappelant les Arrangements relatifs à la coopération commerciale et économique qui 
ont été signés: entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Royaume de 
Norvège le 3 décembre 1997, entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
de la Confédération suisse le 9 décembre 1997 et entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement de la République d’Islande le 24 mars 1998; 
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se fondant sur leurs droits et obligations respectifs découlant de l’Accord de Marra-
kech instituant l’Organisation mondiale du commerce, fait le 15 avril 1994 (ci-après 
désigné «l’Accord de l’OMC»), des autres accords négociés dans ce cadre et 
d’autres instruments multilatéraux et bilatéraux de coopération; 
tenant compte de l’Accord de reconnaissance mutuelle en matière d’évaluation de la 
conformité entre le Canada et la Suisse, fait à Ottawa le 3 décembre 1998, et de 
l’Accord de reconnaissance mutuelle en matière d’évaluation de la conformité entre 
le Canada et la République d’Islande, la Principauté de Liechtenstein et le Royaume 
de Norvège, fait à Bruxelles le 4 juillet 2000; 
reconnaissant l’importance des mesures de facilitation du commerce pour favoriser 
l’existence de procédures efficaces et transparentes qui réduisent les coûts et assu-
rent une certaine prévisibilité aux communautés commerçantes respectives des 
Parties; 
décidés à collaborer en vue de faire reconnaître que les Etats doivent rester en 
mesure de préserver, d’élaborer et de mettre en oeuvre leurs politiques culturelles 
pour renforcer la diversité culturelle; 
reconnaissant la nécessité de politiques commerciales et environnementales se 
renforçant mutuellement pour atteindre l’objectif du développement durable; 
affirmant leur engagement au développement économique et social et au respect des 
droits fondamentaux des travailleurs et des principes exposés dans la Déclaration de 
l’Organisation internationale du Travail relative aux principes et droits fondamen-
taux au travail; 
déclarant qu’ils sont prêts à envisager d’accroître et d’approfondir leurs relations 
économiques afin de les étendre à d’autres domaines non visés par le présent 
Accord, 
sont convenus de ce qui suit: 

I. Objectifs et portée 

Art. 1 Objectifs 
1.  Par le présent Accord, les Parties établissent une zone de libre-échange confor-
mément au présent Accord. 
2.  Le présent Accord vise les objectifs suivants: 

(a) favoriser, par l’accroissement des échanges commerciaux réciproques, le 
développement harmonieux des relations économiques entre le Canada et les 
Etats de l’AELE et promouvoir ainsi la progression de l’activité économique 
dans ces pays; 

(b) prévoir des conditions équitables de concurrence dans les échanges commer-
ciaux entre les Parties; 
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(c) établir un cadre pour favoriser la coopération entre le Canada et les Etats de 
l’AELE dans le contexte de l’évolution des relations économiques interna-
tionales, particulièrement dans le but de libéraliser le commerce dans le 
domaine des services et d’accroître les possibilités d’investissement; 

(d) contribuer, en éliminant les obstacles aux échanges commerciaux, au déve-
loppement et à l’essor harmonieux du commerce mondial. 

Art. 2 Portée géographique 
1.  Sous réserve de l’Annexe C et sauf disposition contraire du présent Accord, le 
présent Accord s’applique: 

(a) au territoire terrestre, à l’espace aérien, aux eaux intérieures et à la mer 
territoriale sur lesquels une Partie exerce sa souveraineté; et 

(b) à la zone économique exclusive et au plateau continental d’une Partie, au 
sens du droit interne de cette Partie et en conformité avec le droit inter-
national. 

2.  L’Annexe A s’applique au Royaume de Norvège. 

II. Commerce des marchandises 

Art. 3 Champ d’application 
1.  Le présent Accord s’applique au commerce des marchandises d’une Partie, sauf 
disposition contraire du présent Accord ou de tout Accord bilatéral sur le commerce 
des produits agricoles visé au par. 2. 
2.  Les Parties déclarent qu’elles sont disposées à favoriser, dans la mesure où leurs 
politiques agricoles le permettent, le développement harmonieux du commerce des 
produits agricoles. En vue d’atteindre cet objectif, le Canada et chacun des Etats de 
l’AELE ont conclu des Accords bilatéraux sur le commerce des produits agricoles. 
Ces Accords font partie des instruments établissant la zone de libre-échange entre le 
Canada et les Etats de l’AELE. 
3.  Aux termes du présent Accord: 

(a) «marchandises d’une Partie» s’entend des produits nationaux au sens de 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (ci-après 
désigné le «GATT de 1994») ou de tout autre produit convenu entre les 
Parties et inclut les produits originaires de cette Partie; 

(b) «produits originaires d’une Partie» s’entend des marchandises d’une Partie 
admissibles aux termes des règles d’origine énoncées à l’Annexe C. 
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Art. 4 Traitement national 
1.  Les Parties appliquent le principe du traitement national en conformité avec 
l’art. III du GATT de 1994, qui est incorporé au présent Accord et en fait partie 
intégrante. 
2.  Le par. 1 ne s’applique pas aux mesures exposées à l’Annexe B. 

Art. 5 Restrictions sur les importations et les exportations 
1.  Il est interdit, que ce soit par le biais de contingents, de permis d’importation ou 
d’exportation ou de toute autre mesure, d’imposer des interdictions ou des restric-
tions autres que des droits, taxes ou autres impositions à l’égard du commerce entre 
les Parties en conformité avec l’art. XI du GATT de 1994, qui est incorporé au 
présent Accord et en fait partie intégrante. 
2.  Le par. 1 ne s’applique pas aux mesures exposées à l’Annexe B. 

Art. 6 Mesures sanitaires et phytosanitaires 
Les droits et obligations des Parties relativement aux mesures sanitaires et phyto-
sanitaires sont régis par l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phyto-
sanitaires de l’OMC. 

Art. 7 Réglementation technique 
1.  Les droits et obligations des Parties relativement à la réglementation technique, 
aux normes et à l’évaluation de la conformité sont régis par l’Accord sur les obsta-
cles techniques au commerce de l’OMC (ci-après désigné «Accord sur les OTC de 
l’OMC»). 
2.  Nonobstant le par. 1, les droits et obligations du Canada et des Etats de l’AELE 
en matière de reconnaissance mutuelle des évaluations de la conformité sont régis: 

(a) entre le Canada et la Confédération suisse, par l’Accord de reconnaissance 
mutuelle en matière d’évaluation de la conformité du 3 décembre 1998; et 

(b) entre le Canada, d’une part, et la République d’Islande, la Principauté de 
Liechtenstein et le Royaume de Norvège, d’autre part, par l’Accord de 
reconnaissance mutuelle en matière d’évaluation de la conformité du 4 juil-
let 2000. 

3.  Les Parties conviennent d’accroître leur coopération dans le domaine de la 
réglementation technique, des normes et de l’évaluation de la conformité. 
4.  Sous réserve du par. 1, lorsque le Canada ou un Etat de l’AELE estime qu’un ou 
plusieurs Etats de l’AELE ou le Canada a pris une mesure qui est susceptible de 
créer, ou qui a créé, un obstacle au commerce, les Parties concernées se consultent 
dans le cadre du comité mixte en vue de tenter de trouver une solution appropriée en 
conformité avec l’Accord sur les OTC de l’OMC. Le présent paragraphe se limite 
aux questions qui tombent sous le coup du paragraphe 1 et ne s’applique pas aux 
questions visées par l’un ou l’autre des Accords de reconnaissance mutuelle men-
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tionnés au par. 2. S’agissant de questions tombant sous le coup du par. 2, c’est la 
procédure prévue dans l’Accord de reconnaissance mutuelle pertinent qui s’appli-
que. 

Art. 8 Règles d’origine et coopération administrative 
Les dispositions relatives aux règles d’origine et à la coopération administrative sont 
énoncées à l’Annexe C. 

Art. 9 Sous-comité sur les règles d’origine et le commerce 
des marchandises 

1.  Par le présent Accord, les Parties constituent un sous-comité sur les règles 
d’origine et le commerce des marchandises du comité mixte. 
2.  Le mandat du sous-comité est énoncé à l’Annexe D. 

Art. 10 Droits de douane 
1.  Il est interdit d’imposer des droits de douane sur les produits originaires d’une 
Partie exposés ci-après à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, 
sauf disposition contraire de l’Annexe E: 

(a) les produits visés aux chap. 25 à 97 du Système harmonisé de désignation et 
de codification des marchandises (ci-après désigné le «Système harmo-
nisé»), à l’exception des produits énumérés à l’Annexe F; 

(b) les produits visés aux chapitres 1 à 24 du Système harmonisé énumérés à 
l’Annexe G, compte tenu des dispositions stipulées dans cette Annexe; 

(c) les poissons et autres produits de la mer visés à l’Annexe H. 
2.  Les droits de douane s’entendent notamment de tout droit ou redevance de toute 
nature se rapportant à l’importation ou l’exportation d’un produit, y compris tout 
type de surtaxe ou majoration se rapportant à une telle importation ou exportation, 
mais à l’exclusion: 

(a) de toute redevance équivalant à une taxe interne imposée en conformité avec 
l’art. 4; ou 

(b) de tout droit antidumping ou compensateur; ou 
(c) de tous frais ou autres redevances, à condition que le montant en soit res-

treint au coût approximatif des services dispensés. 
3.  Les par. 1 et 2 n’empêchent pas une Partie d’instaurer, de rétablir ou d’accroître, 
à l’égard d’une autre Partie, un droit de douane tel que cela peut être autorisé par ou 
conformément à une disposition de l’Accord de l’OMC et, en particulier, confor-
mément aux règles et procédures relatives au règlement des différends, à l’exclusion 
de toute modification des listes et des droits apportée en application de l’art. XXVIII 
du GATT de 1994. 
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Art. 11 Taux de base des droits de douane 
Pour chacun des produits, le taux de base des droits de douane, auquel s’appliquent 
les réductions successives prévues à l’Annexe E, correspond au taux de droits de 
douane de la nation la plus favorisée (ci-après désignée «NPF») appliqué le 1er jan-
vier 2007. 

III. Services et investissement 

Art. 12 Services et investissement 
1.  Les Parties reconnaissent l’importance croissante des échanges de services et de 
l’investissement pour leur économie. Pour soutenir leurs efforts en vue d’accroître et 
d’étendre progressivement leur coopération, les Parties collaboreront en vue de créer 
les conditions les plus favorables possible à l’augmentation de leurs investissements 
réciproques et d’obtenir une plus grande libéralisation du commerce et une ouverture 
supplémentaire réciproque des marchés pour les échanges de services, en tenant 
compte des travaux en cours sous les auspices de l’OMC. 
2.  Sur demande d’une Partie, la Partie à qui s’adresse la demande s’efforce de lui 
fournir des informations sur toute mesure pouvant avoir des répercussions sur les 
échanges de services ou les investissements. 
3.  Les Parties encouragent les organismes compétents sur leur territoire respectif à 
coopérer en vue de parvenir à une reconnaissance réciproque en matière de licences 
et de certificats pour les fournisseurs de services professionnels. 
4.  Les Parties examinent conjointement les questions touchant les services et 
l’investissement au sein du comité mixte et envisagent la possibilité de prendre des 
mesures de libéralisation, en tenant dûment compte de l’art. V de l’Accord général 
sur le commerce des services de l’OMC et à la lumière de l’évolution des accords 
multilatéraux et bilatéraux. Pareil examen a lieu au plus tard trois ans après la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord. 
5.  Toute négociation future sur les services et l’investissement entre le Canada et les 
Etats de l’AELE sera fondée sur les principes de non-discrimination et de transpa-
rence. 

Art. 13 Séjour temporaire 
1.  Les Parties reconnaissent que les investissements et les services sont d’une 
importance croissante en matière de commerce de marchandises. Chacune d’elles, 
en conformité avec ses lois applicables: 

(a) facilite le séjour temporaire sur son territoire des ressortissants d’une autre 
Partie qui sont mutés à l’intérieur d’une société (gestionnaires, dirigeants, 
spécialistes) et des gens d’affaires en visite; 

(b) facilite le séjour temporaire sur son territoire des ressortissants d’une autre 
Partie qui dispensent des services directement liés à l’exportation de mar-
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chandises par un exportateur de cette Partie à destination du territoire de la 
Partie concernée; 

(c) facilite le séjour sur son territoire des conjoints et enfants des ressortissants 
visés au sous-paragraphe (a) ci-dessus. 

2.  Le comité mixte surveille l’application et la mise en œuvre du présent article et 
prend les mesures appropriées relativement aux questions de mise en œuvre ou 
administratives liées au séjour temporaire. 
3.  Au plus tard un an après l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie 
donne accès aux documents explicatifs sur les exigences se rapportant au séjour 
temporaire prévues par le présent article, de manière à ce que les ressortissants des 
autres Parties puissent se familiariser avec celles-ci. 
4.  Aux fins du présent article: 

(a) «séjour temporaire» s’entend du droit d’entrer et de séjourner pendant la 
période prescrite; 

(b) «ressortissant» s’entend d’une personne physique qui est citoyen ou résident 
permanent d’une Partie; et 

(c) «gens d’affaires en visite» s’entend des visiteurs de courte durée qui n’ont 
pas l’intention d’entrer sur le marché du travail des Parties, mais qui désirent 
séjourner sur le territoire pour exercer des activités telles que l’achat ou la 
vente de marchandises ou services, la négociation de contrats, la consulta-
tion de collègues ou la participation à des conférences. 

IV. Droit et politique en matière de concurrence 

Art. 14 Principes généraux 
1.  Les Parties conviennent que les pratiques commerciales anticoncurrentielles 
peuvent porter atteinte à la réalisation des objectifs visés par le présent Accord. Par 
conséquent, chaque Partie adopte ou maintient en vigueur des mesures destinées à 
interdire de telles pratiques et prend les dispositions qui s’imposent à cet égard, tout 
en reconnaissant qu’une Partie peut se conformer à cette exigence en s’acquittant 
des obligations qui lui incombent en vertu d’autres accords internationaux qu’elle a 
conclus, comme l’Accord sur l’Espace économique européen, fait à Bruxelles le 
17 mars 1993, auquel certains Etats de l’AELE sont Parties. Sur demande d’une 
Partie, les Parties se consultent sur l’efficacité des mesures entreprises par chacune 
des Parties. 
2.  Chaque Partie s’assure de l’application non discriminatoire des mesures men-
tionnées au par. 1, ainsi que des dispositions qu’elle prend conformément à ces 
mesures. 
3.  Aux fins du présent chapitre, «pratique commerciale anticoncurrentielle» 
s’entend notamment, mais non exclusivement, des accords anticoncurrentiels, des 
pratiques ou arrangements concertés entre concurrents, des pratiques anticoncurren-
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tielles d’une entreprise qui domine un marché et des fusions qui ont des effets anti-
concurrentiels importants, à moins qu’une telle pratique ne soit exclue directement 
ou indirectement de la portée des lois d’une Partie ou ne soit autorisée en vertu de 
ces lois. Toutes ces exclusions et autorisations devraient être de nature transparente 
et faire l’objet d’un examen périodique pour déterminer si elles sont ou non néces-
saires pour atteindre les objectifs stratégiques primordiaux qu’elles visent. 
4.  Aucune Partie ne peut soumettre une question soulevée par le présent chapitre à 
la procédure de règlement des différends prévue par le présent Accord. 

Art. 15 Coopération 
1.  Les Parties reconnaissent l’importance de la coopération et de la coordination des 
efforts à l’égard des questions générales liées à la politique de mise en oeuvre du 
droit de la concurrence, comme celles concernant la notification, la consultation et 
l’échange d’informations sur l’application des lois et politiques en matière de con-
currence. 
2.  À moins que la notification ne porte atteinte à ses propres intérêts importants, 
toute Partie notifie à une autre lorsqu’une mesure d’exécution projetée ou en vigueur 
du droit de la concurrence pourrait avoir des répercussions sur des intérêts impor-
tants de cette autre Partie, et examine de manière exhaustive et bienveillante le point 
de vue exprimé par cette autre Partie, notamment les moyens permettant de satisfaire 
à ses besoins propres en matière d’application sans nuire aux intérêts de cette Partie. 
3.  Si une Partie estime qu’une pratique commerciale anticoncurrentielle donnée 
exercée sur le territoire d’une autre Partie porte atteinte à un intérêt important au 
sens du par. 2, elle peut le notifier à l’autre Partie et requérir que celle-ci ou son 
autorité compétente en matière de concurrence prenne des mesures d’exécution 
appropriées. 
4.  La notification renferme suffisamment de renseignements pour que la Partie 
notifiée puisse déterminer quelle pratique commerciale anticoncurrentielle fait 
l’objet de la notification et elle précise que la Partie qui notifie offre de fournir tous 
les renseignements supplémentaires et toute la coopération qu’il lui est possible. La 
Partie notifiée peut consulter la Partie qui notifie et examine de manière exhaustive 
et bienveillante la requête de la Partie qui notifie pour déterminer s’il y a lieu ou non 
de prendre des mesures d’exécution relativement à la pratique commerciale anti-
concurrentielle qui fait l’objet de la notification. Les Parties peuvent mener ces 
consultations par l’intermédiaire de leur autorité respective compétente en matière 
de concurrence. 
5.  La Partie notifiée informe la Partie qui notifie de sa décision et elle peut men-
tionner les motifs de la décision. Si une mesure d’exécution est prise, la Partie 
notifiée avise la Partie qui notifie des résultats atteints et, dans la mesure du possi-
ble, de tout événement important survenu entre-temps. Les Parties peuvent, pour 
l’application du présent paragraphe, agir par l’intermédiaire de leur autorité respec-
tive compétente en matière de concurrence. 
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Art. 16 Communication des renseignements 
Aucune disposition du présent chapitre n’oblige une Partie, y compris son autorité 
compétente en matière de concurrence, à communiquer des renseignements si une 
telle communication est contraire à ses lois, notamment celles en matière de divul-
gation de renseignements, de confidentialité ou de secret des affaires. 

V. Autres règles communes 

Art. 17 Subventions 
1.  Sous réserve des par. 2 et 3, les droits et obligations des Parties relativement aux 
subventions et à l’application des mesures compensatoires sont régis par les art. VI 
et XVI du GATT de 1994 et l’Accord sur les subventions et les mesures compen-
satoires de l’OMC. 
2.  Chaque Partie désigne une personne avec laquelle les autres Parties peuvent 
communiquer pour toute question touchant les subventions et les mesures compen-
satoires. Elle fournit les coordonnées complètes de cette personne aux autres Parties. 
3.  Avant d’ouvrir une enquête sous le régime de la partie V de l’Accord sur les 
subventions et les mesures compensatoires de l’OMC, l’organisme d’enquête com-
pétent du Canada ou de l’Etat de l’AELE, selon le cas, adresse une notification 
écrite à la Partie dont les marchandises sont visées par l’enquête et accorde à cette 
Partie un délai de consultation de vingt-cinq jours à compter de la date de la noti-
fication, pour que puisse être trouvée une solution mutuellement acceptable. Le 
résultat de telles consultations est communiqué aux autres Parties après qu’est prise 
la décision d’ouvrir ou non une enquête. 

Art. 18 Mesures antidumping 
1.  Sous réserve des par. 2 et 3, les droits et obligations des Parties relativement à 
l’application des mesures antidumping sont régis par l’art. VI du GATT de 1994 et 
l’Accord sur la mise en œuvre de l’art. VI de l’Accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce de 1994 de l’OMC. 
2.  Chaque Partie désigne une personne avec laquelle les autres Parties pourront 
communiquer pour toute question touchant les mesures antidumping. Elle fournit les 
coordonnées complètes de cette personne aux autres Parties. 
3.  Les Parties se réunissent, dans les trois années qui suivent la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord, pour examiner le présent article. 

Art. 19 Entreprises commerciales d’Etat 
Les droits et obligations des Parties relativement aux entreprises commerciales 
d’Etat sont régis par l’art. XVII du GATT de 1994 et le Mémorandum d’accord sur 
l’interprétation de l’art. XVII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce de 1994 de l’OMC. 
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Art. 20 Marchés publics 
1.  Les droits et obligations des Parties relativement aux marchés publics sont régis 
par l’Accord sur les marchés publics de l’OMC. 
2.  Si, après l’entrée en vigueur du présent Accord, le Canada ou les Etats de l’AELE 
concluent un accord international qui prévoit une plus grande transparence ou un 
meilleur accès au marché public ou aux marchés publics concernés que ne le prévoit 
l’Accord sur les marchés publics de l’OMC, le Canada ou les Etats de l’AELE 
peuvent demander la tenue de négociations en vue de modifier le présent Accord de 
façon qu’il prévoie un niveau de transparence ou d’accès aux marchés équivalent à 
celui prévu dans cet autre Accord. 
3.  Les Parties conviennent de coopérer au sein du comité mixte en vue d’obtenir 
une plus importante libéralisation des marchés publics entre elles ainsi qu’une plus 
grande transparence dans les marchés publics. Elles se réunissent, dans les trois 
années qui suivent l’entrée en vigueur du présent Accord, pour examiner le présent 
article. 

Art. 21 Facilitation du commerce 
Afin de faciliter le commerce entre le Canada et les Etats de l’AELE, les Parties: 

(a) simplifient, dans la plus large mesure possible, les formalités applicables au 
commerce des marchandises et des services connexes; 

(b) favorisent la coopération multilatérale entre elles en vue d’accroître leur 
participation à l’élaboration et à la mise en œuvre de conventions et de 
recommandations internationales et de recommandations en matière de 
facilitation du commerce; 

(c) coopèrent au sein du comité mixte en matière de facilitation du commerce, 
en conformité avec les dispositions de l’Annexe I. 

VI. Exceptions et mesures de sauvgarde 

Art. 22 Exceptions générales 
Aux fins du chapitre relatif au commerce des marchandises, l’art. XX du GATT de 
1994 est incorporé au présent Accord et en fait partie intégrante. Les Parties 
conviennent du fait que les mesures visées au par. XX(b) du GATT de 1994 englo-
bent les mesures environnementales nécessaires à la protection de la santé et de la 
vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux et que le 
par. XX(g) du GATT de 1994 s’applique aux mesures se rapportant à la conser-
vation des ressources naturelles épuisables, biologiques et non biologiques. 
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Art. 23 Autres exceptions 
Sous réserve des droits et obligations des Parties aux termes de l’Accord de l’OMC, 
l’Annexe J s’applique aux mesures de toute Partie ayant trait aux industries cultu-
relles. 

Art. 24 Exceptions concernant la sécurité 
Aucune disposition du présent Accord n’est interprétée: 

(a) comme imposant à une Partie l’obligation de fournir des renseignements 
dont la divulgation serait, à son avis, contraire aux intérêts essentiels de sa 
sécurité; 

(b) comme empêchant une Partie de prendre toutes mesures qu’elle estime 
nécessaires à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité: 
(i) se rapportant aux matières fissiles ou aux matières qui servent à leur 

fabrication; ou 
(ii) se rapportant au trafic d’armes, de munitions et de matériel de guerre et 

à tout commerce d’autres articles et matériel destinés directement ou 
indirectement à assurer l’approvisionnement des forces armées; ou 

(iii) appliquées en temps de guerre ou en cas de grave tension internationa-
le; ou 

(c) comme empêchant une Partie de prendre des mesures en application de ses 
engagements au titre de la Charte des Nations Unies, en vue du maintien de 
la paix et de la sécurité internationales. 

Art. 25 Mesures d’urgence 
1.  Si, durant la période de transition visée au par. 9, par suite de la réduction ou de 
l’élimination d’un droit de douane en vertu du présent Accord, un produit originaire 
d’une Partie est importé sur le territoire d’une autre Partie en quantités tellement 
accrues, en termes absolus ou par rapport à la production intérieure, et à des con-
ditions telles que les importations du produit causent ou menacent de causer un 
dommage grave à la branche de production nationale de produits similaires ou 
directement concurrents, la Partie importatrice peut appliquer des mesures d’urgence 
dans la mesure nécessaire pour prévenir ou réparer le dommage, sous réserve des 
dispositions du présent article. 
2.  Chaque Partie veille à ce que la procédure applicable lors de la prise de mesures 
d’urgence soit équitable, transparente et efficace. La procédure des mesures 
d’urgence peut être engagée par voie de requête ou de plainte déposée par une entité 
représentant la branche de production nationale qui produit une marchandise similai-
re ou directement concurrente au produit importé. La Partie qui reçoit la requête ou 
la plainte notifie sans délai par écrit aux autres Parties et au comité mixte de 
l’engagement d’une procédure susceptible de donner lieu à une mesure d’urgence. 
La notification écrite comprend les coordonnées de l’organisme d’enquête compé-
tent de la Partie. 
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3.  Une mesure d’urgence n’est prise que s’il ressort de l’enquête menée conformé-
ment à des définitions et des procédures équivalant à celles des art. 3 et 4 de 
l’Accord sur les sauvegardes de l’OMC des éléments de preuve manifestes selon 
lesquels un accroissement des importations a causé ou menace de causer un domma-
ge grave. 
4.  La Partie qui entend prendre une mesure d’urgence sous le régime du présent 
article adresse au préalable une notification aux autres Parties et au comité mixte. La 
notification renferme tous les renseignements pertinents, notamment la preuve du 
dommage grave ou de la menace de dommage grave que cause l’accroissement des 
importations, une description précise du produit concerné, la mesure proposée ainsi 
que la date proposée pour l’introduction de cette mesure et la durée prévue de son 
application. Toute Partie susceptible d’être touchée par une telle mesure se voit 
offrir une compensation sous la forme d’une libéralisation du commerce substantiel-
lement équivalente en ce qui concerne les importations de cette Partie. 
5.  Si les conditions énoncées au par. 1 sont réunies et que le comité mixte a procédé 
à un examen suivant le par. 7, la Partie importatrice peut accroître le taux du droit de 
douane applicable au produit à un niveau ne devant pas dépasser le moins élevé des 
taux qui suit: 

(a) le taux du droit de la NPF appliqué au moment où la mesure est prise; ou 
(b) le taux du droit de la NPF appliqué le jour précédant la date d’entrée en 

vigueur du présent Accord. 
6.  Aucune mesure d’urgence n’est appliquée pendant plus de trois ans et ne peut 
excéder la fin de la période de transition visée au par. 9. Aucune mesure d’urgence 
n’est prise en rapport avec l’importation d’un produit qui a déjà fait l’objet d’une 
telle mesure auparavant. 
7.  Le comité mixte, dans les trente jours suivant la notification mentionnée au 
par. 4, examine les renseignements fournis au titre du par. 4 pour faciliter la recher-
che d’une solution mutuellement acceptable. À défaut d’une telle solution, la Partie 
importatrice peut prendre une mesure sous le régime du par. 5 et, à défaut d’une 
compensation mutuellement convenue, la Partie dont le produit fait l’objet d’une 
mesure d’urgence peut entreprendre une action compensatoire. La mesure d’urgence 
et la mesure compensatoire font l’objet d’une notification immédiate aux autres 
Parties et au comité mixte. Dans la détermination de la mesure d’urgence et de la 
mesure compensatoire à prendre, la priorité doit être accordée à la mesure qui fait le 
moins entrave à l’application du présent Accord. La mesure compensatoire consiste 
en la suspension de concessions tarifaires accordées aux termes du présent Accord 
ayant des effets commerciaux substantiellement équivalents ou de concessions 
substantiellement équivalentes à la valeur des droits additionnels attendus par suite 
de la mesure d’urgence. La Partie qui prend la mesure compensatoire n’applique 
cette mesure que pour la période minimale nécessaire pour atteindre les effets com-
merciaux substantiellement équivalents et, dans tous les cas, seulement pendant que 
la mesure visée au par. 5 est appliquée. 
8.  Une fois que la mesure d’urgence a pris fin, le taux de droit de douane est celui 
qui aurait été en vigueur en l’absence de cette mesure. 
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9.  À moins qu’elle ne soit prolongée par le comité mixte conformément au par. 10, 
la période de transition mentionnée au par. 1 et 6 est la plus longue des deux pério-
des suivantes: 

(a) la période quinquennale débutant à la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord; ou, s’il y a lieu, 

(b) la période d’élimination graduelle, mentionnée à l’Annexe E, des droits de 
douane imposés sur un produit inscrit sur la liste d’une Partie. 

10.  Dans la cinquième année suivant l’entrée en vigueur du présent Accord, les 
Parties se pencheront, au sein du comité mixte, sur la nécessité de prolonger la 
période de transition applicable à certains produits. Le comité mixte peut prolonger 
la période de transition d’un produit donné, auquel cas la période de transition 
applicable à ce produit est celle déterminée par le comité mixte. 
11.  Chaque Partie conserve ses droits et obligations aux termes de l’art. XIX du 
GATT de 1994 et de l’Accord sur les sauvegardes de l’OMC. 

VII. Dispositions institutionelles 

Art. 26 Comité mixte 
1.  Par le présent Accord, les Parties constituent le comité mixte Canada-AELE, qui 
se compose de représentants des Parties. 
2.  Le comité mixte: 

(a) surveille la mise en œuvre du présent Accord; 
(b) examine la possibilité de poursuivre l’élimination des obstacles aux échan-

ges commerciaux et autre réglementation restrictive affectant le commerce 
entre le Canada et les Etats de l’AELE; 

(c) supervise l’élaboration future du présent Accord; 
(d) supervise les travaux de tous les sous-comités et groupes de travail consti-

tués en vertu du présent Accord; 
(e) discute, à la demande d’une Partie, des mesures relatives aux industries 

culturelles adoptées ou maintenues en vigueur aux termes de l’Annexe J; 
(f) discute, à la demande d’une Partie, de l’application des mesures d’urgence 

prises en vertu de l’art. 25; 
(g) s’efforce de régler les différends pouvant survenir au sujet de l’interprétation 

ou de l’application du présent Accord; 
(h) examine toute autre question pouvant avoir une incidence sur l’application 

du présent Accord. 
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3.  Le comité mixte peut décider de mettre sur pied les sous-comités et groupes de 
travail qu’il juge nécessaires pour l’aider à s’acquitter de ses tâches. Sauf disposition 
contraire expresse du présent Accord, les sous-comités et les groupes de travail 
agissent dans le cadre d’un mandat établi par le comité mixte. 
4.  Le comité mixte peut prendre les décisions que le présent Accord prévoit. Relati-
vement aux autres questions, le comité mixte peut formuler des recommandations. 
5.  Le comité mixte prend ses décisions et formule ses recommandations par consen-
sus. 
6.  Le comité mixte tient normalement une réunion ordinaire par année. Les réunions 
ordinaires du comité mixte sont présidées conjointement par le Canada et l’un des 
Etats de l’AELE. Le comité mixte établit ses propres règles de procédure. 
7.  Chaque Partie peut demander en tout temps, au moyen d’un avis écrit transmis 
aux autres Parties, la tenue d’une réunion spéciale du comité mixte. Une telle 
réunion a lieu dans les trente jours suivant la réception de la demande. 

VIII. Règlement des différends 

Art. 27 Choix du forum 
1.  Sous réserve du par. 2 et sauf disposition contraire du présent Accord, tout diffé-
rend au sujet de quelque question que ce soit découlant du présent Accord et de 
l’Accord de l’OMC peut être réglé dans le cadre de l’une ou de l’autre instance, au 
gré de la Partie plaignante. 
2.  Avant que le Canada n’engage contre un Etat de l’AELE ou qu’un Etat de 
l’AELE n’engage contre le Canada une procédure de règlement des différends 
auprès de l’OMC pour des motifs substantiellement équivalents à ceux que cette 
Partie pourrait faire valoir en vertu du présent Accord, cette Partie notifie aux autres 
Parties son intention. Si un Etat de l’AELE engage contre le Canada une procédure 
de règlement des différends et qu’un autre Etat de l’AELE désire également recourir 
à une procédure de règlement des différends contre le Canada à titre de plaignant en 
vertu du présent Accord à l’égard de la même question, il en informe dans les plus 
brefs délais la Partie ayant envoyé la notification, et ces Parties se consultent pour 
convenir d’un forum unique. Si ces Parties ne peuvent s’entendre, le différend est 
réglé en conformité avec le présent Accord. 
3.  Une fois qu’une procédure de règlement des différends a été engagée en vertu du 
présent Accord aux termes de l’art. 29, ou en vertu de l’Accord de l’OMC, les 
Parties utilisent exclusivement le forum choisi. 
4.  Aux fins du présent article, une procédure de règlement des différends en vertu 
de l’Accord de l’OMC est réputée engagée lorsqu’une Partie demande la constitu-
tion d’un groupe spécial tel celui prévu à l’art. 6 du Mémorandum d’accord sur les 
règles et procédures régissant le règlement des différends de l’OMC. 
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5.  Les dispositions du présent chapitre ne s’appliquent pas aux questions relevant de 
l’une ou l’autre des dispositions suivantes: art. 6; par. 1 et 2 de l’art. 7; toutes les 
dispositions du chap. IV (Droit et politiques en matière de concurrence); par. 1 de 
l’art. 17; par. 1 de l’art. 18; art. 19; par. 1 de l’art. 20; par. 11 de l’art. 25. 

Art. 28 Consultations 
1.  Les Parties s’efforcent en tout temps de s’entendre sur l’interprétation et 
l’application du présent Accord, et elles déploient tous les efforts possibles au 
moyen de la coopération et des consultations pour régler à leur satisfaction mutuelle 
toute question pouvant avoir une incidence sur son application. 
2.  Le Canada peut demander par écrit des consultations à tout Etat de l’AELE, et 
tout Etat de l’AELE peut demander par écrit des consultations au Canada, au sujet 
de toute mesure actuelle ou proposée ou de toute autre question qu’il estime pouvoir 
avoir une incidence sur l’application du présent Accord. La Partie qui demande des 
consultations notifie cette demande par écrit en même temps aux autres Parties et 
fournit tous les renseignements pertinents. Lorsqu’un Etat de l’AELE demande des 
consultations au Canada, tout autre Etat de l’AELE peut se joindre à cette demande à 
titre de coplaignant. 
3.  Si toute autre Partie le demande dans les dix jours suivant la réception de la 
notification mentionnée au par. 2, cette Partie a le droit de participer aux consul-
tations. 
4.  Les consultations débutent dans les trente jours qui suivent la date de réception 
de la demande de consultations. 
5.  Les Parties informent le comité mixte de toutes discussions tenues et décisions 
prises. 

Art. 29 Arbitrage 
1.  Tout différend entre les Parties découlant du présent Accord qui n’a pas été réglé 
au moyen de consultations dans les quatre-vingt-dix jours après la date de réception 
de la demande de consultations peut être renvoyé à l’arbitrage par une ou plusieurs 
Parties au différend, au moyen d’une notification écrite adressée à la Partie visée par 
la plainte. Une copie de cette notification est communiquée à toutes les Parties au 
présent Accord. Lorsque plus d’une Partie demande le renvoi à un tribunal arbitral 
d’un différend avec la même Partie et portant sur la même question, un seul tribunal 
arbitral est constitué dans la mesure du possible pour examiner les différends. 
2.  La constitution et le fonctionnement du tribunal arbitral sont régis par l’An-
nexe K. 
3.  À moins que les Parties n’en conviennent autrement dans les trente jours suivant 
la date de réception de la notification renvoyant le différend à l’arbitrage, le mandat 
du tribunal arbitral est le suivant: 
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«Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes du présent Accord, la question 
renvoyée à l’arbitrage (telle qu’elle est décrite dans la notification mentionnée au 
par. 1) et énoncer les conclusions, les décisions et les recommandations prévues au 
par. 6 de l’art. 29 du présent Accord.» 
4.  Si la Partie plaignante allègue que des avantages qu’elle pouvait raisonnablement 
s’attendre à tirer, directement ou indirectement, en vertu des art. 4, 5, 8, 10 ou 11 
sont annulés ou compromis par suite de l’application de toute mesure non incom-
patible avec le présent Accord, cela doit être précisé dans le mandat. 
5.  Le tribunal arbitral interprète le présent Accord conformément aux règles coutu-
mières d’interprétation du droit international public. 
6.  Dans sa sentence arbitrale, le tribunal arbitral énonce: 

(a) ses conclusions de droit et de fait, ainsi que les motifs sur lesquels elles se 
fondent; 

(b) sa décision quant à savoir si la mesure en cause est ou pourrait être incom-
patible avec les obligations découlant du présent Accord, ou annule ou com-
promet des avantages au sens du par. 4, ou toute autre décision demandée 
dans le cadre du mandat; 

(c) ses recommandations, le cas échéant, en vue du règlement du différend et de 
la mise en oeuvre de la sentence arbitrale. 

7.  Les éléments de la sentence du tribunal arbitral mentionnés aux sous-para-
graphes (a) et (b) du par. 6 sont définitifs et obligatoires pour les Parties au diffé-
rend. 

Art. 30 Mise en oeuvre de la sentence arbitrale 
1.  Une fois qu’elles ont reçu la sentence arbitrale, les Parties au différend tentent de 
s’entendre sur sa mise en oeuvre, laquelle, à moins que les Parties n’en conviennent 
autrement, se conforme aux décisions et aux éventuelles recommandations formu-
lées par le tribunal arbitral. Les Parties au différend notifient aux autres Parties tout 
règlement du différend convenu. 
2.  Dans toute la mesure du possible, le règlement consiste en la non-application ou 
la suppression d’une mesure qui ne se conforme pas au présent Accord ou qui 
annule ou compromet des avantages au sens du par. 4 de l’art. 29 ou, à défaut, en 
une compensation. 

Art. 31 Non-application – suspension des avantages 
1.  S’il y a désaccord quant à l’existence ou non d’une mesure mettant en oeuvre la 
sentence arbitrale ou quant à savoir si une telle mesure est ou non conforme aux 
décisions et aux éventuelles recommandations du tribunal arbitral, ce différend est 
tranché par le même tribunal arbitral avant qu’une compensation puisse être deman-
dée ou qu’il soit possible de procéder à la suspension d’avantages conformément 
aux par. 3 à 5. Si un ou plusieurs membres du tribunal arbitral initial ne sont pas 
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disponibles, un nouveau tribunal arbitral est constitué conformément à l’Annexe K 
pour trancher ce différend. 
2.  La Partie plaignante ne peut demander un arbitrage en vertu du paragraphe pré-
cédent avant l’expiration d’un délai de douze mois à compter de la sentence arbitrale 
rendue en vertu du par. 6 de l’art. 29. La sentence du tribunal arbitral mentionnée au 
paragraphe précédent est normalement rendue dans les trois mois suivant la 
demande d’arbitrage. 
3.  Si le tribunal arbitral, en conformité avec le par. 1, détermine qu’une mesure de 
mise en oeuvre est incompatible avec les décisions et les éventuelles recomman-
dations du tribunal arbitral initial ou qu’aucune mesure de mise en oeuvre n’a été 
prise, et que la Partie faisant l’objet de la plainte ne s’est pas entendue avec toute 
Partie plaignante sur un règlement mutuellement satisfaisant dans les trente jours 
suivant la réception de cette sentence, la Partie plaignante peut, jusqu’à ce que les 
Parties au différend aient réglé celui-ci: 

(a) soit demander une compensation au moyen d’un accord conclu avec la Partie 
faisant l’objet de la plainte; 

(b) soit suspendre l’application à l’égard de la Partie faisant l’objet de la plainte 
d’avantages d’effet équivalent. 

4.  Sur demande écrite d’une Partie au différend remise à l’autre ou aux autres 
Parties, le même tribunal arbitral est constitué de nouveau pour déterminer si les 
avantages suspendus par une Partie en vertu du par. 3 sont ou non d’effet équivalent. 
Si un ou plusieurs membres du tribunal arbitral initial ne sont pas disponibles, un 
nouveau tribunal arbitral est constitué conformément à l’Annexe K, pour rendre une 
décision à ce sujet. 
5.  La procédure du tribunal arbitral reconstitué ou constitué aux termes du par. 4 se 
déroule en conformité avec le par. 3 de l’Annexe K. Le tribunal arbitral présente sa 
décision dans les soixante jours à compter de la date de la demande mentionnée au 
par. 4 ou dans tout autre délai dont les Parties au différend peuvent convenir. 

IX. Clauses finales 

Art. 32 Clause évolutive 
Sans restreindre l’obligation de revoir des articles précis du présent Accord, les 
Parties s’engagent à revoir le présent Accord à la lumière de l’évolution ultérieure 
des relations économiques internationales, y compris dans le cadre de l’OMC, et à 
examiner dans ce contexte et à la lumière de tout facteur pertinent, la possibilité de 
développer et d’approfondir la coopération établie par le présent Accord et de 
l’étendre à des domaines non couverts par celui-ci. Les Parties peuvent examiner 
cette possibilité au sein du comité mixte et, au besoin, entamer des négociations. 
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Art. 33 Relations économiques et commerciales régies par le présent Accord 
Les dispositions du présent Accord s’appliquent aux relations économiques et com-
merciales entre, d’une part, le Canada et, d’autre part, chacun des Etats de l’AELE, 
mais non aux relations commerciales entre les divers Etats de l’AELE, sauf dispo-
sition contraire du présent Accord. 

Art. 34 Relation entre le présent Accord et des accords externes 
Lorsque le présent Accord fait référence à ou incorpore par renvoi des accords ou 
instruments juridiques externes, ou certaines de leurs dispositions, ces références ou 
renvois comprennent les notes interprétatives et explicatives s’y rapportant. 

Art. 35 Entités infranationales 
Chacune des Parties est pleinement responsable de l’observation de toutes les dispo-
sitions du présent Accord et prend toutes les mesures raisonnables en son pouvoir 
pour que, sur son territoire, les gouvernements et autorités régionaux et locaux 
observent les dispositions du présent Accord. 

Art. 36 Annexes 
1.  Les annexes au présent Accord en font partie intégrante. 
2.  Les Parties peuvent amender les annexes sur la base d’un projet de décision 
proposé par le comité mixte. Les Parties déposent leur instrument respectif de ratifi-
cation, d’acceptation ou d’approbation de ces amendements auprès du Dépositaire. 
L’amendement entre en vigueur à la date de dépôt du dernier instrument auprès du 
Dépositaire, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. 

Art. 37 Transparence 
1.  Les Parties publient, ou rendent publics d’une autre manière leurs lois, règle-
ments, procédures et décisions administratives et judiciaires d’application générale 
ainsi que les accords internationaux qui peuvent avoir une incidence sur l’appli-
cation du présent Accord. 
2.  Les Parties répondent dans les plus brefs délais aux questions particulières à cet 
égard et fournissent, sur demande, des informations sur les sujets mentionnés au 
par. 1. 

Art. 38 Amendements 
1.  Les Parties peuvent amender le présent Accord sur la base d’un projet de décision 
proposé par le comité mixte. Les Parties déposent leur instrument respectif de ratifi-
cation, d’acceptation ou d’approbation de ces amendements auprès du Dépositaire. 
2.  Les amendements entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le 
dépôt du dernier instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation. 
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Art. 39 Nouvelles Parties 
Tout Etat peut, sur invitation des Parties, devenir Partie au présent Accord. Les 
Parties et l’Etat invité conviennent des modalités et conditions de la participation de 
la nouvelle Partie. 

Art. 40 Retrait et extinction 
1.  Le Canada, un Etat de l’AELE ou tout Etat qui est devenu Partie au présent 
Accord peut se retirer du présent Accord au moyen d’une notification écrite au 
Dépositaire. Le retrait prend effet le premier jour du sixième mois suivant la date de 
réception de la notification par le Dépositaire. 
2.  Si le Canada se retire du présent Accord, celui-ci prend fin à la date précisée au 
par. 1. 
3.  Si l’un des Etats de l’AELE ou tout Etat qui est devenu Partie au présent Accord 
se retire du présent Accord, une réunion des autres Parties est convoquée pour 
qu’elles discutent du maintien en vigueur du présent Accord. 

Art. 41 Application provisoire 
Si leurs formalités internes le permettent, le Canada et tout Etat de l’AELE peuvent 
appliquer provisoirement le présent Accord et les Accords bilatéraux sur le commer-
ce des produits agricoles. L’application provisoire débute à la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord entre le Canada et au moins deux Etats de l’AELE, 
conformément au par. 2 de l’art. 42. L’application provisoire de ces Accords en 
vertu du présent paragraphe est notifiée au Dépositaire. 

Art. 42 Entrée en vigueur 
1.  Le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou approbation. Les 
instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation sont déposés auprès du 
Dépositaire. 
2.  Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le 
dépôt par le Canada et au moins deux Etats de l’AELE de leur instrument de ratifi-
cation, d’acceptation ou d’approbation respectif auprès du Dépositaire, à condition 
que les mêmes Parties aient échangé les instruments de ratification, d’acceptation ou 
d’approbation relatifs à l’Accord bilatéral correspondant sur le commerce des pro-
duits agricoles. 
3.  Le présent Accord entre en vigueur pour les autres Etats de l’AELE à la date du 
dépôt de leur instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation respectif 
auprès du Dépositaire, à condition que le Canada et les Etats de l’AELE concernés 
aient échangé leurs instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation 
relatifs aux Accords bilatéraux correspondants sur le commerce des produits agri-
coles. 
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4.  Si le Canada et la Principauté de Liechtenstein décident de l’application provisoi-
re réciproque du présent Accord, celui-ci entre en vigueur à la même date que pour 
la Confédération suisse, après que la Principauté de Liechtenstein a déposé son 
instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation auprès du Dépositaire. 

Art. 43 Dépositaire 
Le Royaume de Norvège agit comme Dépositaire. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cette fin, ont signé le présent 
Accord. 

Fait en double exemplaire à Davos, ce 26e jour de janvier 2008, en langues française 
et anglaise, chaque version faisant également foi. Un seul exemplaire sera déposé 
auprès du Dépositaire par les Etats de l’AELE. 

(suivent les signatures) 
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Texte originale 

Points d’entente relatifs 
à l’accord de libre-échange entre le Canada et  
les Etats de l’association européene de libre-échange  
(Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse) 

Signé à Davos le 26 janvier 2008 

 
Général 
Il est entendu entre les Parties que lorsqu’une Partie, aux termes de l’Accord de 
libre-échange entre le Canada et les Etats de l’Association européenne de libre-
échange (Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse), ci-après désigné l’«Accord de 
libre-échange», doit adresser une notification au comité mixte, la Partie se conforme 
à cette obligation en adressant une notification à toutes les autres Parties. 

Afférent à l’art. 10 – Droits de douane 
Il est entendu entre les Parties que le par. 3 de l’art. 10 s’applique seulement aux 
produits originaires des Parties compris dans le par. 1. 

Afférent à l’art. 13 – Séjour temporaire 
1.  Il est entendu entre les Parties que le sous-paragraphe 1(b) de l’art. 13 s’applique 
aux services après-vente et après-location assurés par les réparateurs et préposés à 
l’entretien, les superviseurs des installateurs et les personnes qui effectuent le mon-
tage et la mise à l’essai des équipements commerciaux ou industriels, y compris les 
logiciels. Est exclue du montage l’installation généralement exécutée par les corps 
de métier du bâtiment, tels que les électriciens et les tuyauteurs. Les services après-
vente ou après-location s’entendent également des séances au cours desquelles les 
utilisateurs potentiels se familiarisent avec les équipements ou sont formés. 
2.  De plus, il est entendu entre les Parties que les contrats de service auxquels 
renvoie le sous-paragraphe 1(b) de l’art. 13 doivent avoir été négociés dans le cadre 
du contrat de vente ou de location original ou de la prolongation du contrat original, 
et que les contrats de service négociés avec les tiers après la signature du contrat de 
vente ou de location ne sont pas visés par le sous-paragraphe 1(b). Le sous-para-
graphe 1(b) s’applique toutefois si le contrat de vente ou de location original précise 
qu’une société tierce a conclu ou conclura un contrat de service pour l’entretien des 
équipements. 

Afférent à l’art. 17 – Subventions 
Il est entendu entre les Parties qu’une procédure de règlement des différends enga-
gée sous le régime du chap. VIII de l’Accord de libre-échange à l’égard du par. 3 de 
l’art. 17 n’aura pas pour effet de suspendre ou de compromettre la procédure interne 
prévue au par. 3. 
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Afférent à l’art. 23 et à l’Annexe J – Industries culturelles 
Il est entendu entre les Parties que l’art. 23 et l’Annexe J s’appliquent sous réserve 
des Accords sur les relations cinématographiques et audiovisuelles en ce qui con-
cerne la coproduction auxquels le Canada et un ou plusieurs Etats de l’AELE sont 
parties. 

Afférent à l’art. 26 – Comité mixte 
Il est entendu entre les Parties: 

(a) que toute question découlant des Accords bilatéraux en matière d’agriculture 
qui a une incidence sur le fonctionnement de la zone de libre-échange entre 
le Canada et les Etats de l’AELE peut être examinée au sein du comité mixte 
ou au sein de tout autre sous-comité ou groupe de travail pertinent constitué 
par le comité mixte; 

(b) que toute question découlant de l’application des dispositions de l’Accord de 
libre-échange qui ont été incorporées aux Accords bilatéraux en matière 
d’agriculture et en font partie intégrante peut, à la demande de l’une ou 
l’autre des Parties à un tel Accord bilatéral, être renvoyée au comité mixte 
ou à tout autre sous-comité ou groupe de travail pertinent constitué par le 
comité mixte. 

Afférent à l’art. 6 de l’Annexe C – Production insuffisante 
Il est entendu entre les Parties que lorsque, de l’avis d’une Partie, un produit qui 
satisfait à la règle d’origine applicable de l’Appendice I a acquis le caractère de 
produit originaire par suite d’une opération que cette Partie qualifierait de «simple 
mélange» ou de «simple assemblage» ou par suite d’autres opérations simples, la 
question sera abordée aussitôt que possible, sur demande de cette Partie, afin 
d’examiner d’éventuels amendements à cet article. 

Afférent à l’art. 17 de l’Annexe C – Exportateur agréé 
Il est entendu que l’art. 17 de l’Annexe C n’oblige aucune Partie à mettre sur pied un 
programme d’exportateur agréé. De plus, il est entendu que les administrations des 
douanes des Etats de l’AELE continueront d’appliquer un programme de cette 
nature, s’il a été créé, conformément aux normes européennes suivant le cadre de 
l’Annexe A à la Convention instituant l’Association européenne de libre-échange. 

Afférent à l’art. 24 de l’Annexe C – Vérification d’origine 
1.  Il est entendu que l’administration des douanes de la Partie exportatrice qui 
effectue une vérification d’origine à la demande de l’administration des douanes de 
la Partie importatrice acquittera toutes les dépenses liées à l’exécution de la vérifi-
cation d’origine sur son territoire, à l’exception des frais de déplacement et des 
dépenses accessoires engagées par l’administration des douanes de la Partie impor-
tatrice. 
2.  Il est entendu, de plus, que les administrations des douanes des Parties discute-
ront du fonctionnement et de la gestion d’ensemble du processus de vérification, et 
procéderont notamment à une appréciation préalable de la charge de travail et à 
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l’examen des priorités. Advenant une augmentation inhabituelle du nombre de 
demandes de vérification, les administrations des douanes des Parties intéressées se 
consulteront afin d’établir des priorités et d’envisager des mesures pour gérer la 
charge de travail, en tenant compte des besoins opérationnels. 

Signés en double exemplaire à Davos, ce 26e jour de janvier 2008, en langues 
française et anglaise, chaque version étant également valide. Les Etats de l’AELE 
remettront un original au Dépositaire de l’Accord de libre-échange. 

(suivent les signatures) 
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Appendice 3 
Texte originale 

Accord sur l’agriculture 
entre le Canada et la Confédération suisse 

Signé à Davos le 26 janvier 2008 

 
Le Canada 
et 
la Confédération suisse 
(ci-après désignée «la Suisse»), 
rappelant que l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États de l’Associa-
tion européenne de libre-échange (Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse), 
ci-après désigné l’«Accord de libre-échange», a été fait à la date de signature du 
présent Accord; et 
confirmant que le présent Accord fait partie des instruments établissant la zone de 
libre-échange entre le Canada et la République d’Islande, la Principauté de Liech-
tenstein, le Royaume de Norvège et la Confédération suisse (les «États de l’AELÉ»), 
conformément au par. 2 de l’art. 3 de l’Accord de libre-échange;  
sont convenus de ce qui suit: 

Art. 1 
1.  Le présent Accord régit le commerce des produits suivants entre les Parties au 
présent Accord: 

(a) produits classés aux chapitres 1 à 24 du Système harmonisé de désignation 
et de codification des marchandises et qui ne sont pas compris dans les 
Annexes G ou H de l’Accord de libre-échange; et 

(b) produits non visés par l’art. 10 de l’Accord de libre-échange selon l’Annexe 
F dudit Accord. 

2.  Le présent Accord s’applique également à la Principauté de Liechtenstein tant et 
aussi longtemps que le Traité d’union douanière conclu le 29 mars 1923 entre la 
Suisse et la Principauté de Liechtenstein est en vigueur. 

Art. 2 
1.  Le Canada accorde des concessions tarifaires aux produits agricoles originaires 
de Suisse figurant à l’Annexe 1 du présent Accord. La Suisse accorde des conces-
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sions tarifaires aux produits agricoles originaires du Canada mentionnés à 
l’Annexe 2 du présent Accord. 

2.  Le par. 1 n’empêche pas une Partie d’instaurer, de rétablir ou d’accroître, à 
l’égard de l’autre Partie, un droit de douane autorisé par ou conformément à une 
disposition de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du com-
merce, fait le 15 avril 1994 et, en particulier, conformément aux règles et procédures 
relatives au règlement des différends, à l’exclusion de toute modification des listes et 
des droits apportée en application de l’art. XXVIII de l’Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce de 1994. 

Art. 3 
Les Parties s’engagent à continuer de déployer des efforts en vue d’obtenir une plus 
grande libéralisation de leur commerce agricole en tenant compte de la structure de 
leurs échanges de produits agricoles, de la sensibilité particulière de ces produits et 
de l’élaboration de la politique agricole de chacune d’elles. Chaque Partie se prête à 
des consultations, à la demande de l’autre, en vue d’obtenir la libéralisation accrue 
de leur commerce agricole, y compris un accès au marché amélioré par la réduction 
ou l’élimination de droits de douane sur les marchandises et par l’élargissement de la 
gamme de produits visés par les Annexes 1 et 2, après l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

Art. 4 
Les dispositions et le chapitre ci-après énumérés de l’Accord de libre-échange 
s’appliquent, mutatis mutandis, entre les Parties au présent Accord et sont incorporés 
au présent Accord et en font partie intégrante, à savoir les art. 2, 4 à 8, 19, 22, 24, 
25, et le chapitre VIII (Règlement des différends). 

Art. 5 
1.  Les Parties examinent toute question susceptible d’être soulevée à l’égard du 
commerce de produits agricoles régi par le présent Accord et s’efforcent de trouver 
des solutions appropriées. Les questions ayant une incidence sur le fonctionnement 
de la zone de libre-échange entre le Canada et les États de l’AELÉ peuvent égale-
ment être discutées au sein du comité mixte constitué en vertu de l’art. 26 de 
l’Accord de libre-échange ou de tout autre sous-comité ou groupe de travail perti-
nent constitué en vertu de l’art. 9 de l’Accord de libre-échange ou établi par le 
comité mixte. 
2.  L’une ou l’autre des Parties peut soumettre toute question découlant de 
l’application des dispositions de l’Accord de libre-échange incorporées au présent 
Accord et en faisant partie intégrante en vertu de l’art. 4 au comité mixte ou à tout 
autre sous-comité ou groupe de travail pertinent établi par le comité mixte. 
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Art. 6 
Les Parties confirment que les produits pour lesquels des concessions tarifaires sont 
consenties aux termes de l’art. 2 ne bénéficient pas, dans leurs échanges bilatéraux, 
de subventions à l’exportation, selon la définition qu’en donne l’Accord sur l’agri-
culture de l’OMC. Une Partie fournit sur demande à l’autre Partie des renseigne-
ments et des clarifications supplémentaires relativement à cet engagement. 

Art. 7 
Si une Partie instaure ou rétablit une subvention à l’exportation d’un produit pour 
lequel une concession tarifaire est consentie aux termes de l’art. 2 et qui fait l’objet 
d’échanges avec l’autre Partie, cette dernière peut accroître le taux de droit applica-
ble à ces importations jusqu’à hauteur du taux de droit de la nation la plus favorisée 
appliqué en vigueur à ce moment. 

Art. 8 
Pour les produits agricoles autres que ceux mentionnés aux Annexes 1 et 2, les 
Parties réaffirment leurs droits et obligations relativement aux concessions en 
matière d’accès aux marchés et aux engagements en matière de subventions à 
l’exportation prévus par l’Accord sur l’agriculture de l’OMC. 

Art. 9 
Les droits et les obligations des Parties en matière d’engagements relatifs au soutien 
interne sont régis par l’Accord sur l’agriculture de l’OMC. 

Art. 10 
Lorsque le présent Accord fait référence à ou incorpore par renvoi des accords ou 
instruments juridiques externes, ou certaines de leurs dispositions, ces références ou 
renvois comprennent les notes interprétatives et explicatives s’y rapportant. 

Art. 11 
1.  Le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou approbation. Les 
Parties échangent leur instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation. 
2.  Le présent Accord entre en vigueur à la même date que l’Accord de libre-
échange entre le Canada et la Suisse. 
3.  Le Canada et la Suisse peuvent appliquer provisoirement le présent Accord tant 
que l’Accord de libre-échange s’applique provisoirement entre eux. 

Art. 12 
Le présent Accord reste en vigueur aussi longtemps que les Parties demeurent Par-
ties à l’Accord de libre-échange. 
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En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Accord. 

Fait en double exemplaire à Davos, ce 26e jour de janvier 2008, en langues française 
et anglaise, chaque version faisant également foi. 

(suivent les signatures) 
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Annexe I 

Réductions de droits de douane accordées 
par le Canada à la Suisse 

Numéro  
tarifaire 

Désignation des produits Taux de la nation 
la plus favorisée 
appliqué 

Taux de droit 
offert 

 

02.10 Viandes et abats comestibles, salés ou en  
saumure, séchés ou fumés; farines et poudres, 
comestibles, de viandes ou d’abats. 

  

0210.1 Viandes de l’espèce porcine:
0210.12.00 Poitrines (entrelardées) et leurs morceaux En franchise En franchise 
0210.19.00 Autres En franchise En franchise 
0210.20.00 Viandes de l’espèce bovine En franchise En franchise 
 

04.04 Lactosérum, même concentré ou additionné de 
sucre ou d’autres édulcorants; produits consistant 
en composants naturels du lait, même additionnés 
de sucre ou d’autres édulcorants, non dénommés 
ni compris ailleurs.

  

0404.90 Autres
0404.90.10 Dans les limites de l’engagement d’accès 6,5 % En franchise 
 

04.05 Beurre et autres matières grasses provenant du 
lait; pâtes à tartiner laitières.

  

0405.20 Pâtes à tartiner laitières
0405.20.10 Dans les limites de l’engagement d’accès 7 % En franchise 
 

04.06 Fromages et caillebotte.
0406.30 Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre
0406.30.10 Dans les limites de l’engagement d’accès 3,32 ¢/kg En franchise 
0406.90 Autres fromages
0406.90.71 Suisse/Emmental et du type Suisse/Emmental: 

Dans les limites de l’engagement d’accès
3,32 ¢/kg En franchise 

0406.90.81 Gruyère et du type Gruyère: Dans les limites  
de l’engagement d’accès

3,32 ¢/kg En franchise 

0406.90.98 Autres: Autres, dans les limites de l’engage- 
ment d’accès

3,32 ¢/kg En franchise 
 

05.06 Os et cornillons, bruts, dégraissés, simplement 
préparés (mais non découpés en forme), acidulés 
ou dégélatinés; poudres et déchets de ces  
matières.

  

0506.90.00 Autres En franchise En franchise 
 

05.11 Produits d’origine animale, non dénommés ni 
compris ailleurs; animaux morts des chap. 1  
ou 3, impropres à l’alimentation humaine.

  

0511.10.00 Sperme de taureaux En franchise En franchise 
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Numéro  
tarifaire 

Désignation des produits Taux de la nation 
la plus favorisée 
appliqué 

Taux de droit 
offert 

   

07.13 Légumes à cosse secs, écossés, même  
décortiqués ou cassés.

  

0713.20.00 Pois chiches En franchise En franchise
0713.40.00 Lentilles En franchise En franchise
0713.50 Fèves (Vicia faba var. major) et féveroles  

(Vicia faba var. equina et Vicia faba var. minor) 
  

0713.50.10 Graines, en vrac ou en paquets d’un poids  
excédant 500 g chacun

En franchise En franchise 

0713.50.90 Autres 2 % En franchise
   

08.06 Raisins, frais ou secs.  
0806.20.00 Secs En franchise En franchise
   

08.07 Melons (y compris les pastèques) et papayes, 
frais. 

  

0807.1 Melons (y compris les pastèques):  
0807.11.00 Pastèques En franchise En franchise
0807.19.00 Autres En franchise En franchise
   

0903.00.00 Maté En franchise En franchise
   

09.04 Poivre (du genre Piper); piments du genre  
Capsicum ou du genre Pimenta, séchés ou broyés 
ou pulvérisés.

  

0904.20 Piments séchés ou broyés ou pulvérisés  
0904.20.10 Broyés ou pulvérisés, à l’exclusion des piments 

du Chili et des paprikas
3 % En franchise 

0904.20.90 Autres En franchise En franchise
   

0907.00 Girofles (antofles, clous et griffes).  
0907.00.10 Non broyés ni pulvérisés En franchise En franchise
0907.00.20 Broyés ou pulvérisés 3 % En franchise
   

09.10 Gingembre, safran, curcuma, thym, feuilles de 
laurier, curry et autres épices.

  

0910.99 Autres  
0910.99.10 Curry En franchise En franchise
0910.99.90 Autres 3 % En franchise
   

1204.00.00 Graines de lin, même concassées. En franchise En franchise
1206.00.00 Graines de tournesol, même concassées. En franchise En franchise
   

12.11 Plantes, parties de plantes, graines et fruits des 
espèces utilisées principalement en parfumerie, en 
médecine ou à usages insecticides, parasiticides 
ou similaires, frais ou secs, même coupés, con-
cassés ou pulvérisés.

  

1211.20 Racines de ginseng  
1211.20.10 Tisanes en sachets en portion individuelle En franchise En franchise
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tarifaire 

Désignation des produits Taux de la nation 
la plus favorisée 
appliqué 

Taux de droit 
offert 

 

1211.20.90 Autres En franchise En franchise 
1211.90 Autres
1211.90.10 Tisanes en sachets en portion individuelle En franchise En franchise 
1211.90.90 Autres En franchise En franchise 
 

16.02 Autres préparations et conserves de viande, 
d’abats ou de sang.

  

1602.4 De l’espèce porcine:
1602.41 Jambons et leurs morceaux
1602.41.10 En conserve ou en pots de verre 9,5 % En franchise 
1602.41.90 Autres En franchise En franchise 
 

1801.00.00 Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou 
torréfiés.

En franchise En franchise 
 

20.09 Jus de fruits (y compris les moûts de raisin) ou de 
légumes, non fermentés, sans addition d’alcool, 
avec ou sans addition de sucre ou d’autres édul-
corants.

  

2009.1 Jus d’orange:
2009.11 Congelés
2009.11.10 Concentré, non sucré, d’une valeur Brix d’au 

moins 58, devant servir à la fabrication de jus 
d’agrumes ou boissons

En franchise En franchise 

2009.11.90 Autres En franchise En franchise 
2009.12 Non congelés, d’une valeur Brix n’excédant  

pas 20
En franchise En franchise 

2009.19 Autres
2009.19.10 Déshydratés; Concentré, non sucré, d’une  

valeur Brix d’au moins 58, devant servir à la 
fabrication de jus d’agrumes

En franchise En franchise 

2009.19.90 Autres En franchise En franchise 
 

2009.2 Jus de pamplemousse ou de pomelo: 
2009.21 D’une valeur Brix n’excédant pas 20 En franchise En franchise 
2009.29 Autres En franchise En franchise 
 

2009.3 Jus de tout autre agrume:
2009.31 D’une valeur Brix n’excédant pas 20 En franchise En franchise 
2009.39 Autres En franchise En franchise 
 

2009.4 Jus d’ananas:
2009.41 D’une valeur Brix n’excédant pas 20 En franchise En franchise 
2009.49 Autres En franchise En franchise 
 

2009.5 Jus de tomate 12,5 % En franchise 
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Désignation des produits Taux de la nation 
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appliqué 

Taux de droit 
offert 

   

2009.6 Jus de raisin (y compris les moûts de raisin):  
2009.61 D’une valeur Brix n’excédant pas 30  
2009.61.10 Jus de raisin de vinification En franchise En franchise
2009.61.90 Autres 9,5 % En franchise
2009.69 Autres  
2009.69.10 Concentré de raisin, d’une valeur Brix d’au  

moins 68, devant servir à la fabrication de jus de 
fruits ou boissons; Jus de raisin de vinification 

En franchise En franchise 

2009.69.90 Autres 9,5 % En franchise
   

2009.7 Jus de pomme:  
2009.71 D’une valeur Brix n’excédant pas 20  
2009.71.10 Reconstitué 9,35 ¢/li mais

> 8,5 %
En franchise 

2009.71.90 Autres 4 % En franchise
2009.79 Autres  
2009.79.10 Concentré 9,35 ¢/li mais

> 8,5 %
En franchise 

2009.79.90 Autres 4 % En franchise
   

2009.8 Jus de tout autre fruit ou légume  
2009.80.1 D’un fruit:  
2009.80.11 Pruneaux En franchise En franchise
2009.80.19 Autres En franchise En franchise
2009.80.20 D’un légume 9,5 % En franchise
   

2009.9 Mélanges de jus  
2009.90.10 De jus d’agrumes déshydratés En franchise En franchise
2009.90.20 De jus d’orange et de pamplemousse, autres que 

déshydratés 
En franchise En franchise 

2009.90.30 D’autres jus de fruits, déshydratés ou non 6 % En franchise
2009.90.40 De jus de légumes 9,5 % En franchise
   

21.06 Préparations alimentaires non dénommées ni 
comprises ailleurs.

  

2106.9 Autres  
2106.90.41 Fondue au fromage; Maïs à éclater, préparé et 

empaqueté pour four à micro-ondes  
 

2106.90.41.10 Fondue au fromage 6 % En franchise
2106.90.42 Hydrolysats de protéines 6 % En franchise
   

22.07 Alcool éthylique non dénaturé d’un titre alcoo-
métrique volumique de 80 % vol ou plus; alcool 
éthylique et eaux-de-vie dénaturés de tous titres. 

  

2207.10 Alcool éthylique non dénaturé d’un titre alcoo-
métrique volumique de 80 % vol ou plus  
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Taux de droit 
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2207.10.10 Devant être employé comme spiritueux ou  
breuvage alcoolique ou devant servir à la fabri-
cation de spiritueux ou de breuvages alcooliques 

12,28 ¢/litre 
d’alcool 
éthylique 
absolu

En franchise 

2207.10.90 Autres 4,92 ¢/litre 
d’alcool 
éthylique 
absolu

En franchise 

 

23.02 Sons, remoulages et autres résidus, même  
agglomérés sous forme de pellets, du criblage,  
de la mouture ou d’autres traitements des céréales 
ou des légumineuses.

  

2302.10.00 De maïs En franchise En franchise 
 
 

Note: 
Veuillez noter que les concessions s’appliquent uniquement aux lignes tarifaires à huit chiffres 
figurant à la présente Annexe. Les positions et sous-positions tarifaires sont données à titre 
d’information uniquement.
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Annexe II 

Réductions de droits de douane accordées 
par la Suisse au Canada 

Numéro tarifaire Désignation des produits Taux de droit  

  Taux de droit 
préférentiel 

Taux de droit 
préférentiel 

1 2 3 4 
   

0205. Viandes des animaux des espèces chevaline, 
asine ou mulassière, fraîches, réfrigérées ou 
congelées: 

  

00 10 –  importées dans les limites du contingent
    tarifaire (cont. 5)*

11,00

0208. Autres viandes et abats comestibles, frais, 
réfrigérés ou congelés:

  

 –  autres:  
ex. 90 10 –  –  de gibier: wapiti En franchise
0405. Beurre et autres matières grasses provenant 

du lait; pâtes à tartiner laitières:
  

 –  pâtes à tartiner laitières:  
 –  –  dans les limites du contingent tarifaire

        (cont. 7):
 

20 11 –  –  –  d’une teneur en poids de matières
            grasses égale ou supérieure à 39 % 
            mais inférieure à 75 %

 *)

 –  –  autres:  
20 91 –  –  –  dont la teneur en matières grasses est

            égale ou supérieure à 39 % mais 
            inférieure à 75 %

 *)

 *) Droits de douane en conformité des art. 1 et 2 
de l’Annexe G (Produits agricoles transformés) 
de l’Accord de libre-échange

 

0409.0000 Miel naturel: 26,00
ex. 0000 –  pour transformation industrielle En franchise
0506. Os et cornillons, bruts, dégraissés, simplement 

préparés (mais non découpés en forme), acidu-
lés ou dégélatinés; poudres et déchets de ces 
matières: 

  

ex. 90 00 –  autres, non destinés à l’alimentation
    animale 

En franchise

0511. Produits d’origine animale, non dénommés ni 
compris ailleurs; animaux morts des chapitres 1 
ou 3, impropres à l’alimentation humaine:

  

 –  sperme de taureaux:  
10 10 –  –  dans les limites du contingent tarifaire

        (cont. 12)*
En franchise

 –  autres:  
 –  –  produits de poissons ou de crustacés,

        mollusques ou autres invertébrés 
        aquatiques; animaux morts du chapitre 3

 

ex. 91 90 –  –  –  autres, non destinés à l’alimentation
            animale

En franchise
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Numéro tarifaire Désignation des produits Taux de droit  

  Taux de droit 
préférentiel 

Taux de droit 
préférentiel 

1 2 3 4 
 

0709. Autres légumes, à l’état frais ou réfrigéré:
 –  champignons et truffes:
51 00 –  –  champignons du genre Agaricus En franchise
59 00 –  –  autres En franchise
0712. Légumes secs, même coupés en morceaux 

ou en tranches ou bien broyés ou pulvérisés, 
mais non autrement préparés:

  

 –  champignons, oreilles-de-Judas 
    (Auricularia spp.), trémelles (Tremella spp,)
   et truffes

31 00 –  –  Champignons du genre Agaricus En franchise
32 00 –  –  Oreilles-de-Judas (Auricularia spp.) En franchise
33 00 –  –  Trémelles (Tremella spp.) En franchise
39 00 –  –  Autres En franchise
0713. Légumes à cosse secs, écossés, 

même décortiqués ou cassés:
  

 –  pois (Pisum sativum)
 –  –  en grains entiers, non travaillés: 
10 19 –  –  –  autres En franchise
 –  pois chiches:
 –  –  en grains entiers, non travaillés: 
20 19 –  –  –  autres En franchise
 –  haricots (Vigna spp., Phaseolus spp.):
 –  –  haricots communs (Phaseolus vulgaris):
 –  –  –  en grains entiers, non travaillés:
33 19 –  –  –  –  autres En franchise
 –  lentilles:
 –  –  en grains entiers, non travaillés: 
40 19 –  –  –  autres En franchise
 –  fèves (Vicia faba var. major) et féveroles

    (Vicia faba var. equina et Vicia faba var. 
   minor):

 –  –  en grains entiers, non travaillés: 
50 19 –  –  –  autres En franchise
0806. Raisins, frais ou secs:
20 00 –  secs En franchise
0807. Melons (y compris les pastèques) et papayes, 

frais:
  

 –  melons (y compris les pastèques): 
11 00 –  –  pastèques En franchise
19 00 –  –  autres En franchise
0809. Abricots, cerises, pêches (y compris les bru-

gnons et nectarines), prunes et prunelles, frais:
  

 –  cerises:
20 10 –  –  du 1er septembre au 19 mai En franchise
 
 
 
 
 
 



Accord sur l’agriculture entre le Canada et la Suisse 

176 

Numéro tarifaire Désignation des produits Taux de droit  

  Taux de droit 
préférentiel 

Taux de droit 
préférentiel 

1 2 3 4 
   

0811. Fruits, non cuits ou cuits à l’eau ou à 
la vapeur, congelés, même additionnés 
de sucre ou d’autres édulcorants:

  

 –  autres:  
90 10 –  –  myrtilles En franchise
90 90 –  –  autres En franchise
0903.0000 Maté En franchise
0904. Poivre (du genre Piper); piments du genre 

Capsicum ou du genre Pimenta, séchés ou 
broyés ou pulvérisés:

  

 –  piments séchés ou broyés ou pulvérisés  
20 10 –  –  non travaillés En franchise
20 90 –  –  autres En franchise
0905.0000 Vanille En franchise
0907.0000 Girofles (antofles, clous et griffes) En franchise
0910. Gingembre, safran, curcuma, thym, feuilles 

de laurier, curry et autres épices:
  

 –  autres épices:  
ex. 99 00 –  –  autres, thym, feuilles de laurier En franchise
1001. Froment (blé) et méteil:  
 –  froment (blé) dur:  
 –  –  autres:  
 –  –  –  pour l’alimentation humaine  
ex.10 32 –  –  –  –  importés dans les limites

                du contingent tarifaire (cont. 26)
 1.00

1202. Arachides non grillées ni autrement cuites, 
même décortiquées ou concassées:

  

 –  en coques:  
 –  –  autres:  
10 91 –  –  –  pour l’alimentation humaine En franchise
10 99 –  –  –  autres En franchise
 –  décortiquées, ou concassées:  
 –  –  autres:  
20 91 –  –  –  pour l’alimentation humaine En franchise
20 99 –  –  –  autres En franchise
1204. Graines de lin, ou concassées:  
 –  autres:  
00 91 –  –  pour usages techniques En franchise
00 99 –  –  autres En franchise
1206. Graines de tournesol, ouconcassées:  
 –  non décortiquées  
 –  –  autres:  
00 31 –  –  –  pour l’alimentation humaine En franchise
00 39 –  –  –  autres En franchise
 –  décortiquées  
 –  –  autres:  
00 61 –  –  –  pour à l’alimentation humaine En franchise
00 69 –  –  –  autres En franchise
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Numéro tarifaire Désignation des produits Taux de droit  

  Taux de droit 
préférentiel 

Taux de droit 
préférentiel 

1 2 3 4 
 

1207. Autres graines et fruits oléagineux, 
même concassés:

  

 –  graines de moutarde:
 –  –  autres:
50 91 –  –  –  pour à l’alimentation humaine En franchise
1209. Graines, fruits et spores à ensemencer:
 –  graines de betteraves à sucre:
10 90 –  –  autres En franchise
 –  graines fourragères:
21 00 –  –  de luzerne En franchise
22 00 –  –  de trèfle (Trifolium spp.) En franchise
23 00 –  –  de fétuque En franchise
24 00 –  –  du pâturin des prés du Kentucky

       (Poa pratensis L.)
En franchise

25 00 –  –  de ray grass (Lolium multiflorum Lam.,
       Lolium perenne L.)

En franchise

 –  –  autres:
29 60 –  –  –  de fléole des prés En franchise
29 80 –  –  –  de dactyle pelotonné, avoine dorée,

            fenasse, brome et autres plantes 
           semblables

En franchise

29 90 –  –  –  autres En franchise
30 00 –  graines de plantes herbacées utilisées

   principalement pour leurs fleurs 
En franchise

 –  autres:
91 00 –  –  graines de légumes En franchise
1211. Plantes, parties de plantes, graines et fruits des 

espèces utilisées principalement en parfumerie, 
en médecine ou à usages insecticides, parasitici-
des ou similaires, frais ou secs, même coupés, 
concassés ou pulvérisés:

  

20 00 –  racines de ginseng En franchise
30 00 –  coca (feuille de) En franchise
40 00 –  paille de pavot En franchise
90 00 –  autres En franchise
1212. Caroubes, algues, betteraves à sucre et cannes à 

sucre, fraîches, réfrigérées, congelées ou sé-
chées, même pulvérisées; noyaux et amandes de 
fruits et autres produits végétaux (y compris les 
racines de chicorée non torréfiées de la variété 
Cichorium intybus sativum) servant principale-
ment à l’alimentation humaine, non dénommés 
ni compris ailleurs:

  

 –  algues:
20 90 –  –  autres En franchise
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Numéro tarifaire Désignation des produits Taux de droit  

  Taux de droit 
préférentiel 

Taux de droit 
préférentiel 

1 2 3 4 
   

1514. Huiles de navette, de colza ou de moutarde 
et leurs fractions, même raffinées, mais non 
chimiquement modifiées:

  

 –  huile de navette ou de colza à faible teneur
    en acide érucique et leurs fractions:

 

 –  –  huiles brutes:  
ex. 11 90 –  –  –  autres, pour usages techniques  133.70
 –  –  autres:  
 –  –  –  autres:  
ex. 19 91 –  –  –  –  en réservoirs ou en fûts métalliques,

                pour usages techniques
 145.00

ex. 19 99 –  –  –  –  autres, pour usages techniques
                seulement

 155.20

 –  autres:  
 –  –  huiles brutes:  
ex. 91 90 –  –  –  autres, pour usages techniques  133.70
 –  –  autres:  
 –  –  –  autres:  
ex. 99 91 –  –  –  –  en réservoirs ou en fûts métalliques,

                pour usages techniques
 145.00

ex. 99 99 –  –  –  –  autres, pour usages techniques  155.20
1515. Autres graisses et huiles végétales (y compris 

l’huile de jojoba) et leurs fractions, fixes, même 
raffinées, mais non chimiquement modifiées:

  

 –  huile de ricin et ses fractions:  
 –  –  autres:  
ex. 30 91 –  –  –  en réservoirs ou en fûts métalliques,

            pour usages techniques
En franchise

ex. 30 99 –  –  –  autres, pour usages techniques En franchise
1702. Autres sucres, y compris le lactose, le maltose, 

le glucose et le fructose (lévulose) chimique-
ment purs, à l’état solide; sirops de sucres sans 
addition d’aromatisants ou de colorants; succé-
danés du miel, même mélangés de miel naturel; 
sucres et mélasses caramélisés:

  

 –  sucre et sirop d’érable:  
20 20 –  –  à’l état de sirop En franchise
1801.0000 Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou 

torréfiés 
En franchise  

20.09. Jus de fruits (y compris les moûts de raisin) 
ou de légumes, non fermentés, sans addition 
d’alcool, avec ou sans addition de sucre 
ou d’autres édulcorants:

  

 –  jus de tout autre agrume:  
 –  –  d’une valeur Brix n’excédant pas 20:  
 –  –  –  non additionnés de sucre ou d’autres

            édulcorants:
 

31 11 –  –  –  –  jus de citron brut (même stabilisé) En franchise
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Numéro tarifaire Désignation des produits Taux de droit  

  Taux de droit 
préférentiel 

Taux de droit 
préférentiel 

1 2 3 4 
 

 –  –  autres:
 –  –  –  non additionnés de sucre ou d’autres

           édulcorants:
39 11 –  –  –  –  agro-cotto En franchise
39 19 –  –  –  –  autres 6.00
 –  jus d’ananas:
 –  –  d’une valeur Brix n’excédant pas 20:
41 10 –  –  –  non additionnés de sucre ou d’autres

           édulcorants
En franchise

41 20 –  –  –  additionnés de sucre ou d’autres
           colorants

En franchise

 –  –  autres:
49 10 –  –  –  non additionnés de sucre ou d’autres

           édulcorants
En franchise

49 20 –  –  –  additionnés de sucre ou d’autres
           édulcorants

En franchise

2204. Vins de raisins frais, y compris les vins enrichis 
en alcool; moûts de raisin autres que ceux 
du n° 20.09:

  

10 00 –  vins mousseux 65.00
 –  autres vins; moûts de raisin dont 

    la fermentation a été empêchée ou arrêtée 
   par addition d’alcool:

 –  –  en récipients d’une contenance 
       n’excédant pas 2 litres:

21 50 –  –  –  vins doux, spécialités et mistelles 7.50
 –  –  autres:
29 50 –  –  –  vins doux, spécialités et mistelles 8.00
2207. Alcool éthylique non dénaturé d’un titre 

alcoométrique volumique de 80 % vol 
ou plus; alcool éthylique et eaux-de-vie 
dénaturés de tous titres:

  

10 00 –  alcool éthylique non dénaturé d’un titre
    alcoométrique volumique de 80 % vol 
ou plus

En franchise

2302. Sons, remoulages et autres résidus, même 
agglomérés sous forme de pellets, du criblage, 
de la mouture ou d’autres traitements des 
céréales ou des légumineuses:

  

 –  de maïs:
10 90 –  –  autres En franchise
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Numéro tarifaire Désignation des produits Taux de droit  

  Taux de droit 
préférentiel 

Taux de droit 
préférentiel 

1 2 3 4 
   

2309. Préparations des types utilisés pour 
l’alimentation des animaux:

  

 –  aliments pour chiens ou chats, conditionnés
    pour la vente au détail:

 

10 10 –  –  biscuits En franchise
 –  –  en boîtes hermétiquement closes:  
10 29 –  –  –  autres, dans les limites du contingent

            tarifaire de 1000 tonnes par an
En franchise

   
   

Note explicative à l’Annexe 2:
En cas de divergence dans les désignations de produits de la deuxième colonne, la Loi sur le 
tarif douanier de la Suisse a préséance.
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11.2.2 Message 
 concernant les accords de promotion et  

de protection réciproque des investissements  
avec le Turkménistan et Madagascar 

 du 14 janvier 2009 

 
1 Partie générale 
1.1 Contexte 

En 2008, la Suisse a signé, sous réserve de ratification, deux nouveaux accords 
bilatéraux de promotion et de protection réciproque des investissements (APPI). Il 
s’agit des accords avec le Turkménistan et Madagascar. 
Les APPI ont pour but d’assurer aux investissements effectués dans les pays parte-
naires par des personnes privées et des entreprises suisses, comme à ceux effectués 
en Suisse par des investisseurs du pays partenaire, une protection contractuelle 
contre les risques non commerciaux. Sont notamment visées les discriminations 
étatiques par rapport aux investisseurs nationaux, les expropriations illicites ou les 
restrictions aux transferts des revenus et autres montants afférents à l’investissement. 
Des procédures de règlement des différends permettent, si nécessaire, de recourir à 
l’arbitrage international pour assurer l’application des normes contractuelles. En 
concluant des APPI, les parties peuvent améliorer les conditions-cadres de leur site 
économique et donc l’attrait de celui-ci pour les investissements internationaux. 
Pour la Suisse, l’investissement international joue depuis longtemps un rôle de 
premier plan. Le stock d’investissements directs suisses à l’étranger (632 milliards 
de francs à la fin de 2006) et le nombre de places de travail offertes hors de Suisse 
par les entreprises suisses (plus de 2 millions) affichent, en comparaison internatio-
nale, un niveau exceptionnel. Quant aux investissements directs étrangers en Suisse, 
ils atteignaient, la même année, 266 milliards de francs et offraient du travail à plus 
de 350 000 personnes. 
La mondialisation croissante de l’économie montre que l’investissement internatio-
nal est un facteur déterminant de croissance et de développement pour la plupart des 
économies nationales. Pourtant, il n’existe toujours pas d’ordre universel dans ce 
domaine, comparable à l’OMC pour le commerce international. Tendant à combler 
cette lacune, les APPI constituent, à l’égard des pays non membres de l’OCDE, un 
instrument indispensable de la politique économique extérieure suisse. Le fait que 
l’initiative de négocier de tels accords vienne aujourd’hui souvent des pays en 
développement ou en transition eux-mêmes illustre l’intérêt réciproque de cette 
démarche. 
De 1961 à nos jours, la Suisse a conclu 124 APPI, dont 108 sont en vigueur. Depuis 
2004, les APPI sont soumis à l’approbation du Parlement, dans la règle avec le 
rapport annuel sur la politique économique extérieure.1 

  

1 Cf. message du Conseil fédéral du 22 septembre 2006, ch. 1.3 (FF 2006 8031). 
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1.2 Situation économique des deux pays et relations 
d’investissement avec la Suisse 

Turkménistan 
Pays de plaines et de vallées désertiques à 80 %, le Turkménistan ne compte guère 
plus de 5 millions d’habitants sur une superficie équivalente à presque 12 fois celle 
de la Suisse. Bordé à l’ouest par la mer Caspienne, il occupe une position stratégique 
importante, la plupart des axes de désenclavement de l’Asie centrale passant par son 
territoire. Bien que le pays soit un important producteur de coton, l’essentiel de sa 
richesse vient de l’exploitation des immenses réserves d’hydrocarbures, sur laquelle 
les autorités ont d’ailleurs assis leur politique économique de développement gra-
duel et autonome. En 1998, le pays a renoué avec la croissance (10 % en 2007 et 
2008), mais les réformes d’envergure tardent à venir (éducation, santé, lutte contre la 
désertification, etc.). Les flux d’investissements avec le Turkménistan sont encore 
négligeables. En dépit du potentiel économique de ce pays, principalement dans le 
secteur de l’énergie, les investisseurs étrangers sont en position d’attente. La signa-
ture de cet APPI améliorera notablement la sécurité juridique offerte à nos entre-
prises déjà présentes au Turkménistan ou qui désirent y investir. 
Au sein des institutions financières internationales – le Fonds monétaire interna-
tional, la Banque mondiale et la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement –, le Turkménistan appartient au groupe de vote de la Suisse. 

Madagascar 
L’économie de Madagascar est dominée par l’agriculture (1er producteur mondial de 
vanille), qui emploie 80 % de la population et contribue pour environ un tiers au 
PIB. La lutte contre la pauvreté (70 % de la population vit au-dessous du seuil de 
pauvreté) s’est concrétisée, depuis 2005, par une amélioration sensible du cadre 
régulateur: loi sur la concurrence, charte des investissements et lancement de priva-
tisations dans les télécommunications, les chemins de fer, l’eau et l’énergie, le sucre 
et le coton. Fortement endommagée durant la crise politique de 2002, la situation 
économique générale a regagné en dynamisme les années suivantes (4,7 % de crois-
sance en 2006), dû à la forte reprise des exportations. On note également une pro-
gression marquée des investissements directs étrangers – notamment dans les zones 
franches et le secteur minier (chrome, nickel, diamants) –, domaine dans lequel les 
avantages comparatifs de Madagascar sont importants. Depuis la sortie de crise, au 
début de 2003, les entreprises suisses s’intéressent à nouveau au marché malgache. 
Le montant des investissements directs suisses à Madagascar est encore faible, et 
celui des investissements malgaches en Suisse, insignifiant. 

2 Partie spéciale 
2.1 Déroulement des négociations 

Turkménistan 
L’unique cycle de négociation en vue d’un APPI s’est tenu à Achkhabad en 1999, à 
l’issue duquel l’accord a pu être paraphé. Par la suite, la partie turkmène a cependant 
présenté plusieurs demandes d’amendements, points qui ont été réglés par la voie 
diplomatique. La signature de cet APPI a eu lieu le 15 mai 2008 à Achkhabad. 
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Madagascar 
L’accord conclu en 1964 entre la Suisse et Madagascar dans les domaines du com-
merce, des investissements et de la coopération technique, entré en vigueur en 
19662, étant dépassé en matière de protection des investissements – l’absence de 
mécanisme de règlement des différends investisseur-Etat comptant au nombre de ses 
lacunes –, des négociations en vue d’un APPI moderne ont été lancées en février 
2005, à l’occasion de la visite à Berne du ministre malgache de l’économie, des 
finances et du budget. Elles se sont poursuivies par la voie diplomatique, pour abou-
tir au paraphe de l’accord le 6 février 2007. Cet APPI a été signé le 19 novembre 
2008 à Antananarivo. 

2.2 Contenu des accords 

Les accords concernant la promotion et la protection réciproque des investissements 
conclus ces quinze dernières années par la Suisse concordent dans une large mesure 
quant à leur contenu. Les textes conventionnels négociés avec le Turkménistan et 
Madagascar contiennent les principes fondamentaux défendus par notre pays dans ce 
domaine3. En outre, ils n’incluent pas de dispositions qui porteraient préjudice aux 
obligations internationales existantes en matière sociale et environnementale, ou qui 
les remettraient en question. Les normes internationales retenues apporteront un 
surcroît de sécurité juridique aux investisseurs suisses déjà présents dans ces pays ou 
qui désirent y investir. 
Préambule – Le préambule des accords énonce le but assigné à ceux-ci et relève 
expressément (Madagascar) que les objectifs fixés doivent pouvoir être atteints sans 
abaisser les normes relatives à la santé, à la sécurité et à l’environnement. 
Définitions – L’art. 1 des deux APPI contient les définitions des principaux termes 
utilisés, en particulier les notions d’investisseur, qu’il s’agisse d’une personne phy-
sique ou d’une entité juridique, ainsi que celles d’investissement et de revenus. 
Champ d’application – Selon l’art. 2 de chacun des accords, ceux-ci sont applicables 
aux investissements réalisés avant ou après leur entrée en vigueur, mais ne le sont 
pas aux différends antérieurs à celle-ci. Dans l’APPI avec Madagascar, le principe 
du contrôle de l’investissement par un investisseur de l’autre partie prend aussi place 
dans cette disposition, alors que dans l’APPI avec le Turkménistan, il se trouve 
rattaché à la notion d’investisseur (art. 1, al. 2, let. c) – à noter qu’il ne pourra être 
invoqué par les investisseurs suisses qu’à compter de l’adhésion du Turkménistan à 
l’OMC (art. 2, al. 2). 
Encouragement, admission – Les art. 3 soulignent, d’une part, la volonté de chaque 
partie de promouvoir, dans la mesure du possible, les investissements des investis-
seurs de l’autre partie sur son territoire. D’autre part, ils contiennent l’engagement 
des parties de délivrer les autorisations requises en relation avec un investissement, 
une fois celui-ci admis, conformément à leurs législations respectives. Cela concerne 
surtout les permis requis pour l’emploi du personnel clé choisi par l’investisseur. 
Enfin, l’APPI avec Madagascar ajoute ici une obligation de transparence quant aux 

  

2 Accord de commerce, de protection des investissements et de coopération technique du 
17 mars 1964 entre la Confédération suisse et la République malgache  
(RS 0.946.295.231). 

3 Cf. message du Conseil fédéral du 22 septembre 2006 (FF 2006 8035). 
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textes réglementaires nationaux pouvant affecter les investissements des investis-
seurs de l’autre partie. 
Protection et traitement général – Cette disposition (art. 4, al. 1, des deux accords) 
octroie aux investissements des investisseurs de l’autre partie les standards du trai-
tement juste et équitable, et de la garantie d’une protection et d’une sécurité complè-
tes et constantes. En outre, à la demande de Madagascar (art. 4, al. 2), les parties 
confirment qu’elles pourront continuer à prendre des mesures d’intérêt public, par 
exemple en matière de santé, de sécurité ou d’environnement, pour autant qu’elles le 
fassent dans le cadre de l’accord. 
Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée – L’assurance du 
traitement national ou de celui de la nation la plus favorisée complète ce dispositif 
(Turkménistan: art. 4, al. 2; Madagascar: art. 5, al. 1 et 2). Le second traitement ne 
s’étend toutefois pas aux privilèges consentis à un Etat tiers dans le cadre d’une zone 
de libre-échange, d’une union douanière ou d’un marché commun, ou en vertu d’un 
accord pour éviter la double imposition (Turkménistan: art. 4, al. 3; Madagascar: 
art. 5, al. 3). 
Transfert des montants afférents à l’investissement – Aux termes des art. 5 (Turk-
ménistan) et 6 (Madagascar) est garanti le libre transfert des montants afférents à 
l’investissement, c.-à-d. leur transfert, dans le territoire de l’autre partie et hors de 
celui-ci, sans restriction ni retard, et dans une monnaie librement convertible. 
Expropriation, indemnisation – Des mesures de dépossession, directe et indirecte, 
(Turkménistan: art. 6, al. 1 et 2; Madagascar: art. 7) ne sont possibles que si les 
parties en respectent les conditions, strictes, comme l’existence d’un intérêt public, 
la non-discrimination, le versement d’une indemnité adéquate et effective à 
l’investisseur, et le respect des garanties prévues par la loi. 
Indemnisation des pertes – En cas de pertes provoquées par des conflits armés ou 
des troubles civils (Tukménistan: art. 6, al. 3; Madagascar: art. 8), l’investisseur ne 
pourra pas être discriminé: il se verra accorder le traitement national ou celui de la 
nation la plus favorisée, le plus favorable l’emportant. 
Subrogation – La subrogation dans les droits de l’investisseur (Turkménistan: art. 7; 
Madagascar: art. 11) vise le cas du paiement effectué par une partie en vertu d’une 
garantie ou d’une assurance contre des risques non commerciaux octroyée par elle à 
l’un de ses investisseurs. 
Autres obligations – En vertu de ces dispositions (Turkménistan: art. 10; Madagas-
car: art. 9 et 10), toutes les autres obligations du pays hôte plus favorables aux 
investissements des investisseurs de l’autre partie – que celles-ci découlent d’enga-
gements spécifiques passés avec un investisseur, de la législation nationale ou du 
droit international – seront respectées. 
Règlement des différends entre une partie et un investisseur de l’autre partie – Selon 
ce volet du dispositif de règlement des litiges (Turkménistan: art. 8; Madagascar: 
art. 12), l’investisseur et l’Etat hôte doivent s’efforcer, dans un premier temps, de 
régler celui-ci à l’amiable. En cas d’insuccès, l’investisseur a le choix entre 
l’arbitrage international selon les règles du CIRDI4 et l’arbitrage ad hoc. 

  

4 Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements  
(RS 0.975.2) 
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Règlement des différends entre les parties – Ce second volet du dispositif (Turk-
ménistan: art. 9; Madagascar: art. 13) traite des différends entre les parties contrac-
tantes concernant l’interprétation ou l’application de l’accord. Deux étapes sont 
également prévues pour les litiges de cette nature: la conduite de consultations et, en 
l’absence de solution amiable, la soumission du différend à un tribunal arbitral. 
Consultations – L’art. 11 de l’APPI avec le Turkménistan prévoit la possibilité pour 
les parties de tenir des consultations sur des questions liées à la mise en œuvre de 
l’accord ou en matière de politique de l’investissement. 
Clauses finales – Les accords (Turkménistan: art. 12; Madagascar: art. 14) sont 
valables pour une durée initiale de dix ans, puis seront reconduits tacitement pour 
des périodes successives de deux ans, à moins qu’ils ne soient dénoncés avec un 
préavis de six mois. En cas de dénonciation, leurs dispositions continueront de 
s’appliquer pendant une période supplémentaire de dix ans aux investissements 
effectués avant leur expiration. Le nouvel APPI avec Madagascar (art. 14, al. 3) 
remplacera les dispositions relatives aux investissements de l’accord de 1964. 

3 Conséquences 
3.1 Conséquences pour la Confédération, les cantons et 

les communes 

La conclusion des présents accords n’a pas de conséquences sur les finances et sur 
l’état du personnel de la Confédération, des cantons et des communes. Il n’est 
cependant pas exclu que la Suisse soit un jour impliquée – par une partie contractan-
te ou un investisseur étranger – dans une procédure de règlement des différends (cf. 
ci-dessus: Règlement des différends entre une partie et un investisseur de l’autre 
partie et Règlement des différends entre les parties) ou appelée à intervenir dans le 
cadre d’une procédure formelle de règlement des différends afin d’assurer le respect 
de l’un des accords, ce qui pourrait, selon le cas, avoir certaines répercussions finan-
cières. Dans cette hypothèse, il appartiendrait au Conseil fédéral de régler la ques-
tion de leur prise en charge et, le cas échéant, de demander un crédit spécifique au 
Parlement.5 

3.2 Conséquences économiques 

L’impact économique des accords de protection des investissements ne peut être 
estimé sur le modèle des évaluations conduites lors de la conclusion de conventions 
de double imposition ou d’accords de libre-échange, dans le cadre desquelles les 
prévisions de gains ont pour corollaire celles de pertes de recettes fiscales ou doua-
nières. 
L’importance économique des APPI réside dans le fait qu’ils fournissent une base de 
droit international public à nos relations d’investissement avec les pays partenaires, 
y renforçant alors considérablement la sécurité juridique de nos investisseurs et 
réduisant les risques de voir ceux-ci discriminés ou lésés d’une autre façon. 

  

5 Cf. message du Conseil fédéral du 22 septembre 2006, note de bas de page 10  
(FF 2006 8040). 
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Déjà soulignée par la mondialisation, la pertinence économique de tels accords 
prend une dimension particulière pour la Suisse vu la taille réduite de son marché 
intérieur. Par le soutien apporté à nos entreprises – spécialement les PME – qui 
affrontent la concurrence internationale en investissant à l’étranger, les APPI renfor-
cent également la place économique suisse. 

4 Liens avec le programme de la législature 

Le projet n’est pas mentionné dans le message sur le programme de la législature 
2007 à 2011.6 

5 Constitutionnalité 

Aux termes de l’art. 54, al. 1, de la Constitution (Cst.),7 les affaires étrangères relè-
vent de la compétence de la Confédération. La compétence de l’Assemblée fédérale 
d’approuver les traités internationaux découle de l’art. 166, al. 2, Cst. 
Selon l’art. 141, al. 1, let. d, Cst., sont sujets au référendum facultatif en matière de 
traités internationaux les accords qui sont d’une durée indéterminée et ne sont pas 
dénonçables (ch. 1), qui prévoient l’adhésion à une organisation internationale 
(ch. 2), qui contiennent des dispositions importantes fixant des règles de droit ou 
dont la mise en œuvre exige l’adoption de lois fédérales (ch. 3). 
Les présents accords peuvent être dénoncés dès la fin de leur période initiale de 
validité, puis au terme de chaque période ultérieure, moyennant un préavis de six 
mois (cf. ci-dessus: ch. 2.2, Clauses finales). Ils n’impliquent pas d’adhésion à une 
organisation internationale. 
Ces accords contiennent des dispositions fixant des règles de droit au sens de 
l’art. 22, al. 4, de la loi sur le Parlement8. Pour ce qui est de leur importance, les 
Chambres fédérales ont clairement admis, lors des délibérations9 sur le message du 
Conseil fédéral du 22 septembre 200610, que les APPI dont le contenu est similaire à 
celui d’autres APPI conclus antérieurement et qui n’entraînent pas de nouveaux 
engagements importants échappent au référendum facultatif en matière de traités 
internationaux. Les deux accords en cause sont d’une portée économique, juridique 
et politique n’allant pas au-delà de celle des APPI déjà conclus ces quinze dernières 
années par la Suisse. Ils n’entraînent pas de nouveaux engagements importants pour 
la Suisse. Comme c’est le cas des APPI déjà conclus par la Suisse, la mise en œuvre 
des présents accords n’exige pas l’adoption de lois fédérales. 
Pour ces motifs, le Conseil fédéral propose que les arrêtés fédéraux d’approbation 
relatifs à ces accords ne soient pas sujets au référendum facultatif en matière de 
traités internationaux au sens de l’art. 141, al. 1, let. d, ch. 3, Cst. 

  

6 FF 2008 639 
7 RS 101 
8 RS 171.10 
9 BO 2006 E 1169; BO 2007 N 837 
10 FF 2006 8023 
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Appendice 1 

Arrêté fédéral  Projet 
relatif à l’Accord entre le Conseil fédéral suisse et  
le Gouvernement du Turkménistan concernant la promotion et  
la protection réciproque des investissements 

du … 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 54, al. 1, et 166, al. 2, de la Constitution1, 
vu le message du Conseil fédéral du 14 janvier 20092, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’Accord du 15 mai 2008 entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement du 
Turkménistan concernant la promotion et la protection réciproque des investisse-
ments est approuvé (appendice 2). 
2 Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier l’accord. 

Art. 2 
Le présent arrêté n’est pas sujet au référendum en matière de traités internationaux. 

  

  
1 RS 101 
2 FF 2009 … 
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Appendice 2 
Texte original 

Accord 
entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement du 
Turkménistan concernant la promotion et  
la protection réciproque des investissements 

Conclu le 15 mai 2008 
Entré en vigueur par échange de notes le … 

 
Préambule 
Le Conseil fédéral suisse  
et  
le Gouvernement du Turkménistan, 
Désireux d’intensifier la coopération économique dans l’intérêt mutuel des deux 
Etats, 
Dans l’intention de créer et de maintenir des conditions favorables aux investisse-
ments des investisseurs d’une Partie Contractante sur le territoire de l’autre Partie 
Contractante, 
Reconnaissant la nécessité d’encourager et de protéger les investissements étrangers 
en vue de promouvoir la prospérité économique des deux Etats, 
sont convenus de ce qui suit: 

Art. 1 Définitions 
Aux fins du présent Accord: 
(1)  Le terme «investissements» englobe toutes les catégories d’avoirs et en parti-
culier: 

(a) la propriété de biens meubles et immeubles, ainsi que tous les autres droits 
réels, tels que gages immobiliers et mobiliers, charges foncières, usufruits; 

(b) les actions, parts sociales et autres formes de participation dans des sociétés; 
(c) les créances monétaires et droits à toute prestation ayant valeur économique; 
(d) les droits d’auteur, les droits de propriété industrielle (tels que brevets 

d’invention, modèles d’utilité, dessins ou modèles industriels, marques de 
fabrique ou de commerce, marques de service, noms commerciaux, indica-
tions de provenance), le savoir-faire et la clientèle; 
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(e) les concessions de droit public, y compris les concessions de prospection, 
d’extraction ou d’exploitation de ressources naturelles, ainsi que tout autre 
droit conféré par la loi, par contrat ou par décision de l’autorité en applica-
tion de la loi. 

(2)  Le terme «investisseur» désigne, en ce qui concerne chaque Partie Contractante: 
(a) toute personne physique qui, d’après la législation de cette Partie Contrac-

tante, est considérée comme son national; 
(b) toute personne morale qui est constituée ou organisée de toute autre manière 

conformément à la législation de cette Partie Contractante et qui est engagée 
dans d’importantes activités économiques sur le territoire de cette Partie 
Contractante; 

(c) toute personne morale qui n’est pas établie conformément à la législation de 
cette Partie Contractante, 
(i) lorsque plus de 50 % de son capital social appartient en pleine propriété 

à des personnes de cette Partie Contractante; ou 
(ii) lorsque des personnes de cette Partie Contractante ont la capacité de 

nommer une majorité de ses administrateurs ou sont autrement habi-
litées en droit à diriger ses opérations. 

(3)  Le terme «revenus» désigne les montants issus d’un investissement et englobe 
notamment les bénéfices, les intérêts, les gains en capital, les dividendes, les rede-
vances et les rémunérations. 
(4)  Le terme «territoire» désigne le territoire de chaque Partie Contractante et 
comprend les zones maritimes adjacentes à l’Etat côtier concerné, ainsi que la zone 
économique exclusive et le plateau continental sur lesquels l’Etat concerné peut 
exercer des droits souverains ou une juridiction conformément à la législation 
nationale et au droit international. 

Art. 2 Champ d’application 
(1)  Le présent Accord est applicable aux investissements effectués sur le territoire 
d’une Partie Contractante, conformément à ses lois et règlements, par des investis-
seurs de l’autre Partie Contractante, avant ou après son entrée en vigueur. 
(2)  Les investisseurs suisses au sens de l’art. 1, al. (2), let. (c), du présent Accord ne 
pourront invoquer les dispositions de ce dernier qu’à partir de l’adhésion du Turk-
ménistan à l’OMC. 

Art. 3 Encouragement, admission 
(1)  Chaque Partie Contractante encouragera, dans la mesure du possible, les in-
vestissements des investisseurs de l’autre Partie Contractante sur son territoire et 
admettra ces investissements conformément à ses lois et règlements. 
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(2)  Lorsqu’elle aura admis un investissement sur son territoire, chaque Partie 
Contractante délivrera les autorisations nécessaires en relation avec cet investis-
sement et avec l’exécution de contrats de licence, d’assistance technique, commer-
ciale ou administrative. Chaque Partie Contractante s’efforcera de délivrer, chaque 
fois que cela sera nécessaire, les autorisations nécessaires pour les activités de con-
sultants ou d’autres personnes qualifiées de nationalité étrangère. 

Art. 4 Protection, traitement 
(1)  Les investissements et revenus des investisseurs de chaque Partie Contractante 
se verront accorder à tout moment un traitement juste et équitable, et jouiront d’une 
protection et d’une sécurité pleines et entières sur le territoire de l’autre Partie 
Contractante. Aucune Partie Contractante n’entravera d’une quelconque manière, 
par des mesures injustifiées ou discriminatoires, le management, l’entretien, l’utili-
sation, la jouissance, l’accroissement ni l’aliénation de tels investissements. 
(2)  Chaque Partie Contractante accordera sur son territoire aux investissements et 
aux revenus des investisseurs de l’autre Partie Contractante un traitement non moins 
favorable que celui qu’elle accorde aux investissements et aux revenus de ses prop-
res investisseurs ou aux investissements et aux revenus des investisseurs d’un quel-
conque Etat tiers, le traitement le plus favorable à l’investisseur en cause étant 
déterminant. Le traitement accordé aux investisseurs en ce qui concerne le manage-
ment, l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou l’aliénation de leurs investissements 
ne sera pas non plus moins favorable que celui accordé par une Partie Contractante à 
ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’un quelconque Etat tiers. 
(3)  Si une Partie Contractante accorde des avantages particuliers aux investisseurs 
d’un Etat tiers en vertu d’un accord établissant une zone de libre-échange, une union 
douanière ou un marché commun, ou en vertu d’un accord pour éviter la double 
imposition, elle ne sera pas tenue d’accorder de tels avantages aux investisseurs de 
l’autre Partie Contractante. 

Art. 5 Libre transfert 
(1)  Chaque Partie Contractante accordera aux investisseurs de l’autre Partie Con-
tractante le transfert sans délai et dans une monnaie librement convertible des mon-
tants afférents à un investissement, notamment:  

(a) des revenus; 
(b) des remboursements d’emprunts; 
(c) des montants destinés à couvrir les frais relatifs au management de 

l’investissement; 
(d) des redevances et autres paiements découlant des droits énumérés à l’art.1, 

al. (1), let. (c), (d) et (e), du présent Accord; 
(e) des apports supplémentaires de capitaux nécessaires à l’entretien ou au déve-

loppement de l’investissement; 
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(f) du produit de la vente ou de la liquidation partielles ou totales de 
l’investissement, y compris les plus-values éventuelles. 

(2)  Pour prévenir toute équivoque, il est confirmé que le droit d’un investisseur de 
transférer librement les montants afférents à son investissement est sans préjudice de 
toute obligation fiscale pouvant lui incomber. 

Art. 6 Dépossession, indemnisation 
(1)  Aucune Partie Contractante ne prendra, directement ou indirectement, des 
mesures d’expropriation, de nationalisation ou toute autre mesure ayant le même 
caractère ou le même effet, à l’encontre des investissements d’investisseurs de 
l’autre Partie Contractante, si ce n’est pour des raisons d’intérêt public et à condition 
que ces mesures ne soient pas discriminatoires, qu’elles soient conformes aux 
prescriptions légales et qu’elles donnent lieu au paiement d’une indemnité effective 
et adéquate. L’indemnité se montera à la valeur marchande de l’investissement 
exproprié immédiatement avant que la mesure d’expropriation ne soit prise ou 
qu’elle ne soit connue dans le public, le premier de ces événements étant détermi-
nant. Le montant de l’indemnité, intérêt compris, sera réglé dans la monnaie du pays 
d’origine de l’investissement et versé sans délai à l’ayant droit. 
(2)  La Partie Contractante qui exproprie les avoirs d’une société enregistrée ou 
constituée conformément à la législation en vigueur sur une quelconque partie de 
son territoire et dans laquelle des investisseurs de l’autre Partie Contractante possè-
dent des parts, fera en sorte, dans la mesure nécessaire et conformément à ses lois, 
que l’indemnité visée à l’al. (1) du présent article soit remise à ces investisseurs. 
(3)  Les investisseurs d’une Partie Contractante dont les investissements auront subi 
des pertes dues à la guerre ou à tout autre conflit armé, révolution, état d’urgence 
national ou révolte, survenus sur le territoire de l’autre Partie Contractante, bénéfi-
cieront, de la part de cette dernière, d’un traitement non moins favorable que celui 
accordé à ses propres investisseurs ou à ceux d’un quelconque Etat tiers en ce qui 
concerne la restitution, l’indemnisation, la compensation ou tout autre règlement. 

Art. 7 Principe de subrogation 
Dans le cas où une Partie Contractante a accordé une garantie financière quelconque 
contre des risques non commerciaux pour un investissement de l’un de ses investis-
seurs sur le territoire de l’autre Partie Contractante, cette dernière reconnaîtra les 
droits de la première Partie Contractante selon le principe de subrogation dans les 
droits de l’investisseur si un paiement a été fait en vertu de cette garantie par la 
première Partie Contractante. 

Art. 8 Différends entre une Partie Contractante et un investisseur de  
l’autre Partie Contractante 

(1)  Afin de trouver une solution aux différends relatifs à des investissements entre 
une Partie Contractante et un investisseur de l’autre Partie Contractante, des consul-
tations auront lieu entre les parties concernées. 
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(2)  Si ces consultations n’apportent pas de solution dans les six mois à compter de 
la demande de les engager, l’investisseur pourra soumettre le différend pour règle-
ment: 

(a) au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investis-
sements (CIRDI), institué par la Convention pour le règlement des diffé-
rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d’autres Etats1, 
ouverte à la signature à Washington le 18 mars 1965, ou 

(b) à un tribunal arbitral ad hoc qui, à moins que les parties au différend n’en 
disposent autrement, sera constitué conformément au règlement d’arbitrage 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI). 

(3)  Chaque Partie Contractante donne son consentement à la soumission à la conci-
liation ou à l’arbitrage internationaux de tout différend relatif à un investissement. 
(4)  La Partie Contractante qui est partie au différend ne pourra, à aucun moment de 
la procédure, exciper de son immunité ou du fait que l’investisseur a reçu, en vertu 
d’un contrat d’assurance, une indemnité couvrant tout ou partie du dommage subi. 
(5)  Aucune Partie Contractante ne poursuivra par la voie diplomatique un différend 
soumis à l’arbitrage international, à moins que l’autre Partie Contractante ne se 
conforme pas à la sentence arbitrale. 
(6)  La sentence arbitrale sera définitive et obligatoire pour les parties au différend; 
elle sera exécutée conformément à la législation nationale. 

Art. 9 Différends entre les Parties Contractantes 
(1)  Les différends entre les Parties Contractantes relatifs à l’interprétation ou à 
l’application des dispositions du présent Accord seront réglés par la voie diploma-
tique. 
(2)  Si le différend entre les Parties Contractantes ne peut être réglé dans les six mois 
à compter de la date à laquelle il a été soulevé par écrit par une Partie Contractante, 
il sera soumis, à la requête de l’une ou l’autre partie au différend, à un tribunal 
arbitral. 
(3)  Ce tribunal arbitral sera constitué pour chaque cas particulier de la manière 
suivante. Dans les deux mois suivant la réception de la demande d’arbitrage, chaque 
Partie Contractante désignera un membre du tribunal. Ces deux membres choisiront 
alors dans les deux mois un ressortissant d’un Etat tiers, qui, avec l’accord des deux 
Parties Contractantes, sera  nommé président du tribunal. Le président sera nommé 
dans les deux mois suivant la désignation des deux autres membres. 
(4)  Si les désignations nécessaires n’ont pas été effectuées dans les délais fixés à 
l’al. (3) du présent article, l’une ou l’autre Partie Contractante pourra, en l’absence 
de tout autre accord, inviter le Président de la Cour internationale de justice à procé-
der aux désignations nécessaires. Si le Président est ressortissant de l’une des Parties 
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Contractantes ou s’il est empêché de remplir cette fonction pour une autre raison, le 
Vice-président sera invité à procéder aux désignations nécessaires. Si le Vice-
président est ressortissant de l’une des Parties Contractantes ou s’il est également 
empêché de remplir cette fonction pour une autre raison, le membre le plus ancien 
de la Cour internationale de justice qui n’est ressortissant d’aucune des Parties 
Contractantes sera invité à procéder aux désignations nécessaires. 
(5)  Le tribunal arbitral fixera ses propres règles de procédure, à moins que les 
Parties Contractantes n’en disposent autrement. Il statuera sur les questions en litige  
conformément au présent Accord et aux règles et principes applicables du droit 
international. Il prendra ses décisions à la majorité des voix. Les décisions du tribu-
nal seront définitives et obligatoires pour les deux Parties Contractantes. 

Art. 10 Autres engagements 
(1)  Si des dispositions de la législation d’une Partie Contractante ou des règles de 
droit international accordent aux investissements des investisseurs de l’autre Partie 
Contractante un traitement plus favorable que celui qui est prévu par le présent 
Accord, elles prévaudront sur ce dernier dans la mesure où elles sont plus favo-
rables. 
(2)  Chaque Partie Contractante se conformera à toutes ses obligations à l’égard des 
investissements effectués sur son territoire par des investisseurs de l’autre Partie 
Contractante. 

Art. 11 Consultations 
Les deux Parties Contractantes pourront à tout moment, d’un commun accord, tenir 
des consultations sur des questions liées à l’application du présent Accord ou sur 
tout autre aspect d’intérêt mutuel en matière de politique de l’investissement. Cha-
que Partie Contractante pourra, par la voie diplomatique, demander l’ouverture de 
telles consultations. 

Art. 12 Dispositions finales 
(1)  Le présent Accord entrera en vigueur le jour où les deux Gouvernements se 
seront notifié que les formalités légales requises pour la mise en vigueur d’accords 
internationaux ont été accomplies; il restera valable pour une durée de dix ans. S’il 
n’est pas dénoncé par écrit avec un préavis de six mois avant l’expiration de cette 
période, il sera considéré comme renouvelé aux mêmes conditions pour une durée de 
deux ans, et ainsi de suite. 
(2)  En cas de dénonciation, les dispositions des art. 1 à 11 du présent Accord conti-
nueront de s’appliquer pendant une période supplémentaire de dix ans aux investis-
sements effectués avant la dénonciation. 
(3)  Les Parties Contractantes pourront à tout moment, d’un commun accord, appor-
ter des amendements au présent Accord. L’entrée en vigueur de ces derniers obéira 
aux mêmes formalités légales que l’entrée en vigueur du présent Accord. 
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Fait en deux originaux, à Achkhabad, le 15 mai 2008, chacun en anglais, en turk-
mène, en russe et en français, chaque texte faisant également foi. En cas de diver-
gence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le 
Conseil fédéral suisse:

Pour le Gouvernement 
du Turkménistan:

Christian Meuwly Gurbanmyrat Gurbanmyradow 

 



Promotion et protection réciproque des investissements.  
Accord avec le Gouvernement du Turkménistan 

196 



 

2008–2993 197 

Appendice 3 

Arrêté fédéral Projet 
relatif à l’Accord entre la Confédération suisse et la  
République de Madagascar concernant la promotion et la  
protection réciproque des investissements 

du … 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 54, al. 1, et 166, al. 2, de la Constitution1; 
vu le message du Conseil fédéral du 14 janvier 20092, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’Accord du 19 novembre 2008 entre la Confédération suisse et la République de 
Madagascar concernant la promotion et la protection réciproque des investissements 
est approuvé (appendice 4). 
2 Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier l’accord. 

Art. 2 
Le présent arrêté n’est pas sujet au référendum en matière de traités internationaux. 

  

  
1 RS 101 
2 FF 2009 … 
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Appendice 4 
Texte original 

Accord 
entre la Confédération suisse et la République de  
Madagascar concernant la promotion et  
la protection réciproque des investissements 

Conclu le 19 novembre 2008 
Entré en vigueur par échange de notes le … 

 
Préambule 
Le Conseil fédéral suisse  
et  
le Gouvernement de la République de Madagascar, 
Désireux d’intensifier la coopération économique dans l’intérêt mutuel des deux 
Etats, 
Dans l’intention de créer et de maintenir des conditions favorables aux investisse-
ments des investisseurs d’une Partie Contractante sur le territoire de l’autre Partie 
Contractante, 
Reconnaissant la nécessité d’encourager et de protéger les investissements étrangers 
en vue de stimuler les flux de capitaux et de technologie, et de promouvoir ainsi la 
prospérité économique des deux Etats, 
Convaincus que ces objectifs peuvent être atteints sans abaisser les normes 
d’application générale relatives à la santé, à la sécurité et à l’environnement, 
sont convenus de ce qui suit: 

Art. 1 Définitions 
Aux fins du présent Accord: 
(1)  Le terme «investissement» désigne toutes les catégories d’avoirs et inclut en 
particulier, mais non exclusivement: 

(a) la propriété de biens meubles et immeubles, ainsi que tous les autres droits 
réels, tels que servitudes, charges foncières, gages immobiliers et mobiliers, 
usufruits et tous les droits analogues; 

(b) les actions, parts sociales et autres formes de participation dans des sociétés; 
(c) les créances monétaires et droits à toute prestation ayant valeur économique; 
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(d) les droits d’auteur, les droits de propriété industrielle (tels que brevets 
d’invention, modèles d’utilité, dessins ou modèles industriels, marques de 
fabrique ou de commerce, marques de service, noms commerciaux, indica-
tions de provenance), le savoir-faire et la clientèle; 

(e) les concessions de droit public, y compris les concessions de prospection, 
d’extraction ou d’exploitation de ressources naturelles, ainsi que tout autre 
droit conféré par la loi, par contrat ou par décision de l’autorité en applica-
tion de la loi. 

Toute modification de la forme d’investissement des avoirs n’affecte pas leur quali-
fication d’investissement, à condition que cette modification ne soit pas contraire à 
l’agrément donné, le cas échéant, en ce qui concerne les avoirs investis à l’origine.  
(2)  Le terme «investisseur» désigne, en ce qui concerne chaque Partie Contractante: 

(a) les personnes physiques qui, conformément à la législation de cette Partie 
Contractante, sont considérées comme ses nationaux; 

(b) les entités juridiques, y compris les sociétés, les sociétés enregistrées, les 
sociétés de personnes et autres organisations, qui sont constituées ou orga-
nisées de toute autre manière conformément à la législation de cette Partie 
Contractante et qui exercent des activités économiques réelles sur le territoi-
re de la même Partie Contractante. 

(3)  Le terme «revenus» désigne les montants issus d’un investissement et englobe 
en particulier, mais non exclusivement, les bénéfices, les intérêts, les gains en capi-
tal, les dividendes, les redevances et les rémunérations. 
(4)  Le terme «territoire» inclut la zone maritime de la Partie Contractante concer-
née, ci-après définie comme la zone économique et le plateau continental qui 
s’étendent au-delà de la limite des eaux territoriales de la Partie Contractante 
concernée et sur lesquels celle-ci a, en conformité avec le droit international, des 
droits souverains ou une juridiction. 

Art. 2 Champ d’application 
Le présent Accord est applicable aux investissements effectués sur le territoire d’une 
Partie Contractante conformément à ses lois et règlements, qui sont détenus ou 
contrôlés, directement ou indirectement, par des investisseurs de l’autre Partie 
Contractante. Il s’applique à de tels investissements, effectués avant ou après son  
entrée en vigueur, mais ne s’applique pas aux différends relatifs à des faits survenus 
avant cette date. 

Art. 3 Encouragement, admission 
(1)  Chaque Partie Contractante encouragera, dans la mesure du possible, les inves-
tissements des investisseurs de l’autre Partie Contractante sur son territoire, y com-
pris par l’échange d’informations entre les Parties Contractantes sur les possibilités 
d’investissement, et admettra ces investissements conformément à ses lois et règle-
ments. 
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(2)  Lorsqu’elle aura admis un investissement sur son territoire, chaque Partie 
Contractante délivrera, conformément à ses lois et règlements, tous les permis et 
autorisations nécessaires en relation avec cet investissement, y compris ceux qui 
sont requis pour l’exécution de contrats de licence, d’assistance technique, commer-
ciale ou administrative, et pour les activités des cadres dirigeants et des spécialistes 
choisis par l’investisseur. 
(3)  Chaque Partie Contractante publiera rapidement ou rendra autrement publique-
ment accessibles ses lois, règlements, procédures et décisions administratives 
d’application générale, ainsi que les accords internationaux, qui sont susceptibles 
d’affecter les investissements des investisseurs de l’autre Partie Contractante. 

Art. 4 Protection et traitement général 
(1)  Chaque Partie Contractante accordera aux investissements effectués sur son 
territoire par des  investisseurs de l’autre Partie Contractante un traitement juste et 
équitable, ainsi qu’une protection et une sécurité complètes et constantes. Aucune 
Partie Contractante n’entravera d’une quelconque manière, par des mesures injusti-
fiées ou discriminatoires, l’exploitation, le management, l’entretien, l’utilisation, la 
jouissance, l’accroissement ni l’aliénation de tels investissements. 
(2)  Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée comme empêchant 
une Partie Contractante de prendre toute mesure qui, par ailleurs conforme au pré-
sent Accord, vise l’intérêt public, telles les mesures se rapportant à la santé, à la 
sécurité ou à l’environnement. 

Art. 5 Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 
(1)  Chaque Partie Contractante accordera sur son territoire aux investissements des 
investisseurs de l’autre Partie Contractante un traitement non moins favorable que 
celui qu’elle accorde aux investissements de ses propres investisseurs ou aux inves-
tissements des investisseurs d’un quelconque Etat tiers, le traitement le plus favo-
rable à l’investisseur en cause étant déterminant. 
(2)  Chaque Partie Contractante accordera aux investisseurs de l’autre Partie 
Contractante, en ce qui concerne l’exploitation, le management, l’entretien, l’utili-
sation, la jouissance ou l’aliénation de leurs investissements, un traitement non 
moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux inves-
tisseurs d’un quelconque Etat tiers, le traitement le plus favorable à l’investisseur en 
cause étant déterminant. 
(3)  Si une Partie Contractante accorde des avantages particuliers aux investisseurs 
d’un Etat tiers en vertu d’un accord établissant une zone de libre-échange, une union 
douanière ou un marché commun, ou en vertu d’un accord pour éviter la double 
imposition, elle ne sera pas tenue d’accorder de tels avantages aux investisseurs de 
l’autre Partie Contractante. 
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Art. 6 Libre transfert 
(1)  Chaque Partie Contractante accordera aux investisseurs de l’autre Partie 
Contractante le transfert sans restriction ni délai, dans une monnaie librement 
convertible, des montants afférents à leurs investissements, en particulier, mais non 
exclusivement: 

(a) des revenus; 
(b) des montants liés à des obligations contractuelles, y compris les contrats de 

prêt; 
(c) des montants destinés à couvrir les frais de management de l’investissement; 
(d) des salaires et autres rémunérations de personnel engagé à l’étranger en rela-

tion avec l’investissement; 
(e) du capital initial et des apports supplémentaires de capitaux nécessaires au 

maintien ou au développement de l’investissement; 
(f) du produit de la vente ou de la liquidation partielles ou totales de l’investis-

sement, y compris les plus-values éventuelles; 
(g) des paiements découlant des art. 7 et 8 du présent Accord. 

(2)  A moins qu’il n’en soit convenu autrement avec l’investisseur, les transferts 
auront lieu au taux de change applicable à la date du transfert conformément aux 
règles de change en vigueur de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été effectué. 
(3)  Un transfert sera considéré comme ayant été effectué «sans délai» lorsqu’il aura 
été réalisé dans une période considérée comme normale pour l’accomplissement des 
formalités de transfert. Ladite période commencera le jour de la présentation de la 
demande de transfert et n’excédera en aucun cas trois mois. 

Art. 7 Expropriation, indemnisation 
(1)  Aucune Partie Contractante ne prendra, directement ou indirectement, des 
mesures d’expropriation, de nationalisation ou toute autre mesure ayant le même 
caractère ou des effets équivalents, à l’encontre des investissements d’investisseurs 
de l’autre Partie Contractante, si ce n’est pour des raisons d’intérêt public et à condi-
tion que ces mesures ne soient pas discriminatoires, qu’elles soient conformes aux 
prescriptions légales et qu’elles donnent lieu au paiement d’une indemnité adéquate 
et effective. L’indemnité correspondra à la valeur marchande de l’investissement 
exproprié immédiatement avant que la décision d’expropriation ne soit annoncée ou 
qu’elle ne soit connue dans le public, le premier de ces événements étant détermi-
nant. Le montant de l’indemnité sera réglé dans une monnaie librement convertible 
et versé sans retard injustifié à l’ayant droit, sans égard à sa résidence ou à son 
domicile. 
(2)  L’investisseur concerné par l’expropriation aura le droit, selon la loi de la Partie 
Contractante qui exproprie, de faire procéder à un prompt examen, par une autorité 
judiciaire ou une autre autorité indépendante de cette Partie Contractante, de son cas 
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et de l’estimation de son investissement conformément aux principes énoncés dans 
le présent article. 
(3)  Si une Partie Contractante exproprie les avoirs d’une société enregistrée ou 
constituée conformément à la législation en vigueur sur une partie quelconque de 
son territoire, et dans laquelle des investisseurs de l’autre Partie Contractante possè-
dent des parts, elle garantira, dans la mesure nécessaire et conformément à sa légi-
slation, que l’indemnité visée à l’al. (1) du présent article soit versée à ces investis-
seurs. 

Art. 8 Compensation des pertes 
Les investisseurs d’une Partie Contractante dont les investissements auront subi des 
pertes dues à la guerre ou à tout autre conflit armé, révolution, état d’urgence, insur-
rection, troubles civils ou autres événements similaires survenus sur le territoire de 
l’autre Partie Contractante, bénéficieront, de la part de cette dernière, d’un traite-
ment conforme à l’art. 5 du présent Accord en ce qui concerne la restitution, 
l’indemnisation, la compensation ou tout autre règlement. 

Art. 9 Autres engagements 
Chaque Partie Contractante se conformera à toute autre obligation à laquelle elle a 
souscrit à l’égard d’un investissement spécifique d’un investisseur de l’autre Partie 
Contractante, et à laquelle l’investisseur pouvait se fier de bonne foi en effectuant, 
en acquérant ou en accroissant un investissement. 

Art. 10 Dispositions plus favorables 
Si des dispositions de la législation d’une Partie Contractante ou des règles de droit 
international accordent aux investissements des investisseurs de l’autre Partie 
Contractante un traitement plus favorable que celui qui est prévu par le présent 
Accord, elles prévaudront sur ce dernier dans la mesure où elles sont plus favora-
bles. 

Art. 11 Principe de subrogation 
Si une Partie Contractante ou un organisme désigné par elle a effectué un paiement 
en vertu d’une garantie financière contre des risques non commerciaux concernant 
un investissement de l’un de ses investisseurs sur le territoire de l’autre Partie 
Contractante, cette dernière reconnaîtra les droits de la première Partie Contractante 
selon le principe de subrogation dans les droits de l’investisseur. 
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Art. 12 Différends entre une Partie Contractante et un investisseur de  
l’autre Partie Contractante 

(1)  Afin de trouver une solution aux différends relatifs à des investissements entre 
une Partie Contractante et un investisseur de l’autre Partie Contractante, et sans 
préjudice de l’art. 13 du présent Accord (Différends entre les Parties Contractantes), 
des consultations auront lieu entre les parties concernées. 
(2)  Si ces consultations n’apportent pas de solution dans les six mois à compter de 
la demande écrite de les engager, l’investisseur pourra soumettre le différend soit 
aux juridictions judiciaires ou administratives de la Partie Contractante sur le terri-
toire de laquelle l’investissement a été effectué, soit à l’arbitrage international. Dans 
ce dernier cas, l’investisseur aura le choix entre: 

(a) le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investis-
sements (CIRDI), institué par la Convention pour le règlement des diffé-
rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d’autres Etats1, 
ouverte à la signature à Washington le 18 mars 1965 (ci-après la «Conven-
tion de Washington»); et 

(b) un tribunal arbitral ad hoc qui, à moins que les parties au différend n’en dis-
posent autrement, sera constitué conformément au règlement d’arbitrage de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI). 

(3)  Chaque Partie Contractante donne son consentement à la soumission à 
l’arbitrage international de tout différend relatif à un investissement. 
(4)  Une société qui a été enregistrée ou constituée conformément aux lois en 
vigueur sur le territoire d’une Partie Contractante et qui, avant la naissance du diffé-
rend, était contrôlée par des investisseurs de l’autre Partie Contractante, sera consi-
dérée, au sens de l’art. 25 (2) (b) de la Convention de Washington, comme une 
société de l’autre Partie Contractante. 
(5)  La Partie Contractante qui est partie au différend ne pourra, à aucun moment de 
la procédure, exciper de son immunité ou du fait que l’investisseur a reçu, en vertu 
d’un contrat d’assurance, une indemnité couvrant tout ou partie du dommage subi. 
(6)  Aucune Partie Contractante ne poursuivra par la voie diplomatique un différend 
soumis à l’arbitrage international, à moins que l’autre Partie Contractante ne se 
conforme pas à la sentence arbitrale. 
(7)  La sentence arbitrale sera définitive et obligatoire pour les parties au différend; 
elle sera exécutée sans délai conformément à la législation de la Partie Contractante 
concernée. 

  

1 RS 0.975.2 
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Art. 13 Différends entre les Parties Contractantes 
(1)  Les différends entre les Parties Contractantes relatifs à l’interprétation ou à 
l’application des dispositions du présent Accord seront, si possible, réglés par la voie 
diplomatique. 
(2)  Si les deux Parties Contractantes ne parviennent pas à un règlement dans les six 
mois à partir du moment où le différend a été soulevé par l’une ou l’autre Partie 
Contractante, ce dernier sera soumis, à la requête de l’une ou l’autre Partie Contrac-
tante, à un tribunal arbitral composé de trois membres. Chaque Partie Contractante 
désignera un arbitre, et les deux arbitres ainsi désignés nommeront un président, qui 
sera ressortissant d’un Etat tiers. 
(3)  Si l’une des Parties Contractantes n’a pas désigné son arbitre et n’a pas donné 
suite à l’invitation adressée par l’autre Partie Contractante de procéder dans les deux 
mois à cette désignation, l’arbitre sera nommé, à la requête de cette dernière Partie 
Contractante, par le Président de la Cour internationale de justice. 
(4)  Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d’accord sur le choix du président dans 
les deux mois suivant leur désignation, ce dernier sera nommé, à la requête de l’une 
ou l’autre Partie Contractante, par le Président de la Cour internationale de justice. 
(5)  Si, dans les cas visés aux al. (3) et (4) du présent article, le Président de la Cour 
internationale de justice est empêché d’exercer cette fonction ou s’il est ressortissant 
de l’une des Parties Contractantes, les nominations seront faites par le Vice-pré-
sident et, si ce dernier est empêché ou s’il est ressortissant de l’une des Parties 
Contractantes, elles le seront par le membre le plus ancien de la Cour qui n’est 
ressortissant d’aucune des Parties Contractantes. 
(6)  A moins que les Parties Contractantes n’en disposent autrement, le tribunal 
fixera ses propres règles de procédure. Chaque Partie Contractante supportera les 
frais de son membre du tribunal et de sa représentation à la procédure d’arbitrage. 
Les frais du président et les frais restants seront supportés à parts égales par les 
Parties Contractantes, à moins que le tribunal arbitral n’en décide autrement. 
(7)  Les décisions du tribunal seront définitives et obligatoires pour chaque Partie 
Contractante. 

Art. 14 Dispositions finales 
(1)  Le présent Accord entrera en vigueur le jour où les deux Gouvernements se 
seront notifié que les formalités légales requises pour l’entrée en vigueur d’accords 
internationaux ont été accomplies; il restera valable pour une durée de dix ans. S’il 
n’est pas dénoncé par écrit avec un préavis de six mois avant l’expiration de cette 
période, il sera considéré comme renouvelé aux mêmes conditions pour une durée de 
deux ans, et ainsi de suite. 
(2)  En cas de dénonciation, les dispositions des art. 1 à 13 du présent Accord conti-
nueront de s’appliquer pendant une période supplémentaire de dix ans aux investis-
sements effectués avant son expiration. 
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(3)  Le présent Accord remplace les art. 7 («Protection des investissements») et 8 
(«Clause arbitrale visant la protection des investissements») de l’Accord de com-
merce, de protection des investissements et de coopération technique du 17 mars 
1964 entre la Confédération Suisse et la République de Madagascar2. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

Fait à Antananarivo, le 19 novembre 2008, en deux originaux en langue française. 

Pour le 
Conseil fédéral suisse: 

Pour le Gouvernement 
de la République de Madagascar:

Carlos Orga Ivohasina Razafimahefa
 

  

2 RS 0.946.295.231 
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11.2.3 Message 
concernant l’Accord international de 2007  
sur le café 

du 14 janvier 2009 

 

11.2.3.1 Partie générale 
11.2.3.1.1 Condensé 

L’accord international de 2007 sur le café a pour objectif la poursuite des efforts 
internationaux afin de renforcer le secteur mondial du café et de favoriser son déve-
loppement durable dans le cadre d’une économie de marché pour le bien-être de tous 
les participants du secteur. Ainsi les Membres de l’Organisation internationale du 
café (OIC) sont encouragés à mettre en place un secteur caféier durable en termes 
économiques, sociaux et environnementaux. 
La Suisse a adhéré au premier accord international sur le café en 19631 déjà. Elle a 
par la suite adhéré aux accords successifs de 19682, 19763, 19834, 19945 et 20016. 
La Suisse est membre de l’Organisation internationale du café (OIC) depuis 1964. 
L’organisation, dont le siège est à Londres, assure la mise en oeuvre de l’accord sur 
le café et en surveille le fonctionnement. L’Accord international de 2007 sur le café 
(AIC 2007) a été approuvé à Londres le 28 septembre 2007 au cours de la session du 
Conseil international du café. Ce nouvel accord remplacera celui de 2001 (AIC 
2001) qui est prorogé depuis le 1er octobre 2007 jusqu’à ce que les conditions d’une 
entrée en vigueur provisoire ou définitive du nouvel accord soient remplies. 
L’accord international de 2007 sur le café mentionne désormais explicitement les 
trois piliers de la durabilité, à savoir les dimensions économiques, sociales et envi-
ronnementales. Les dispositions du nouvel accord continuent à privilégier une 
approche du marché pour renforcer le secteur mondial du café mais font désormais 
référence aux nouvelles méthodes de gestion des risques comme pratique pouvant 
aider les producteurs à maintenir leur compétitivité. Sur le plan institutionnel, 
l’accord tend d’avantage à stimuler le dialogue entre les gouvernements et les autres 
parties prenantes, telles que le secteur privé et les organisations non gouvernementa-
les. La durée de validité maximale de l’accord a été portée à 18 ans. 

  

1 Cf. message concernant l’approbation de l’accord international de 1962 sur le café 
(FF 1964 I 1183) et AF du 1er octobre 1964 (RO 1965 557). 

2 Cf. message concernant l’approbation de l’accord international de 1968 sur le café 
(FF 1968 I 1297) et AF du 23 septembre 1968 (RO 1968 1521). 

3 Cf. Message concernant l’Accord international de 1976 sur le café (du 24 mars 1976) 
(FF 1976 II 578) et AF du 11 juin 1976 (RO 1976 2299). 

4 Cf. Rapport sur la politique économique extérieure 83/I du 17 août 1983  
(FF 1983 III 667) et AF du 6 octobre 1983 (FF 1983 III 1122). 

5 Cf. Rapport du 18 janvier 1995 sur la politique économique extérieure 94/I+2  
(FF 1995 II 267) et AF du 22 mars 1995 (FF 1995 II 276, 450; RO 1996 115). 

6 RS 0.916.117.1 Accord international de 2001 sur le café (RO 2005 2647). 
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11.2.3.1.2 Le marché du café 

Les exportations de café sont une importante source de devises pour nombre de pays 
en développement. Des millions de ménages ruraux en tirent une part essentielle de 
leurs revenus. Mesuré à sa valeur marchande, le café est, après les céréales, le plus 
important des produits de base agricole. Il est cultivé dans plus de 70 pays. Bien que 
la moitié des exportations proviennent du Brésil, de Colombie, du Vietnam et 
d’Indonésie, nombreux sont les pays en développement en Afrique et en Amérique 
centrale pour lesquels le café représente le pilier fondamental de leurs exportations. 
Les pays de l’OCDE constituent la destination privilégiée des exportations des pays 
producteurs. 
Durant la période 2001 à 2003, le prix du café a atteint un de ses plus bas niveaux 
depuis celui enregistré à la fin des années soixantes et le début des années septantes. 
Les prix ont en effet fluctué entre 45 et 52 UScts/lb (comparé à 109 UScts/lb en 
1998). Cette chute des prix était due à un excédent de la production. Cette période  
de crise a eu des répercussions alarmantes sur les ménages ruraux dépendant  
de la production de café de part l’augmentation de la pauvreté. Depuis la fin de 
l’année 2007, le prix du café a graduellement augmenté pour atteindre le niveau de 
131.14 UScts/lb en août 2008. Cette évolution du prix est non seulement due à la 
baisse de la production liée aux difficultés du marché lorsque les prix étaient au plus 
bas (abandon des plantations de café, manque d’investissement dans les infrastruc-
tures) mais aussi à la hausse de la consommation. En effet, une augmentation de la 
consommation a été enregistrée dans les pays producteurs mêmes et dans les mar-
chés émergents de l’Europe de l’Est et de l’Asie alors que la croissance de la 
consommation était lente dans les marchés traditionnels d’importation, tel qu’en 
Europe et en Amérique du Nord. 
L’évolution du marché depuis 2004 indique que le gros de la crise est passé. Néan-
moins, les efforts doivent être maintenus pour atteindre un équilibre de marché 
durable entre l’offre et la demande et pour faire face aux effets de la volatilité des 
prix. 

11.2.3.1.4 Les intérêts suisses en la matière 

Les intérêts de la Suisse n’ont pas changé depuis l’adoption de l’accord de 2001. Ils 
seront également sauvegardés par une adhésion au nouvel accord. En Suisse, le café 
est un bien de consommation très répandu et apprécié. La consommation par habi-
tant, en termes de quantité et de valeur, est une des plus élevées du monde, pays 
scandinaves exceptés. En 2007 la Suisse a importé 1,82 million de sacs (de 60 kg) de 
café (vert, torréfié et soluble) d’une valeur totale de 345.8 millions de USD, dont 
26 % ont été réexportés, sous forme de café soluble d’une valeur de 148.8 USD. 
Ceci correspond à 4,3 % du volume des réexportations mondiales de café soluble en 
2007 et à 6,1 % de la valeur des des réexportations mondiales de café soluble. Les 
entreprises suisses participent, dans une proportion remarquable, au commerce 
international du café, et un certain nombre de torréfacteurs jouent également un rôle 
économique prédominant sur le plan international. Etre partie au nouvel accord 
permet à la Suisse de défendre ses intérêts économiques et de politique du dévelop-
pement au sein du Conseil international du café. En même temps, elle peut y militer 
en faveur des pays en développement producteurs de café. Le Secrétariat d’Etat à 
l’économie (SECO) s’engage dans le cadre de la coopération économique au déve-
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loppement à renforcer le dialogue entre le secteur privé, les organisations non gou-
vernementales et les associations de producteurs dans le but de promouvoir un 
commerce durable du café. Ainsi, le SECO a contribué au développement d’un 
premier set de critères de durabilité, intitulé Code Commun pour la Communauté du 
Café (4C), en vue de faciliter l’exportation du café dans les marchés de masse. 
L’engagement en faveur des marchés de niche est également poursuivi. 

11.2.3.2 Partie spéciale 
11.2.3.2.1 Déroulement des négociations 

Après quatres cycles de négociations officiels, menés par les pays membres-soit une 
septentaine de pays, les travaux sur l’accord international de 2007 sur le café ont pu 
être achevés fin septembre 2007. Les négociations portaient principalement sur 
l’orientation de l’accord, à savoir le renforcement du développement durable du 
secteur du café en mettant explicitement l’accent sur les dimensions économique, 
sociale et environnementale. En outre, des adaptations institutionnelles de l’orga-
nisation, tel que la création ou dissolution de comités, ont aussi été débattues. 
Une fois les négociations sur les sujets de substance terminées, les dernières discus-
sions se sont portées sur la question de la désignation du dépositaire. Suite au refus 
des Nations Unies de considérer la version portugaise de l’accord comme texte 
authentique étant donné que le portugais ne fait pas partie des six langues officielles 
des Nations Unies, et contrairement à la pratique onusienne développée à ce jour 
pour cet accord, les Parties Contractantes ont dû désigner un nouveau dépositaire. La 
décision, telle que mentionnée à l’art. 2 al. 10 de l’accord international de 2007 sur 
le café7, a été prise lors d’une réunion extraordinaire du Conseil international du café 
le 25 janvier 2008. Le Conseil a ainsi désigné l’Organisation internationale du café 
comme dépositaire de l’accord international de 2007 sur le café (Résolution 436). 

11.2.3.2.2 Résultats des négociations 

L’objet du nouvel accord international de 2007 sur le café est désormais clairement 
défini en mettant l’accent sur le développement durable du secteur mondial du café 
dans le cadre d’une économie de marché pour le bien-être de tous les participants du 
secteur. Pour répondre à cet objectif, de nouvelles mesures, non présentes dans 
l’accord de 2001, ont été ajoutées au nouvel accord tel que l’encouragement à la 
mise en place d’un secteur caféier durable en termes économiques, sociaux et envi-
ronnementaux et l’élimination des obstacles au commerce tout en permettant une 
réglementation relative à la santé et à l’environnement compatibles avec les accords 
internationaux. L’accent est également mis sur les petits producteurs et les commu-
nautés locales en vue d’accroître leur capacité à tirer profit de la production du café. 
La mise à disposition d’information sur les services financiers et sur les méthodes de 
gestion des risques pour les producteurs figure désormais dans le nouvel accord et 

  

7 La formulation relative au dépositaire dans l’accord de 2007 (art. 2, al. 10 ) est la  
suivante: Dépositaire signifie l’organisation intergouvernementale ou la Partie Contrac-
tante à l’Accord international de 2001 sur le Café désignée par décision du Conseil dans 
le cadre de l’Accord international de 2001 sur le Café, prise par consensus avant le  
31 janvier 2008 au plus tard. Cette décision fait partie intégrante du présent Accord. 
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confirme ainsi la prise en considération des nouvelles pratiques contribuant à la 
compétitivié du secteur du café. 
Sur le plan institutionnel, une nouvelle répartition des voix a été établie au sein du 
Conseil au cas où celui-ci devrait prendre une décision à la majorité répartie lors-
qu’il ne parvient pas à un consensus. Cette nouvelle répartition des voix empêche 
que l’Union européenne ait une minorité de blocage car aucun membre ne peut avoir 
deux tiers ou plus de deux tiers des voies dans sa catégorie (art. 12, al. 8 AIC 2007). 
Des modifications institutionnelles additionnelles ont eu lieu afin de renforcer 
l’efficacité de l’Organisation internationale du café. Le Comité exécutif présent dans 
l’accord de 2001 n’existe plus dans celui de 2007. Cependant trois comités ont été 
créés: le Comité des finances et de l’administration, le Comité de promotion et de 
développement des marchés et le Comité des projets. En outre, les Etats membres, 
grâce notamment à l’engagement constant de la Suisse, ont favorisé les possibilités 
de dialogue et de coopération avec des acteurs clefs du secteur du café, tels que le 
secteur privé et les organisations non gouvernementales pour mener à bien les acti-
vités de l’organisation. Un forum consultatif sur le financement dans le secteur du 
café a été nouvellement créé pour répondre à l’impératif d’un meilleur accès à 
l’information sur les questions ayant trait au financement et à la gestion des risques 
dans le secteur du café en portant une attention particulière aux besoins des petits et 
moyens producteurs. 

11.2.3.2.3 Appréciation globale 

En général, le nouvel accord renforce le principe d’un développement durable du 
secteur du café en mettant explicitement l’accent sur les trois piliers fondamentaux 
de la durabilité, à savoir les dimensions économiques, sociales et environnementales. 
L’accord prévoit également la possibilité de renforcer la coopération avec le secteur 
privé et les organisations non gouvernementales appropriées. Ces développements 
répondent aux demandes clés de la délégation suisse. 

11.2.3.2.4 Contenu de l’accord 

Le nouvel accord correspond, dans les grandes lignes, à celui de 2001. Sa mission 
principale consiste toujours à promouvoir la coopération internationale sur les ques-
tions ayant trait au café et de fournir un cadre de consultation avec le secteur privé. 
Cependant l’importance donnée au développement durable du secteur du café est 
désormais renforcée en tenant compte des dimensions économiques, environnemen-
tales et sociales. Le Préambule reconnaît spécifiquement la contribution d’un secteur 
caféier durable à la réalisation des objectifs de développement convenus au plan 
international, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement, en 
particulier en ce qui concerne l’éradication de la pauvreté. L’organisation continuera 
à effectuer des analyses de marché et des études sur les conditions économiques de 
production, de transformation et de commercialisation. 
Une attention particulière est portée à la mise à disposition d’information sur les 
outils et services financiers pouvant aider les producteurs de café, y compris l’accès 
au crédit et aux méthodes de gestion des risques. Les Parties Contractantes recon-
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naissent qu’un meilleur accès aux stratégies de gestion des risques du marché peut 
aider à éviter les déséquilibres entre la production et la consommation du café. 
L’importance de l’élimination des obstacles qui pourraient entraver le commerce et 
la consommation est reconnue tout en prenant en considération le droit des Etats 
membres de réglementer afin d’atteindre des objectifs nationaux en matière de santé 
et d’environnement compatibles notamment avec les engagements et les obligations 
des accords du commerce international. 

11.2.3.2.5 Entrée en vigueur 

Selon l’art. 42, l’Accord international de 2007 sur le café entre en vigueur à titre 
définitif quand les gouvernements signataires représentants les deux tiers des voix 
des membres exportateurs et les deux tiers des voix des membres importateurs, selon 
la répartition à la date du 28 septembre 2007, auront déposé les instruments de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation. A la date du 31 juillet 2008, l’AIC 2008 
a été signé par vingt pays exportateurs dont le Brésil, la Colombie et l’Indonésie. La 
Suisse a été le premier des pays importateurs à signer l’accord, soit le 22 mai 2008. 
L’Union européenne a approuvé l’accord en juin 2008. 
Comme l’accord n’est pas entré en vigueur au 25 septembre 2008, l’accord entrera 
en vigueur provisoirement dans les douze mois suivants dès que le nombre de voix 
requis est atteint. L’entrée en vigueur provisoire cesse le 25 septembre 2009 à moins 
que les Etats signataires décident d’un commun accord que l’entrée en vigueur 
provisoire continue pour une durée spécifique. Si l’accord n’est pas entré en vigueur, 
provisoirement ou définitivement, au 25 septembre 2009, les gouvernements qui ont 
ratifié l’accord peuvent décider d’un commun accord qu’il entrera définitivement en 
vigueur entre eux. L’Accord international de 2001 sur le café reste applicable jus-
qu’a l’entrée en vigueur provisoire ou définitive de l’accord de 2007 (art. 50 AIC 
2007). 
A la différence des anciens accords sur le café (p. ex. celui de 2001), la durée de 
validité maximale du nouvel accord a été portée à 18 ans au lieu de 12. Selon 
l’art. 48 de l’AIC 2007, l’accord reste en vigueur pendant une période de dix ans, 
mais peut être prorogé au-delà de sa date d’expiration pour une ou plusieurs périodes 
successives ne dépassant pas huit années au total. 
En vertu de l’art. 48a LOGA (RS 172.010), le Conseil fédéral a délégué au DFE la 
compétence de donner: 

– les instructions relatives à la décision prévue par l’art. 42, al. 3 et 4, AIC 
2007 concernant l’entrée en vigueur provisoire ou définitive, au cas où le 
quorum ne serait pas atteint. Le Conseil fédéral part de l’idée qu’une entrée 
en vigueur rapide et définitive est dans l’intérêt de la Suisse. 

– les instructions relatives à la prorogation, à la renégociation ou à la résilia-
tion de l’AIC 2007. Compte tenu des expériences passées et des attentes 
futures, le Conseil fédéral estime que l’AIC 2007 sera valable aussi long-
temps que possible. 
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11.2.3.3 Conséquences pour les finances et le personnel 

Les frais que la Suisse doit assumer en qualité de partie à l’accord sont modestes. Le 
montant de notre contribution annuelle aux frais administratifs de l’OIC varie entre 
50 000 et 60 000 francs (GBP 22 770 francs en 2007 et GBP 24 000 francs en 2008.) 
L’ordre de grandeur des contributions suisses ne subira pas de changement majeur 
dans le cadre du nouvel accord. En effet, en raison du plafonnement du nombre de 
voix de l’UE (Art. 12 al. 8 ICA 2007), le nombre de voix de la Suisse passera selon 
toute vraisemblance de 18 à 20 voix, ceci devrait aboutir à une augmentation 
annuelle d’environ 7000 francs. La contribution suisse au budget de l’OIC est finan-
cée dans le cadre du crédit A2310.0368 «Accords internationaux sur les matières 
premières», où les crédits nécessaires sont prévus, y inclus ceux découlant de 
l’augmentation – même minime – en relation avec la nouvelle répartition des droits 
de vote. En outre, il n’est pas nécessaire d’avoir du personnel supplémentaire étant 
donné la relation de travail établie avec l’Ambassade de Suisse à Londres. 

11.2.3.4 Programme de la législature 

Le présent projet n’a pas été explicitement mentionné dans le programme de la 
législature 2007 à 2011. Toutefois, en référence à la pratique développée lors de 
l’adhésion aux accords internationaux relatifs aux matières premières, le projet est 
inclus dans le rapport sur la politique économique extérieure 2008. 

11.2.3.5 Relation avec les autres instruments de la politique 
commerciale et avec le droit européen 

L’accord est compatible tant avec les règles de l’OMC qu’avec le droit européen et 
notre politique d’intégration européenne. L’adhésion de la Suisse à l’Accord ne 
touche en rien aux prescriptions juridiques de l’Union européenne ni à ses enga-
gements dans le cadre de l’AELE. Elle ne produit aucune incompatibilité avec le 
droit communautaire. La Communauté européenne et ses Etat membres, qui avaient 
également signé les précédents Accords sur le café, ont activement participé aux 
négociations du nouvel accord. Il ne fait quasiment aucun doute que la CE et ses 
Etats membres adhéreront également à l’AIC de 2007. 

11.2.3.6 Aspects juridiques 
11.2.3.6.1 Constitutionnalité 

Aux termes de l’art. 54, al. 1, de la Constitution (Cst.; RS 101), les affaires étrangè-
res relèvent de la compétence de la Confédération. La compétence de l’Assemblée 
fédérale d’approuver les traités internationaux découle de l’art. 166, al. 2, Cst. 
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11.2.3.6.2 Forme de l’acte à adopter 

L’accord est de durée limitée et peut être résilié en respectant un délai de 90 jours 
(art. 45). Il est administré par l’Organisation international du Café, expressément 
dotée de la personnalité juridique et pourvue d’organes au sein desquels sont prises 
des décisions en partie à la majorité qualifiée (art. 14). De plus l’OIC a la compéten-
ce de souscrire à des obligations internationales (art. 7). Il s’agit donc d’une organi-
sation internationale au sens de l’art. 141, al. 1, let. d (ch. 2), Cst. 
L’Accord international de 2007 sur le café sera administré par l’OIC, créée en 1962, 
dont la Suisse est membre depuis 1964. Le présent accord ne modifie pas les objec-
tifs initiaux ni les activités de cette organisation d’une manière qui pourrait inciter à 
parler d’une «nouvelle adhésion». Il y a donc lieu de n’approuver que l’accord, non 
l’adhésion à une organisation internationale. 
Conformément à l’art. 141, al. 1, let. d, ch. 3, Cst., les traités internationaux sont 
soumis au référendum facultatif s’ils contiennent des dispositions importantes fixant 
des règles de droit ou si leur mise en œuvre exige l’adoption de lois fédérales. Selon 
l’art. 22, al. 4, de la loi sur le Parlement (RS 171.10) est réputée fixant des règles de 
droit une disposition d’un traité international générale et abstraite, d’application 
directe, qui crée des obligations, confère des droits ou attribue des compétences. Une 
disposition de cette nature peut s’avérer importante lorsque son objet en droit natio-
nal serait une règle fondamentale. L’AIC 2007 ne contient pas de dispositions 
importantes et n’exige pas l’adoption de lois fédérales. Il ne remplace pas des dispo-
sitions de droit national ni ne contient des décisions de principe eu égard à la légis-
lation nationale. Il n’étend pas non plus les obligations convenues par la Suisse dans 
les accords antérieurs. 
La décision de l’Assemblée fédérale n’est donc pas soumise au référendum facultatif 
en matière de traités internationaux prévu à l’art. 141, al. 1, let. d, ch. 1 à 3, Cst. 
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Appendice 1 

Arrêté fédéral  Projet 
concernant l’Accord international de 2007  
sur le café 

du … 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
Selon les art. 54, al. 1 et 166, al. 2, de la Constitution fédérale1; 
selon le message contenu dans le rapport du 14 janvier 2009 sur la politique  
économique extérieure 20082, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’Accord international de 2007 sur le café est approuvé (appendice 2). 
2 Le Conseil fédéral est autorisé à le ratifier. 

Art. 2 
Le présent arrêté n’est pas soumis au référendum prévu  
pour les traités internationaux. 

  

  
1 RS 101 
2 FF 2009 … 
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Appendice 2 
Texte original 

Accord international de 2007  
sur le café 

 
Préambule 
Les Gouvernements Parties au présent Accord, 
Reconnaissant l’importance exceptionnelle du café pour l’économie de nombreux 
pays qui dépendent dans une large mesure de ce produit pour leurs recettes 
d’exportation et pour atteindre leurs objectifs de développement social et écono-
mique; 
Reconnaissant l’importance du secteur du café comme source de revenus pour des 
millions de personnes, surtout dans les pays en développement, et compte tenu du 
fait que, dans nombre de ces pays, la production relève de petites exploitations 
familiales; 
Reconnaissant la contribution d’un secteur caféier durable à la réalisation des objec-
tifs de développement convenus au plan international, notamment les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD), en particulier en ce qui concerne 
l’éradication de la pauvreté; 
Reconnaissant qu’il est nécessaire d’encourager le développement durable du sec-
teur caféier, débouchant sur une amélioration de l’emploi et du revenu, et un plus 
haut niveau de vie et de meilleures conditions de travail dans les pays Membres; 
Considérant qu’une étroite coopération internationale sur les questions ayant trait au 
café, notamment le commerce international, peut favoriser un secteur caféier mon-
dial économiquement diversifié, le développement économique et social des pays 
producteurs, l’expansion de la production et de la consommation de café et l’amé-
lioration des relations entre pays exportateurs de café et pays importateurs de café; 
Considérant que la collaboration entre les Membres, les organisations internationa-
les, le secteur privé et toutes les autres parties prenantes peut contribuer au dévelop-
pement du secteur caféier; 
Reconnaissant qu’un meilleur accès à l’information sur le café et aux stratégies de 
gestion des risques du marché peut aider à éviter les déséquilibres entre la produc-
tion et la consommation de café qui pourraient être à l’origine d’une instabilité 
marquée du marché pouvant être préjudiciable aux producteurs et aux consomma-
teurs; et 
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Prenant note des avantages procurés par la coopération internationale née de la mise 
en œuvre des Accords internationaux de 1962, 1968, 1976, 1983, 1994 et 2001 sur le 
Café, 
sont convenus de ce qui suit: 

Chapitre 1 Objet 

Art. 1 Objet 
L’objet du présent Accord est de renforcer le secteur mondial du café et de favoriser 
son développement durable dans le cadre d’une économie de marché pour le bien-
être de tous les participants du secteur, au moyen des mesures suivantes: 

1. Promouvoir la coopération internationale sur les questions ayant trait au 
café; 

2. Fournir un cadre pour les consultations sur les questions ayant trait au café 
entre les gouvernements et avec le secteur privé; 

3. Encourager les Membres à mettre en place un secteur caféier durable en 
termes économiques, sociaux et environnementaux; 

4. Fournir un cadre pour des consultations en recherchant une entente quant 
aux conditions structurelles des marchés internationaux et aux tendances à 
long terme de la production et de la consommation qui équilibre l’offre et la 
demande et se traduise par des prix équitables tant pour les consommateurs 
que pour les producteurs; 

5. Faciliter l’expansion et la transparence du commerce international de tous 
les types et de toutes les formes de café et encourager l’élimination des obs-
tacles au commerce;  

6. Recueillir, diffuser et publier des informations économiques, techniques et 
scientifiques, des statistiques et des études, ainsi que les résultats de la 
recherche-développement sur les questions caféières; 

7. Promouvoir le développement de la consommation et des marchés pour tous 
les types et toutes les formes de café, y compris dans les pays producteurs de 
café; 

8. Élaborer et évaluer des projets dans l’intérêt des Membres et de l’économie 
caféière mondiale et en rechercher le financement; 

9. Promouvoir la qualité du café pour accroître la satisfaction du consomma-
teur et les bénéfices des producteurs; 

10. Encourager les Membres à élaborer des procédures appropriées de sécurité 
alimentaire dans le secteur caféier; 

11. Promouvoir des programmes de formation et d’information afin de contri-
buer au transfert, vers les Membres, de technologies appropriées pour le 
café; 
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12. Encourager les Membres à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies 
visant à accroître la capacité des communautés locales et des petits produc-
teurs à tirer profit de la production de café, ce qui pourrait contribuer à sou-
lager la pauvreté; et 

13. Faciliter la mise à disposition d’information sur les outils et services finan-
ciers pouvant aider les producteurs de café, y compris l’accès au crédit et 
aux méthodes de gestion des risques. 

Chapitre II  Définitions 

Art. 2 Définitions 
Aux fins du présent Accord: 

1. Café désigne le grain et la cerise du caféier, qu’il s’agisse de café en parche, 
de café vert ou de café torréfié, et comprend le café moulu, le café décaféiné, 
le café liquide et le café soluble. Dans les meilleurs délais après l’entrée en 
vigueur du présent Accord et de nouveau tous les trois ans, le Conseil procè-
de au passage en revue des facteurs de conversion des types de cafés énumé-
rés dans les al. d) à g) ci-après. Après chacun de ces examens, le Conseil dé-
termine et publie les facteurs de conversion appropriés. Avant le premier 
passage en revue, et si le Conseil n’est pas en mesure de statuer, les facteurs 
de conversion sont ceux qui ont été utilisés dans l’Accord international de 
2001 sur le Café, lesquels sont énumérés dans l’Annexe du présent Accord. 
Sous réserve de ces dispositions, les termes figurant ci-dessous ont la signi-
fication suivante: 
a) Café vert désigne tout café en grain, déparché, avant torréfaction; 
b) Cerise de café séchée désigne le fruit séché du caféier; l’équivalent en 

café vert des cerises de café séchées s’obtient en multipliant par 0,50 le 
poids net des cerises séchées; 

c) Café en parche désigne le grain de café vert dans sa parche; l’équiva-
lent en café vert du café en parche s’obtient en multipliant par 0,80 le 
poids net du café en parche; 

d) Café torréfié désigne le café vert torréfié à un degré quelconque et 
comprend le café moulu; 

e) Café décaféiné désigne le café vert, torréfié ou soluble, après extraction 
de caféine; 

f) Café liquide désigne les solides solubles dans l’eau obtenus à partir du 
café torréfié et présentés sous forme liquide; et 

g) Café soluble désigne les solides, déshydratés et solubles dans l’eau, 
obtenus à partir du café torréfié. 

2. Sac désigne 60 kilogrammes, soit 132 276 livres de café vert; tonne désigne 
une masse de 1000 kilogrammes, soit 2204,6 livres; livre désigne 453 597 
grammes. 
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3. Année caféière désigne la période de douze mois qui va du 1er octobre au 
30 septembre. 

4. Organisation signifie l’Organisation internationale du Café; Conseil signifie 
le Conseil international du Café. 

5. Partie Contractante signifie un gouvernement, la Communauté européenne 
ou toute organisation intergouvernementale mentionnée au par. 3) de l’art. 4 
qui a déposé un instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
notification d’application provisoire du présent Accord en vertu des art. 40, 
41 et 42 ou fait adhésion à cet Accord en vertu de l’art. 43. 

6. Membre signifie une Partie Contractante. 
7. Membre exportateur ou pays exportateur désigne respectivement un Mem-

bre ou un pays qui est exportateur net de café, c’est-à-dire un Membre ou un 
pays dont les exportations dépassent les importations. 

8. Membre importateur ou pays importateur désigne respectivement un Mem-
bre ou un pays qui est importateur net de café, c’est-à-dire un Membre ou un 
pays dont les importations dépassent les exportations. 

9. Majorité répartie signifie un vote requérant 70 % au moins des voix expri-
mées par les Membres exportateurs présents votant et 70 % au moins des 
voix exprimées par les Membres importateurs présents votant, comptées 
séparément. 

10. Dépositaire signifie l’organisation intergouvernementale ou la Partie 
Contractante à l’Accord international de 2001 sur le Café désignée par déci-
sion du Conseil dans le cadre de l’Accord international de 2001 sur le Café, 
prise par consensus avant le 31 janvier 2008 au plus tard. Cette décision fait 
partie intégrante du présent Accord. 

Chapitre III  Engagements généraux des membres 

Art. 3 Engagements généraux des Membres 
1)  Les Membres s’engagent à prendre toutes les mesures nécessaires pour leur 
permettre de remplir les obligations que leur impose le présent Accord et de coopé-
rer pleinement entre eux pour obtenir la réalisation de l’objet de cet Accord; les 
Membres s’engagent en particulier à fournir toutes les informations nécessaires pour 
faciliter le fonctionnement de l’Accord. 
2)  Les Membres reconnaissent que les certificats d’origine constituent une source 
importante d’information sur les échanges de café. En conséquence, les Membres 
exportateurs assument la responsabilité de veiller à ce que les certificats d’origine 
soient correctement délivrés et utilisés à bon escient, conformément à la réglementa-
tion établie par le Conseil. 
3)  Les Membres reconnaissent en outre que les informations sur les réexportations 
sont également importantes pour procéder à l’analyse appropriée de l’économie 
caféière mondiale. En conséquence, les Membres importateurs s’engagent à fournir 
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des informations régulières et précises sur les réexportations, sous la forme et de la 
manière qui sont déterminées par le Conseil. 

Chapitre IV  Membres 

Art. 4 Membres de l’Organisation 
1)  Chaque Partie Contractante constitue un seul et même Membre de l’Orga-
nisation. 
2)  Dans des conditions à convenir par le Conseil, un Membre peut changer de 
catégorie. 
3)  Toute mention du mot Gouvernement dans le présent Accord est réputée valoir 
pour la Communauté européenne et toute organisation intergouvernementale ayant 
compétence exclusive en ce qui concerne la négociation, la conclusion et l’applica-
tion du présent Accord. 

Art. 5 Participation en groupe 
Deux Parties Contractantes ou plus peuvent, par notification appropriée adressée au 
Conseil et au dépositaire, prenant effet à une date spécifiée par les Parties Contrac-
tantes intéressées et aux conditions fixées par le Conseil, déclarer qu’elles sont 
Membres de l’Organisation en tant que groupe. 

Chapitre V  Organisation internationale du café 

Art. 6 Siège et structure de l’Organisation internationale du Café 
1)  L’Organisation internationale du Café créée par l’Accord international de 1962 
sur le Café continue d’exister pour assurer la mise en œuvre du présent Accord et en 
surveiller le fonctionnement. 
2)  Le siège de l’Organisation est à Londres à moins que le Conseil en décide autre-
ment. 
3)  Le Conseil international du Café est l’autorité suprême de l’Organisation. Le 
Conseil bénéficie du concours, le cas échéant, du Comité des finances et de 
l’administration, du Comité de promotion et de développement des marchés et du 
Comité des projets. Le Conseil reçoit les avis du Comité consultatif du secteur privé, 
de la Conférence mondiale du Café et du Forum consultatif sur le financement dans 
le secteur du café. 

Art. 7 Privilèges et immunités 
1)  L’Organisation possède la personnalité juridique. Elle a notamment la capacité 
de contracter, d’acquérir et d’aliéner des biens immobiliers et mobiliers, ainsi que 
d’ester en justice. 



Accord international de 2007 sur le café 

 222

2)  Le statut, les privilèges et les immunités de l’Organisation, du Directeur exécutif, 
des membres du personnel et des experts, ainsi que des représentants des pays 
Membres pendant les séjours que l’exercice de leurs fonctions les amène à effectuer 
sur le territoire du pays hôte seront régis par un accord de siège conclu entre le 
Gouvernement hôte et l’Organisation. 
3)  L’Accord de siège mentionné au par. 2) du présent article est indépendant du 
présent Accord. Toutefois, il prendrait fin: 

a) Par consentement mutuel du Gouvernement hôte et de l’Organisation; 
b) Dans le cas où le siège de l’Organisation serait transféré hors du territoire du 

Gouvernement hôte; ou 
c) Dans le cas où l’Organisation cesserait d’exister. 

4)  L’Organisation peut conclure avec un ou plusieurs autres Membres des accords 
qui devront recevoir l’approbation du Conseil, portant sur les privilèges et immuni-
tés qui pourraient être nécessaires pour le bon fonctionnement du présent Accord. 
5)  Les gouvernements des pays Membres autres que le Gouvernement hôte accor-
dent à l’Organisation les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations 
monétaires ou de change, le maintien de comptes bancaires et le transfert de fonds, 
que celles qui sont accordées aux institutions spécialisées de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Chapitre VI  Conseil international du café 

Art. 8 Composition du Conseil international du Café 
1)  Le Conseil international du Café est composé de tous les Membres de l’Organi-
sation. 
2)  Chaque Membre nomme un représentant au Conseil et, s’il le désire, un ou 
plusieurs suppléants. En outre, chaque Membre peut désigner un ou plusieurs 
conseillers pour accompagner son représentant ou ses suppléants. 

Art. 9 Pouvoirs et fonctions du Conseil 
1)  Le Conseil, investi de tous les pouvoirs que confère expressément le présent 
Accord, exerce les fonctions nécessaires à l’application des dispositions du présent 
Accord. 
2)  Le Conseil peut établir et dissoudre des comités et organes subsidiaires selon les 
besoins, autres que ceux visés au par. 3) de l’art. 6. 
3)  Le Conseil arrête les règlements nécessaires à l’exécution du présent Accord et 
conformes à ses dispositions, notamment son propre règlement intérieur et les 
règlements applicables à la gestion financière de l’Organisation et à son personnel. 
Le Conseil peut prévoir dans son règlement intérieur une procédure qui lui permette 
de prendre, sans se réunir, des décisions sur des points déterminés. 
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4)  Le Conseil établit périodiquement un plan d’action stratégique pour guider ses 
travaux et en recenser les priorités, y compris les priorités des activités de projets en 
vertu de l’art. 28 et les études, enquêtes et rapports en vertu de l’art. 34. Les pro-
grammes annuels de travail approuvés par le Conseil tiennent compte des priorités 
recensées dans le plan d’action. 
5)  En outre, le Conseil tient à jour la documentation nécessaire à l’accomplissement 
des fonctions que lui confère le présent Accord, et toute autre documentation qu’il 
juge souhaitable. 

Art. 10 Président et Vice-président du Conseil 
1)  Le Conseil élit pour chaque année caféière un Président et un Vice-président qui 
ne sont pas rémunérés par l’Organisation. 
2)  Le Président est élu parmi les représentants des Membres exportateurs ou parmi 
les représentants des Membres importateurs, et le Vice-président parmi les représen-
tants de l’autre catégorie. Cette répartition alterne chaque année caféière. 
3)  Ni le Président ni le Vice-président faisant fonction de Président n’a le droit de 
vote. Dans ce cas, son suppléant exerce le droit de vote du Membre. 

Art. 11 Sessions du Conseil 
1)  Le Conseil se réunit deux fois par an en session ordinaire et il peut tenir des 
sessions extraordinaires s’il en décide ainsi. Il peut tenir des sessions extraordinaires 
à la demande de dix Membres. Les sessions du Conseil sont annoncées au moins 
30 jours à l’avance, sauf en cas d’urgence auquel cas elles sont annoncées au moins 
10 jours à l’avance. 
2)  Les sessions se tiennent au siège de l’Organisation, à moins que le Conseil en 
décide autrement. Si un Membre invite le Conseil à tenir une réunion sur son terri-
toire et si le Conseil donne son accord, les frais qui en résultent, pour l’Organisation, 
en sus de ceux qui sont encourus lorsque la session a lieu au siège, sont à la charge 
de ce Membre. 
3)  Le Conseil peut inviter tout pays non membre ou toute organisation visée aux 
art. 15 et 16 à assister à n’importe laquelle de ses sessions en qualité d’observateur. 
À chaque session, le Conseil statue sur les demandes d’admission à titre d’obser-
vateur. 
4)  Le quorum exigé pour toute réunion du Conseil destinée à prendre des décisions 
est constitué par la présence de plus de la moitié des Membres exportateurs et des 
Membres importateurs détenant respectivement les deux tiers au moins du total des 
voix pour chaque catégorie. Si, au commencement d’une réunion du Conseil ou 
d’une réunion plénière, le quorum n’est pas atteint, le Président décide de retarder 
l’ouverture de la séance ou de la réunion plénière pendant au moins deux heures. Si, 
à l’heure prévue pour la nouvelle réunion, le quorum n’est pas encore atteint, le 
Président peut à nouveau différer l’ouverture de la séance ou de la réunion plénière 
pendant au moins deux heures. Si, à la fin de ce nouveau renvoi, le quorum n’est 
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toujours pas atteint, la question appelant des décisions est renvoyée à la prochaine 
session du Conseil. 

Art. 12 Voix 
1)  Les Membres exportateurs ont ensemble 1000 voix et les Membres importateurs 
également; ces voix sont réparties à l’intérieur de chaque catégorie, celle des expor-
tateurs et celle des importateurs respectivement, comme l’indiquent les paragraphes 
ci-après du présent article. 
2)  Chaque Membre a, comme chiffre de base, cinq voix. 
3)  Le restant des voix des Membres exportateurs est réparti entre ces Membres au 
prorata du volume moyen de leurs exportations respectives de café toutes destina-
tions pendant les quatre années civiles précédentes. 
4)  Le restant des voix des Membres importateurs est réparti entre ces Membres au 
prorata du volume moyen de leurs importations respectives de café pendant les 
quatre années civiles précédentes. 
5)  La Communauté européenne ou toute organisation intergouvernementale telle 
que définie au par. 3) de l’art. 4 dispose de voix à titre de Membre unique; elle a, 
comme chiffre de base, cinq voix auxquelles s’ajoutent des voix supplémentaires au 
prorata du volume moyen de ses importations ou exportations de café pendant les 
quatre années civiles précédentes. 
6)  Le Conseil répartit les voix au début de chaque année caféière en vertu du pré-
sent article et cette répartition reste en vigueur pendant l’année en question, sauf 
dans les cas prévus au par. 7) du présent article. 
7)  Quand un changement survient dans la participation à l’Organisation ou si les 
droits de vote d’un Membre sont suspendus ou rétablis en vertu de l’art. 21, le 
Conseil procède à une nouvelle répartition des voix, qui obéit aux dispositions du 
présent article. 
8)  Aucun Membre n’a les deux tiers ou plus des deux tiers des voix de sa catégorie. 
9)  Il ne peut y avoir de fraction de voix. 

Art. 13 Procédure de vote du Conseil 
1)  Chaque Membre dispose de toutes les voix qu’il détient et n’est pas autorisé à les 
diviser. Il peut cependant disposer différemment des voix qui lui sont données par 
procuration, conformément aux dispositions du par. 2) du présent article. 
2)  Tout Membre exportateur peut autoriser par écrit tout autre Membre exportateur 
et tout Membre importateur peut autoriser par écrit tout autre Membre importateur à 
représenter ses intérêts et à exercer ses droits de vote à une ou plusieurs séances du 
Conseil. 
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Art. 14 Décisions du Conseil 
1)  Le Conseil s’efforce de prendre toutes ses décisions et de faire toutes ses recom-
mandations par consensus. Lorsqu’il ne parvient pas à un consensus, le Conseil 
prend ses décisions et fait ses recommandations à la majorité répartie de 70 % au 
moins des voix des Membres exportateurs présents et votant et de 70 % au moins 
des voix des Membres importateurs présents et votant, comptées séparément. 
2)  La procédure suivante s’applique à toute décision que le Conseil prend à la 
majorité répartie des voix: 

a) Si la proposition n’obtient pas la majorité répartie des voix en raison du vote 
négatif d’un, deux ou trois Membres exportateurs ou d’un, deux ou trois 
Membres importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi à la majorité des 
Membres présents, remise aux voix dans les 48 heures; et 

b) Si la proposition n’obtient toujours pas la majorité répartie des voix, elle est 
considérée comme repoussée. 

3)  Les Membres s’engagent à accepter comme obligatoires toutes les décisions que 
le Conseil prend en vertu du présent Accord. 

Art. 15 Collaboration avec d’autres organisations 
1)  Le Conseil peut prendre des dispositions pour avoir des consultations et colla-
borer avec l’Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées, d’autres 
organisations intergouvernementales appropriées, et les organisations internationales 
et régionales pertinentes. Il utilise au mieux les mécanismes du Fonds commun pour 
les produits de base et autres sources de financement. Ces dispositions peuvent 
comprendre les mesures financières que le Conseil considère opportunes pour 
atteindre l’objet du présent Accord. Toutefois, en ce qui concerne la mise en œuvre 
de tout projet dans le cadre de ces mesures, l’Organisation n’assume aucune obliga-
tion financière, y compris au titre de garanties données par des Membres ou par 
d’autres entités. Aucun Membre n’assume une quelconque responsabilité, au motif 
de son appartenance à l’Organisation, du fait des emprunts contractés ou des prêts 
consentis par tout autre Membre ou toute autre entité dans le cadre de tels projets. 
2)  Lorsque cela est possible, l’Organisation peut recueillir auprès des pays Mem-
bres, des pays non membres et des agences donatrices et autres agences, des infor-
mations sur les projets et programmes de développement centrés sur le secteur 
caféier. Le cas échéant et avec l’accord des parties en cause, l’Organisation peut 
mettre ces informations à la disposition de ces autres organisations ainsi que des 
Membres. 

Art. 16 Collaboration avec des organisations non gouvernementales 
Pour atteindre l’objet du présent Accord, l’Organisation peut, sans préjudice des 
dispositions des art. 15, 29, 30 et 31, engager et renforcer des activités de collabora-
tion avec les organisations non gouvernementales appropriées expertes dans les 
aspects pertinents du secteur du café et avec d’autres experts en matière de café. 
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Chapitre VII  Directeur exécutif et personnel 

Art. 17 Directeur exécutif et personnel 
1)  Le Conseil nomme le Directeur exécutif. Il fixe les conditions d’emploi du Direc-
teur exécutif; elles sont comparables à celles des fonctionnaires homologues 
d’organisations intergouvernementales similaires. 
2)  Le Directeur exécutif est le chef des services administratifs de l’Organisation; il 
est responsable de l’exécution des tâches qui lui incombent dans l’administration du 
présent Accord. 
3)  Le Directeur exécutif nomme le personnel de l’Organisation conformément au 
règlement arrêté par le Conseil. 
4)  Le Directeur exécutif et les autres fonctionnaires ne doivent avoir aucun intérêt 
financier ni dans l’industrie caféière ni dans le commerce ou le transport du café. 
5)  Dans l’accomplissement de leurs devoirs, le Directeur exécutif et le personnel ne 
sollicitent ni n’acceptent d’instructions d’aucun Membre, ni d’aucune autorité exté-
rieure à l’Organisation. Ils s’abstiennent de tout acte incompatible avec leur situation 
de fonctionnaires internationaux et ne sont responsables qu’envers l’Organisation. 
Chaque Membre s’engage à respecter le caractère exclusivement international des 
fonctions du Directeur exécutif et du personnel et à ne pas chercher à les influencer 
dans l’exécution de leur tâche. 

Chapitre VIII Finances et administration 

Art. 18 Comité des finances et de l’administration 
Un Comité des finances et de l’administration est établi. Le Conseil en fixe la com-
position et le mandat. Ce Comité est chargé de surveiller la préparation du budget 
administratif à soumettre à l’approbation du Conseil et d’exercer toute autre fonction 
qui lui a été attribuée par le Conseil, y compris le suivi des recettes et des dépenses 
et des questions ayant trait à l’administration de l’Organisation. Le Comité des 
finances et de l’administration fait rapport sur ses travaux au Conseil. 

Art. 19 Dispositions financières 
1)  Les dépenses des délégations au Conseil et des représentants à tout autre comité 
du Conseil, sont à la charge de l’État qu’ils représentent. 
2)  Les autres dépenses qu’entraîne l’application du présent Accord sont couvertes 
par les cotisations annuelles des Membres qui sont réparties comme il est dit à 
l’art. 20 ainsi que par les recettes de la vente de services particuliers aux Membres et 
de la vente des informations et études résultant de l’application des dispositions des 
art. 32 et 34. 
3)  L’exercice financier de l’Organisation coïncide avec l’année caféière. 



Accord international de 2007 sur le café 

 227 

Art. 20 Vote du budget administratif et fixation des cotisations 
1)  Au second semestre de chaque exercice financier, le Conseil approuve le budget 
administratif de l’Organisation pour l’exercice financier suivant et évalue la cotisa-
tion de chaque Membre à ce budget. Un projet de budget administratif est préparé 
par le Directeur exécutif sous la supervision du Comité des finances et de l’adminis-
tration conformément aux dispositions de l’art. 18. 
2)  Pour chaque exercice financier, la cotisation de chaque Membre au budget admi-
nistratif est proportionnelle au rapport qu’il y a, au moment du vote du budget admi-
nistratif, entre le nombre des voix dont il dispose et le nombre de voix dont dispo-
sent tous les Membres réunis. Si toutefois, au début de l’exercice financier pour 
lequel les cotisations sont fixées, la répartition des voix entre les Membres se trouve 
changée en vertu du par. 6) de l’art. 12, le Conseil ajuste les cotisations en consé-
quence pour cet exercice. Pour déterminer les cotisations, on dénombre les voix de 
chaque Membre sans tenir compte de la suspension éventuelle des droits de vote 
d’un Membre ou de la redistribution des voix qui aurait pu en résulter. 
3)  Le Conseil fixe la cotisation initiale de tout pays qui devient Membre de 
l’Organisation après l’entrée en vigueur du présent Accord, conformément aux 
dispositions de l’art. 42, en fonction du nombre des voix qui lui sont attribuées et de 
la fraction non écoulée de l’exercice en cours; mais les cotisations assignées aux 
autres Membres pour l’exercice en cours restent inchangées. 

Art. 21 Versement des cotisations 
1)  Les cotisations au budget administratif pour chaque exercice financier sont 
payables en monnaie librement convertible et sont exigibles au premier jour de 
l’exercice. 
2)  Un Membre qui ne s’est pas acquitté intégralement de sa cotisation au budget 
administratif dans les six mois de son exigibilité perd, jusqu’au moment où il s’en 
acquitte intégralement, ses droits de vote et son droit de participer aux réunions des 
comités spécialisés. Cependant, sauf décision prise par le Conseil, ce Membre n’est 
privé d’aucun des autres droits que lui confère le présent Accord, ni relevé d’aucune 
des obligations que celui-ci lui impose. 
3)  Un Membre dont les droits de vote sont suspendus en application des disposi-
tions du par. 2) du présent article reste néanmoins tenu de verser sa cotisation. 

Art. 22 Responsabilités financières 
1)  L’Organisation, fonctionnant de la manière indiquée dans le par. 3) de l’art. 6, 
n’est pas habilitée à contracter une quelconque obligation n’entrant pas dans le 
champ d’application du présent Accord, et ne peut être réputée avoir été autorisée à 
le faire par les Membres; en particulier, elle n’a pas qualité pour emprunter de 
l’argent. Dans l’exercice de sa faculté de contracter, l’Organisation insère dans ses 
contrats les conditions du présent article de façon à les porter à la connaissance des 
autres parties intéressées; toutefois, si ces conditions ne sont pas insérées, le contrat 
n’est pas pour autant frappé de nullité et l’Organisation n’est pas réputée avoir 
outrepassé les pouvoirs à elle conférés. 
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2)  La responsabilité financière d’un Membre se limite à ses obligations concernant 
les contributions expressément prévues dans le présent Accord. Les tierces parties 
traitant avec l’Organisation sont censées avoir connaissance des dispositions du 
présent Accord relatives aux responsabilités financières des Membres. 

Art. 23 Vérification et publication des comptes 
Le plus tôt possible et six mois au plus tard après la clôture de chaque exercice 
financier, le Conseil est saisi d’un état, vérifié par expert agréé, de l’actif, du passif, 
des revenus et des dépenses de l’Organisation pendant cet exercice financier. Cet 
état est présenté au Conseil pour approbation dès sa prochaine session. 

Chapitre IX  Promotion et développement des marchés 

Art. 24 Élimination des obstacles au commerce et à la consommation 
1)  Les Membres reconnaissent l’importance du développement durable du secteur 
du café, de l’élimination des obstacles existants et de la prévention d’obstacles 
nouveaux qui pourraient entraver le commerce et la consommation tout en étant 
conscients du droit des Membres de réglementer et d’introduire de nouveaux règle-
ments, afin d’atteindre des objectifs nationaux en matière de santé et d’environne-
ment, compatibles avec leurs engagements et obligations en vertu des accords inter-
nationaux, notamment ceux concernant le commerce international. 
2)  Les Membres reconnaissent que certaines mesures actuellement en vigueur 
pourraient, dans des proportions plus ou moins grandes, entraver l’augmentation de 
la consommation de café, en particulier: 

a) Certains régimes d’importation applicables au café, y compris les tarifs pré-
férentiels ou autres, les contingents, les opérations des monopoles gouver-
nementaux ou des organismes officiels d’achat et autres règles administrati-
ves ou pratiques commerciales; 

b) Certains régimes d’exportation en ce qui concerne les subventions directes 
ou indirectes et autres règles administratives ou pratiques commerciales; et 

c) Certaines conditions intérieures de commercialisation et dispositions inter-
nes et régionales de caractère législatif et administratif qui pourraient affec-
ter la consommation. 

3)  Compte tenu des objectifs mentionnés ci-dessus et des dispositions du par. 4) du 
présent article, les Membres s’efforcent de poursuivre la réduction des tarifs sur le 
café ou de prendre d’autres mesures pour éliminer les obstacles à l’augmentation de 
la consommation. 
4)  En considération de leur intérêt commun, les Membres s’engagent à rechercher 
les moyens par lesquels les obstacles au développement du commerce et de la 
consommation mentionnés au par. 2) du présent article pourraient être progressive-
ment réduits et à terme, dans la mesure du possible, éliminés, ou les moyens par 
lesquels leurs effets pourraient être substantiellement diminués. 
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5)  Eu égard aux engagements contractés aux termes du par. 4) du présent article, les 
Membres informent chaque année le Conseil de toutes les mesures qu’ils ont prises 
en vue de donner suite aux dispositions de cet article. 
6)  Le Directeur exécutif prépare périodiquement une étude des obstacles à la 
consommation, qui est passée en revue par le Conseil. 
7)  Pour atteindre les objectifs visés dans le présent article, le Conseil peut faire des 
recommandations aux Membres qui lui font rapport aussitôt que possible sur les 
mesures qu’ils ont prises en vue de mettre en œuvre les recommandations en ques-
tion. 

Art. 25 Promotion et développement des marchés 
1)  Les Membres reconnaissent les avantages, tant pour les Membres exportateurs 
que pour les Membres importateurs, des efforts visant à promouvoir la consomma-
tion, à améliorer la qualité du produit et à développer les marchés du café, y compris 
ceux des Membres exportateurs. 
2)  Les activités de promotion et de développement des marchés peuvent compren-
dre notamment des campagnes d’information, la recherche, le renforcement des 
capacités et des études ayant trait à la production et à la consommation de café. 
3)  De telles activités peuvent figurer dans le programme annuel de travail du 
Conseil ou parmi les activités de l’Organisation en matière de projets mentionnées à 
l’art. 28 et peuvent être financées par des contributions volontaires des Membres, 
des non membres, d’autres organisations et du secteur privé. 
4)  Un Comité de promotion et de développement des marchés est établi. Le Conseil 
en fixe la composition et le mandat. 

Art. 26 Mesures relatives au café transformé 
Les Membres reconnaissent que les pays en développement ont besoin d’élargir les 
bases de leur économie, notamment par l’industrialisation et l’exportation d’articles 
manufacturés, y compris la transformation du café et l’exportation du café transfor-
mé, comme il en est fait mention aux al. d) à g) du par. 1) de l’art. 2. À cet égard, les 
Membres devraient éviter que des mesures gouvernementales susceptibles de pertur-
ber le secteur du café d’autres Membres ne soient adoptées. 

Art. 27 Mélanges et succédanés 
1)  Les Membres ne maintiennent en vigueur aucune réglementation qui exigerait 
que d’autres produits soient mélangés, traités ou utilisés avec du café, en vue de leur 
vente dans le commerce sous l’appellation de café. Les Membres s’efforcent 
d’interdire la publicité et la vente, sous le nom de café, de produits contenant moins 
de l’équivalent de 95 % de café vert comme matière première de base. 
2)  Le Directeur exécutif soumet périodiquement au Conseil un rapport sur la 
manière dont sont observées les dispositions du présent article. 
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Chapitre X  Activités de l’organisation en matière de projets 

Art. 28 Élaboration et financement de projets 
1)  Les Membres et le Directeur exécutif peuvent soumettre des propositions de 
projets qui contribuent à la réalisation des objectifs du présent Accord et à un ou 
plusieurs domaines de travail prioritaires recensés dans le plan d’action stratégique 
approuvé par le Conseil conformément à l’art. 9. 
2)  Le Conseil fixe les procédures et les mécanismes de soumission, d’évaluation, 
d’approbation, d’établissement des priorités et de financement des projets, ainsi que 
les procédures et mécanismes de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des projets, 
et de large diffusion de leurs résultats. 
3)  À chaque session du Conseil, le Directeur exécutif fait rapport sur l’état 
d’avancement de tous les projets approuvés par le Conseil, y compris les projets en 
attente de financement, ceux en cours de mise en œuvre ou terminés depuis la der-
nière session du Conseil. 
4)  Un Comité des projets est établi. Le Conseil en fixe la composition et le mandat. 

Chapitre XI  Secteur privé du café 

Art. 29 Comité consultatif du secteur privé 
1)  Le Comité consultatif du secteur privé (ci-après dénommé le CCSP) est un 
organe consultatif qui est habilité à faire des recommandations lorsqu’il est consulté 
par le Conseil et qui peut inviter le Conseil à se saisir de questions ayant trait au 
présent Accord. 
2)  Le CCSP est composé de huit représentants du secteur privé des pays exporta-
teurs et de huit représentants du secteur privé des pays importateurs. 
3)  Les membres du CCSP sont des représentants d’associations ou d’organismes 
désignés par le Conseil, toutes les deux années caféières; leur mandat peut être 
reconduit. Le Conseil veille, dans la mesure du possible, à assurer la désignation: 

a) De deux associations ou organismes relevant du secteur caféier privé de 
régions ou de pays exportateurs représentant chacun des quatre groupes de 
café, et représentant de préférence les producteurs et les exportateurs, ainsi 
qu’un ou plusieurs suppléants pour chaque représentant; et 

b) De huit associations ou organismes relevant du secteur caféier privé de pays 
importateurs, qu’ils soient Membres ou non membres, et représentant de pré-
férence les importateurs et les torréfacteurs, ainsi qu’un ou plusieurs sup-
pléants pour chaque représentant. 

4) Chaque membre du CCSP est habilité à désigner un ou plusieurs conseillers. 
5) Le CCSP a un Président et un Vice-président élus parmi ses membres, pour 

une période d’un an. Les titulaires de ces fonctions sont rééligibles. Le 
Président et le Vice-président ne sont pas rémunérés par l’Organisation. Le 



Accord international de 2007 sur le café 

 231 

Président est invité à participer aux réunions du Conseil en qualité 
d’observateur. 

6) Le CCSP se réunit normalement au siège de l’Organisation, durant la 
période des sessions ordinaires du Conseil. Si le Conseil accepte l’invitation 
d’un Membre à tenir une réunion sur son territoire, le CCSP peut également 
tenir sa réunion sur ledit territoire. En pareil cas, les frais qui en résultent, 
pour l’Organisation, en sus de ceux qui sont encourus lorsque la réunion se 
tient au siège de l’Organisation, sont à la charge du pays ou de l’organisation 
du secteur privé responsable de cette invitation. 

7) Le CCSP peut, avec l’approbation du Conseil, tenir des réunions extraordi-
naires. 

8) Le CCSP fait régulièrement rapport au Conseil. 
9) Le CCSP élabore son propre règlement intérieur, tout en respectant les dis-

positions du présent Accord. 

Art. 30 Conférence mondiale du Café 
1)  Le Conseil prend des dispositions pour tenir, à intervalles appropriés, une Confé-
rence mondiale du Café (ci-après dénommée la Conférence) qui est composée des 
Membres exportateurs et des Membres importateurs, des représentants du secteur 
privé et des autres participants intéressés, y compris les participants de pays non 
membres. Le Conseil s’assure, avec la collaboration du Président de la Conférence, 
que la Conférence contribue à promouvoir l’objet du présent Accord. 
2)  La Conférence a un Président qui n’est pas rémunéré par l’Organisation. Le 
Président est nommé par le Conseil pour une période de temps appropriée et est 
invité à participer aux sessions du Conseil en qualité d’observateur. 
3)  Le Conseil décide, de concert avec le Comité consultatif du secteur privé, de la 
forme, du nom, du thème et du calendrier de la Conférence. La Conférence se tient 
normalement au siège de l’Organisation, durant la période des sessions du Conseil. 
Si le Conseil accepte l’invitation d’un Membre à tenir une réunion sur son territoire, 
la Conférence peut également se tenir sur ledit territoire. En pareil cas, les frais qui 
en résultent, pour l’Organisation, en sus de ceux qui sont encourus lorsque la session 
a lieu au siège de l’Organisation, sont à la charge du pays qui accueille la session. 
4)  À moins que le Conseil en décide autrement, la Conférence est autofinancée. 
5)  Le Président soumet les conclusions de la Conférence au Conseil. 

Art. 31 Forum consultatif sur le financement dans le secteur du café 
1)  Le Conseil convoque, à intervalles appropriés et en collaboration avec d’autres 
organisations pertinentes, un Forum consultatif sur le financement dans le secteur du 
café (ci-après dénommé le Forum) pour faciliter les consultations sur des sujets 
concernant le financement et la gestion des risques dans le secteur du café, en por-
tant une attention particulière aux besoins des petits et moyens producteurs et des 
communautés locales dans les régions de production de café. 
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2)  Le Forum est composé des représentants des Membres, d’organisations intergou-
vernementales, d’institutions financières, du secteur privé, d’organisations non 
gouvernementales, de pays non membres intéressés et d’autres participants ayant les 
compétences appropriées. À moins de décision contraire du Conseil, le Forum 
s’autofinance. 
3)  Le Conseil élabore le règlement intérieur qui définit le fonctionnement du 
Forum, la nomination de son président et la large diffusion des résultats de ses 
travaux, le cas échéant au moyen de mécanismes appropriés mis en place confor-
mément aux dispositions de l’art. 34. Le président fait rapport au Conseil sur les 
résultats de ses travaux. 

Chapitre XII  Informations statistiques, études et enquêtes 

Art. 32 Informations statistiques 
1)  L’Organisation sert de centre pour recueillir, échanger et publier: 

a) Des informations statistiques sur la production, les prix, les exportations, les 
importations et les réexportations, la distribution et la consommation de café 
dans le monde, y compris des informations sur la production, la consomma-
tion, le commerce et les prix des cafés dans les diverses catégories de mar-
chés et des produits contenant du café; et 

b) Dans la mesure où elle le juge approprié, des informations techniques sur la 
culture, le traitement et l’utilisation du café. 

2)  Le Conseil peut demander aux Membres de lui donner, en matière de café, les 
informations qu’il juge nécessaires à son activité, notamment des rapports statisti-
ques périodiques sur la production, les tendances de la production, les exportations, 
les importations et les réexportations, la distribution, la consommation, les stocks, 
les prix et l’imposition, mais il ne rend public aucune information qui permettrait 
d’identifier les opérations d’individus ou de firmes qui produisent, traitent ou écou-
lent du café. Les Membres, autant que faire se peut, communiquent sous une forme 
aussi détaillée, précise et opportune que possible les informations demandées. 
3)  Le Conseil institue un système de prix indicatifs capable de permettre la publica-
tion d’un prix indicatif quotidien composé qui soit le véritable reflet des conditions 
du marché. 
4)  Si un Membre ne donne pas ou a peine à donner dans un délai normal les infor-
mations, statistiques ou autres, dont le Conseil a besoin pour la bonne marche de 
l’Organisation, le Conseil peut exiger du Membre en question qu’il explique les 
raisons de ce manquement. Le Membre en question peut également informer le 
Conseil des difficultés qu’il rencontre et demander une assistance technique. 
5)  Si une aide technique est jugée nécessaire, ou si un Membre n’a pas fourni, 
pendant deux années consécutives, les informations statistiques requises au titre du 
par. 2) du présent article et n’a pas sollicité l’aide du Conseil ni expliqué les raisons 
de ce manquement, le Conseil peut prendre les initiatives susceptibles d’inciter le 
Membre en question à fournir les informations requises. 
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Art. 33 Certificats d’origine 
1)  Afin de faciliter le recueil de statistiques sur le commerce international du café et 
de vérifier les quantités de café qui ont été exportées par chaque Membre exporta-
teur, l’Organisation institue un système de certificats d’origine qui obéit aux règles 
approuvées par le Conseil. 
2)  Tout le café exporté par un Membre exportateur est accompagné d’un certificat 
d’origine valide. Les certificats d’origine sont délivrés, conformément au règlement 
pertinent du Conseil, par l’organisme qualifié que ce Membre a choisi et que 
l’Organisation a approuvé. 
3)  Chaque Membre exportateur communique à l’Organisation le nom de l’orga-
nisme gouvernemental ou non gouvernemental qu’il a désigné pour remplir les 
fonctions prévues au par. 2) du présent article. L’Organisation approuve nommé-
ment un organisme non gouvernemental conformément aux règles approuvées par le 
Conseil. 
4)  Tout Membre exportateur peut, à titre exceptionnel et avec une justification 
appropriée, demander au Conseil d’autoriser que les données ayant trait à ses expor-
tations de café qui figurent sur les certificats d’origine soient transmises à l’Orga-
nisation sous une forme différente. 

Art. 34 Études, enquêtes et rapports  
1)  Dans le but d’aider les Membres, l’Organisation favorise la préparation d’études, 
d’enquêtes, de rapports techniques et d’autres documents sur des aspects pertinents 
du secteur du café. 
2)  Il peut s’agir notamment de travaux sur les conditions économiques de la produc-
tion et de la distribution de café, l’analyse de la chaîne de valeur du café, les appro-
ches de la gestion des risques financiers et autres, l’incidence des mesures prises par 
les gouvernements sur la production et la consommation de café, les aspects liés à la 
durabilité du secteur caféier, les liens entre le café et la santé et les possibilités de 
développement des marchés du café dans ses usages traditionnels et éventuellement 
par de nouveaux usages. 
3)  L’information recueillie, classée, analysée et diffusée peut également compren-
dre, lorsque cela est techniquement réalisable: 

a) les volumes et les prix des cafés en fonction de facteurs comme les différen-
ces de zones géographiques et de conditions de production liées à la qualité; 
et 

b) l’information sur les structures du marché, les marchés à créneaux et les 
nouvelles tendances de la production et de la consommation. 

4)  Afin de mettre en œuvre les dispositions du par. 1) du présent article, le Conseil 
adopte un programme de travail annuel des études, des enquêtes et des rapports, 
accompagné d’estimations concernant les ressources nécessaires. Ces activités sont 
financées soit par des provisions du budget administratif soit par des sources extra-
budgétaires. 
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5)  L’Organisation accorde une priorité particulière à la facilitation de l’accès à 
l’information par les petits producteurs de café afin de les aider à améliorer leurs 
résultats financiers, notamment la gestion du crédit et des risques. 

Chapitre XIII Dispositions générales 

Art. 35 Préparatifs d’un nouvel Accord 
1)  Le Conseil peut étudier la possibilité de négocier un nouvel Accord international 
sur le Café. 
2)  Afin d’exécuter cette disposition, le Conseil examine dans quelle mesure 
l’Organisation atteint l’objet du présent Accord, tels qu’ils sont spécifiés à l’art. 1. 

Art. 36 Secteur du café durable 
Les Membres prennent dûment en considération la gestion durable des ressources en 
café et la transformation du café, eu égard aux principes et objectifs ayant trait au 
développement durable contenus dans l’agenda 21 et adoptés par la Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement et le développement qui a eu lieu à Rio de Janei-
ro en 1992 et à ceux qui ont été adoptés au Sommet mondial sur le développement 
durable qui a eu lieu à Johannesburg en 2002. 

Art. 37 Niveau de vie et conditions de travail 
Les Membres prennent en considération l’amélioration du niveau de vie et des 
conditions de travail des populations actives dans le secteur du café, en fonction du 
stade de leur développement, compte tenu des principes reconnus et des normes 
applicables au niveau international à cet égard. En outre, les Membres conviennent 
que les normes de travail ne sont pas utilisées aux fins d’un commerce protectionnis-
te. 

Chapitre XIV Consultations, différends et réclamations 

Art. 38 Consultations 
Chaque Membre accueille favorablement les observations qui peuvent être présen-
tées par un autre Membre sur toute question relative au présent Accord et accepte 
toute consultation y ayant trait. Au cours de consultations de ce genre, à la demande 
de l’une des parties et avec l’assentiment de l’autre, le Directeur exécutif institue 
une commission indépendante qui offre ses bons offices en vue de parvenir à une 
conciliation. Les dépenses de la commission ne sont pas à la charge de l’Organisa-
tion. Si l’une des parties n’accepte pas que le Directeur exécutif institue une com-
mission ou si la consultation ne conduit pas à une solution, la question peut être 
soumise au Conseil en vertu de l’art. 39. Si la consultation aboutit à une solution, un 
rapport est présenté au Directeur exécutif qui le distribue à tous les Membres. 
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Art. 39 Différends et réclamations 
1)  Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord qui 
n’est pas réglé par voie de négociation est, à la demande de tout Membre partie au 
différend, déféré au Conseil pour décision. 
2)  Le Conseil définit une procédure de règlement des différends et réclamations. 

Chapitre XV  Dispositions finales 

Art. 40 Signature et ratification, acceptation ou approbation 
1)  Sauf disposition contraire, du 1 février 2008 au 31 août 2008 inclus, le présent 
Accord sera ouvert, au siège du dépositaire, à la signature des Parties Contractantes 
à l’Accord international de 2001 sur le Café ainsi qu’à celle des gouvernements 
invités à la session du Conseil au cours de laquelle le présent Accord a été adopté. 
2)  Le présent Accord est soumis à la ratification, l’acceptation ou l’approbation des 
gouvernements signataires, conformément à leurs procédures juridiques. 
3)  Sauf dans les cas prévus par l’art. 42, les instruments de ratification, d’accepta-
tion ou d’approbation seront déposés auprès du dépositaire au plus tard le 30 sep-
tembre 2008. Cependant, le Conseil peut décider d’accorder des prorogations de 
délai aux gouvernements signataires qui ne sont pas en mesure de déposer leurs 
instruments avant cette date. De telles décisions du Conseil seront transmises au 
dépositaire. 
4)  Dès signature et ratification, acceptation ou approbation, ou notification d’appli-
cation à titre provisoire de l’Accord, la Communauté européenne dépose auprès du 
dépositaire une déclaration dans laquelle sa compétence exclusive est confirmée au 
regard des questions visées par le présent Accord. Les États Membres de la Com-
munauté européenne n’ont pas qualité pour être Partie Contractante à l’Accord. 

Art. 41 Application à titre provisoire 
Tout gouvernement signataire qui se propose de ratifier, d’accepter ou d’approuver 
le présent Accord peut, à tout moment, notifier le dépositaire qu’il appliquera le 
présent Accord à titre provisoire conformément à ses procédures juridiques. 

Art. 42 Entrée en vigueur 
1)  Le présent Accord entrera en vigueur à titre définitif quand des gouvernements 
signataires détenant au moins les deux tiers des voix des Membres exportateurs, et 
des gouvernements signataires détenant au moins les deux tiers des voix des Mem-
bres importateurs, selon la répartition à la date du 28 septembre 2007, sans qu’il soit 
fait référence à une suspension éventuelle au titre de l’art. 21, auront déposé des 
instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation. À défaut, le présent 
Accord entrera en vigueur à titre définitif à n’importe quel moment s’il est provisoi-
rement en vigueur conformément aux dispositions du par. 2) du présent article et si 
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les conditions concernant le pourcentage sont satisfaites par le dépôt des instruments 
de ratification, d’acceptation ou d’approbation. 
2)  Si le présent Accord n’est pas entré en vigueur définitivement le 25 septembre 
2008, il entre en vigueur provisoirement ce même jour ou n’importe quel jour dans 
les douze mois suivants, sous réserve que des gouvernements signataires détenant le 
nombre de voix spécifié au par. 1) du présent article aient déposé des instruments de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation ou notifié le dépositaire conformément 
aux dispositions de l’art. 41. 
3)  Si le présent Accord est entré en vigueur provisoirement mais non définitivement 
le 25 septembre 2009, il cesse d’être en vigueur provisoirement à moins que les 
gouvernements signataires qui ont déposé des instruments de ratification, d’accepta-
tion ou d’approbation, ou qui ont notifié le dépositaire conformément aux disposi-
tions de l’art. 41, décident, d’un commun accord, qu’il continue d’être en vigueur 
provisoirement pour une durée spécifique. Ces gouvernements signataires peuvent 
également décider, d’un commun accord, que le présent Accord entrera définitive-
ment en vigueur entre eux. 
4)  Si le présent Accord n’est pas entré en vigueur, provisoirement ou définitive-
ment, le 25 septembre 2009 conformément aux dispositions du par. 1) ou du par. 2) 
du présent article, les gouvernements signataires qui ont déposé des instruments 
de   ratification, d’acceptation ou d’approbation, conformément à leurs lois et règle-
ments, peuvent, d’un commun accord, décider qu’il entrera définitivement en 
vigueur entre eux. 

Art. 43 Adhésion 
1)  Sous réserve de dispositions contraires de l’Accord, le gouvernement de tout État 
Membre de l’Organisation des Nations Unies ou d’une de ses institutions spéciali-
sées, ou toute organisation intergouvernementale telle que définie au par. 3) de 
l’art. 4 peut adhérer au présent Accord selon les procédures que fixe le Conseil. 
2)  Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du dépositaire. L’adhésion prend 
effet au moment du dépôt de l’instrument. 
3)  Dès le dépôt d’un instrument d’adhésion, toute organisation intergouvernementa-
le telle que définie au par. 3) de l’art. 4, dépose une déclaration confirmant sa com-
pétence exclusive pour les questions visées par le présent Accord. Les États Mem-
bres de ladite organisation n’ont pas qualité pour devenir Partie Contractante au 
présent Accord. 

Art. 44 Réserves 
Aucune des dispositions du présent Accord ne peut faire l’objet de réserves. 

Art. 45 Retrait volontaire 
Toute Partie Contractante peut à tout moment se retirer du présent Accord en noti-
fiant par écrit son retrait au dépositaire. Le retrait prend effet 90 jours après récep-
tion de la notification. 
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Art. 46 Exclusion 
Si le Conseil considère qu’un Membre a commis une infraction aux obligations que 
lui impose le présent Accord, et s’il estime en outre que ce manquement entrave 
sérieusement le fonctionnement de l’Accord, il peut exclure ce Membre de l’Orga-
nisation. Le Conseil notifie immédiatement cette décision au dépositaire. Quatre-
vingt-dix jours après la décision du Conseil, ce Membre cesse d’appartenir à 
l’Organisation et d’être Partie à l’Accord. 

Art. 47 Liquidation des comptes en cas de retrait ou d’exclusion 
1)  En cas de retrait ou d’exclusion d’un Membre, le Conseil liquide ses comptes s’il 
y a lieu. L’Organisation conserve les sommes déjà versées par ce Membre, qui est 
d’autre part tenu de régler toute somme qu’il lui doit à la date effective du retrait ou 
de l’exclusion de l’Organisation; toutefois, s’il s’agit d’une Partie Contractante qui 
ne peut pas accepter un amendement et qui, de ce fait, cesse d’être Partie à l’Accord 
en vertu du par. 2) de l’art. 49, le Conseil peut liquider les comptes de la manière qui 
lui semble équitable. 
2)  Un Membre qui a cessé de participer au présent Accord n’a droit à aucune part 
du produit de la liquidation ou des autres avoirs de l’Organisation; il ne peut non 
plus lui être imputé aucune partie du déficit éventuel de l’Organisation lorsque 
l’Accord prend fin. 

Art. 48 Durée, prorogation et expiration ou résiliation 
1)  Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de dix ans après son 
entrée en vigueur à titre provisoire ou à titre définitif à moins qu’il ne soit prorogé 
en vertu du par. 3) du présent article ou résilié en vertu du par. 4) du présent article. 
2)  Le Conseil passe en revue le présent Accord cinq ans après son entrée en vigueur 
et prend les décisions appropriées. 
3)  Le Conseil peut décider de proroger le présent Accord au-delà de sa date 
d’expiration pour une ou plusieurs périodes successives ne dépassant pas huit années 
au total. Tout Membre qui n’est pas en mesure d’accepter une telle prorogation du 
présent Accord en informe par écrit le Conseil et le dépositaire avant le début de la 
période de prorogation et cesse d’être Partie à l’Accord dès le début de la période de 
prorogation. 
4)  Le Conseil peut, à tout moment décider de résilier le présent Accord. La résilia-
tion prend effet à dater du moment que le Conseil décide. 
5)  Nonobstant la résiliation de l’Accord, le Conseil continue à exister aussi long-
temps qu’il le faut pour prendre toute mesure qui s’impose pendant la période de 
temps requise pour liquider l’Organisation, apurer ses comptes et disposer de ses 
avoirs. 
6)  Toute décision concernant la durée et/ou la résiliation du présent Accord et toute 
notification reçue par le Conseil, conformément au présent article, est dûment 
transmise au dépositaire par le Conseil. 



Accord international de 2007 sur le café 

 238

Art. 49 Amendement 
1)  Le Conseil peut proposer un amendement à l’Accord dont il fait part à toutes les 
Parties Contractantes. Cet amendement prend effet pour tous les Membres de 
l’Organisation 100 jours après que des Parties Contractantes détenant au moins les 
deux tiers des voix des Membres exportateurs, et des Parties Contractantes détenant 
au moins les deux tiers des voix des Membres importateurs, ont notifié leur accepta-
tion au dépositaire. Lesdits deux tiers sont calculés sur la base du nombre de Parties 
Contractantes à l’Accord au moment où la proposition d’amendement est diffusée 
auprès des Parties Contractantes concernées par le processus d’acceptation. Le 
Conseil fixe un délai avant l’expiration duquel les Parties Contractantes notifient au 
dépositaire qu’elles acceptent l’amendement; le Conseil porte ce délai à la connais-
sance de toutes les Parties Contractantes et du dépositaire. Si, à l’expiration de ce 
délai, les conditions relatives au pourcentage exigé pour l’entrée en vigueur de 
l’amendement ne sont pas remplies, il est considéré comme retiré. 
2)  Sous réserve d’une décision contraire du Conseil, si une Partie Contractante n’a 
pas notifié son acceptation d’un amendement dans le délai imparti par le Conseil à 
cet effet, cette Partie Contractante cesse d’être Partie Contractante au présent Accord 
à compter de la date à laquelle l’amendement entre en vigueur. 
3)  Le Conseil notifie le dépositaire de tout amendement diffusé aux Parties Contrac-
tantes en vertu du présent article. 

Art. 50 Disposition supplémentaire et transitoire 
Toutes les mesures prises par l’Organisation ou l’un de ses organes, ou en son nom, 
en vertu de l’Accord international de 2001 sur le Café sont applicables jusqu’à 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Art. 51 Textes de l’Accord faisant foi 
Les textes du présent Accord en anglais, espagnol, français et portugais font tous 
également foi. Les originaux sont déposés auprès du dépositaire. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur gouvernement, 
ont signé le présent Accord aux dates qui figurent en regard de leur signature. 
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Annexe 

Facteurs de Conversion pour le café torréfié, décaféiné,  
liquide et soluble tels que définis dans l’accord international  
de 2001 sur le café 

Café torréfié 
L’équivalent en café vert du café torréfié s’obtient en multipliant par 1,19 le poids 
net du café torréfié. 

Café décaféiné 
L’équivalent en café vert du café décaféiné s’obtient en multipliant par 1, 1,19 ou 
2,6 respectivement, le poids net du café décaféiné vert, torréfié ou soluble. 

Café liquide 
L’équivalent en café vert du café liquide s’obtient en multipliant par 2,6 le poids net 
des solides de café déshydratés contenus dans le café liquide. 

Café soluble 
L’équivalent en café vert du café soluble s’obtient en multipliant par 2,6 le poids net 
du café soluble. 
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Dépositare  
de l’Accold international de 2007 sur le café 
Résolution numéro 436 

du 25 janvier 2008 

 
Le Conseil international du Café, 

considérat: 
Qu’il a approuvé la Résolution numéro 431 portant adoption du texte de l’Accord 
international de 2007 sur le Café à sa 98e session le 28 septembre 2007; 
Que la Section des traités de l’Organisation des Nations Unies à New York a infor-
mé le Directeur exécutif que le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies ne pouvait pas être dépositaire de la totalité des textes de l’Accord de 2007 
faisant foi; 
Qu’il a noté que le Directeur exécutif examinerait les options juridiques et financiè-
res de désignation d’un dépositaire de l’Accord de 2007; 
Que le par. 1) de l’art. 76 (Dépositaires des traités) de la Convention de Vienne de 
1969 sur le droit des traités dispose que la désignation du dépositaire d’un traité peut 
être effectuée par les États ayant participé à la négociation et que le dépositaire peut 
être un ou plusieurs États, une organisation internationale ou le principal fonction-
naire administratif d’une telle organisation; et 
Que le par. 10) de l’art. 2 de l’Accord international de 2007 sur le Café dispose que 
le Conseil désigne le dépositaire par une décision prise par consensus avant le 
31 janvier 2008 au plus tard et que cette décision fait partie intégrante de l’Accord 
de 2007, 
decide: 

1.  De désigner l’Organisation internationale du Café comme dépositaire de 
l’Accord international de 2007 sur le Café. 
2.  De demander au Directeur exécutif, en qualité de principal fonctionnaire admi-
nistratif de l’Organisation internationale du Café, de prendre les mesures nécessaires 
pour veiller à ce que l’Organisation s’acquitte de ses fonctions de dépositaire de 
l’Accord de 2007 conformément à la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des 
traités, notamment: 

a) Assurer la garde du texte original de l’Accord et des pleins pouvoirs qui lui 
seraient remis. 

b) Établir des copies certifiées conformes du texte original de l’Accord et les 
distribuer. 

c) Recevoir toutes signatures de l’Accord, recevoir et garder tous instruments, 
notifications et communications relatifs à l’Accord. 

d) Examiner si une signature, un instrument, une notification ou une communi-
cation se rapportant à l’Accord est en bonne et due forme. 
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e) Diffuser les actes, notifications et communications relatifs à l’Accord. 
f) Communiquer la date à laquelle a été déposé le nombre d’instruments de 

ratification, d’acceptation ou d’approbation ou de notifications d’application 
provisoire requis pour l’entrée en vigueur définitive ou provisoire de 
l’Accord, fixé à l’art. 42 dudit accord. 

g) Assurer l’enregistrement de l’Accord auprès du Secrétariat de l’Organisation 
des Nations Unies. 

h) En cas de questions au sujet de l’accomplissement des fonctions du déposi-
taire, porter ces questions à l’attention des signataires et des Parties Contrac-
tantes ou, le cas échéant, du Conseil international du Café. 
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11.3 Annexe 11.3 

 Partie III: Annexe selon l’art. 10, al. 4, de la loi sur les me-
sures économiques extérieure, l’art. 13, al. 1 et 2, 
de la loi sur le tarif des douanes et l’’art. 4, al. 2, de 
la loi sur les préférences tarifaires  
(pour approbation)
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11.3 Rapport 
sur les mesures tarifaires prises en 2008 

du 14 janvier 2009 

 
11.3.1 Condensé 

En vertu de la loi fédérale sur le tarif des douanes et de la loi fédérale sur les préfé-
rences tarifaires, le Conseil fédéral soumet aux Chambres fédérales son 35e rapport 
sur les mesures tarifaires. 
Il appartient à l’Assemblée fédérale de décider s’il convient de maintenir, de com-
pléter ou de modifier ces dernières. 
Les mesures ci-après ont été décidées l’an dernier: 

11.3.1.1 Mesures basées sur la loi fédérale sur le tarif  
des douanes 

Dans le cadre de l’accord agricole Suisse-Communauté européenne (CE), le marché 
du fromage a été libéralisé au 1er juillet 2007. Le Conseil de l’AELE a saisi 
l’occasion pour approuver une modification de la Convention instituant l’AELE 
prévoyant l’augmentation de l’échange de fromage en franchise de droits de 60 à  
90 t. A la suite de cette décision, la modification de l’ordonnance sur le libre-
échange 1 est entrée en vigueur le 1er août 2008. 
Les concessions tarifaires convenues dans le cadre de l’accord de libre-échange de 
l’AELE et de l’accord agricole bilatéral conclus avec l’Egypte sont en vigueur 
depuis le 1er août 2007, notamment pour les pommes de terre à l’état frais dans le 
cadre d’un contingent tarifaire préférentiel annuel de 2690 t. Dans l’ordonnance 
sur le libre-échange 2, les conditions ont été créées le 15 avril 2008 pour rendre 
possible l’attribution des parts de contingents tarifaires dans le respect de la 
législation sur l’agriculture. 
Les besoins grandissants en pommes de terre de table et en pommes de terre desti-
nées à l’industrie, l’insuffisance des stocks et les retards de la récolte indigène ont 
engendré un manque de pommes de terre sur le marché. Par ailleurs, une grave 
infection a touché les pommes de terre, réduisant la production de semences de 
multiplication certifiées, si bien qu’il a fallu importer une partie des semences 
nécessaires à la culture en 2009. C’est la raison pour laquelle le contingent tarifaire 
partiel «pommes de terre» (semences y compris) de l’ordonnance sur les importa-
tions agricoles (OIAgr) a provisoirement été augmenté de 15 000 t, passant de 
18 250 t à 33 250 t. 
La version revue du protocole no 2 de l’accord de libre-échange de 1972 conclu 
entre la Suisse et la CE a supprimé depuis 2003 les mesures de compensation des 
prix du sucre dans les produits agricoles transformés (solution dite du double zéro). 
Cela suppose un niveau des prix du sucre comparable chez les deux partenaires. 
Pour garantir la parité des prix par rapport à l’UE, le Département fédéral de 



 246

l’économie (DFE), habilité à le faire par le Conseil fédéral, a abaissé les droits de 
douane de l’OIAgr en trois étapes, pour aboutir à une baisse totale de 23 francs  
par kg. 
Par la modification de l’OIAgr, le contingent tarifaire partiel pour le lait provenant 
des zones franches a été augmenté le 1er mai 2008 en transformant le contingent 
d’exportation de beurre en franchise non sollicité des zones franches du Pays de 
Gex et de la Haute-Savoie. Cela correspond à une augmentation journalière de 
2128 l (total: 62 128 l / jour), soit une augmentation annuelle de 800 t en équiva-
lents de lait (total: 23 360 t / an). 
Par la modification de l’OIAgr, le prélèvement à la frontière sur les céréales pani-
fiables correspond dorénavant environ, avec la valeur de la marchandise franco 
frontière, au prix de référence indigène. La contribution au fonds de garantie pour 
les céréales panifiables sera par ailleurs augmentée à 12 francs par 100 kg à comp-
ter du 1er juillet 2009. Le droit de douane perçu sur les céréales transformées pour 
la consommation humaine sera en outre abaissé à la même date. Pour augmenter la 
compétitivité de la production animale, les prix seuils des aliments pour animaux 
seront abaissés en moyenne de 4 francs par 100 kg au 1er juillet 2009. Les pertes qui 
en découlent pour la culture des champs sont compensées par une contribution 
supplémentaire pour les terres ouvertes et les cultures pérennes depuis le 1er janvier 
2009. 
Afin de garantir un approvisionnement suffisant des communautés juives et islami-
ques, les conditions d’attribution des contingents partiels de viande bovine et ovine 
kascher et hallal de l’OIAgr ont été modifiées le 1er octobre 2008. 
Les dispositions d’importation spécifiques à l’organisation de marché lait et pro-
duits laitiers ont été regroupées au sein de l’OIAgr le 1er janvier 2009, et les ordon-
nances correspondantes ont été abrogées. La teneur d’autres dispositions touchant 
les contingents tarifaires partiels pour la poudre de lait, le beurre et d’autres matiè-
res grasses du lait a été modifiée à la même date. 
Pour compenser la différence entre le prix du blé importé et le prix de référence, le 
DFE a abaissé, le 1er octobre 2008, les droits de douane de l’OIAgr prélevés sur les 
céréales destinées à l’alimentation humaine, les établissant à 17,60 francs les 
100 kg au lieu de 23,30 francs les 100 kg. 
En raison d’une demande indigène accrue, le contingent partiel d’œufs de fabri-
cation destinés à l’industrie alimentaire de l’OIAgr a temporairement été fixé à 
19 307 t, ce qui représente une augmentation de 2000 t. La quantité supplémentaire 
était restreinte aux œufs de poules issues de l’élevage au sol, élevées en libre par-
cours et de production biologique. 
Pour adapter les frais de transformation de la fabrication de fourrage mixte aux 
conditions communautaires, le supplément de 2 francs par 100 kg prévu par 
l’ordonnance du DFE sur le régime douanier préférentiel accordé aux aliments 
pour animaux et aux oléagineux sera abaissé à 1 franc par 100 kg du 1er juillet 2009 
au 30 juin 2011. 
Les dispositions de l’ordonnance sur l’importation de lait et de produits laitiers, 
d’huiles et de graisses comestibles, ainsi que de caséines et de caséinates, de 
l’ordonnance sur les pommes de terre, de l’ordonnance du DFE concernant le 
montant des aides pour les produits laitiers et les dispositions relatives à l’impor-
tation de poudre de lait entier ainsi que de l’ordonnance de l’OFAG concernant 
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l’importation de beurre ont été intégrées à l’OIAgr. Ces ordonnances ont donc été 
abrogées. 

11.3.1.2 Mesures basées sur la loi fédérale sur  
les préférences tarifaires 

Avec l’entrée en vigueur des taux convenus dans le cadre de l’accord entre l’AELE 
et l’Union douanière d’Afrique australe (SACU)1 et de l’accord agricole bilatéral 
entre la Suisse et l’Union douanière d’Afrique australe, les taux préférentiels auto-
nomes du Système généralisé de préférences en faveur des pays en développement 
(SGP) ont été remplacés par des préférences tarifaires contractuelles le 1er mai 
2008. L’Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland ont par 
conséquent été biffés de la liste des pays en développement dans l’ordonnance sur 
les préférences tarifaires à cette même date. 

11.3.1.3 Publication de la répartition des contingents  
tarifaires 

Compte tenu de l’important volume des données, la répartition des contingents tari-
faires et leur utilisation sont publiées uniquement sur internet. 

11.3.2 Rapport 

Aux termes de l’art. 13, al. 1, de la loi fédérale du 9 octobre 1986 sur le tarif des 
douanes (LTaD; RS 632.10), de l’art. 6a de la loi fédérale du 13 décembre 1974 sur 
l’importation et l’exportation de produits agricoles transformés (RS 632.111.72) et 
de l’art. 4, al. 2, de la loi du 9 octobre 1981 sur les préférences tarifaires 
(RS 632.91), le Conseil fédéral doit présenter chaque année à l’Assemblée fédérale 
un rapport sur les mesures tarifaires prises en vertu des compétences que lui con-
fèrent les lois précitées. 
Le présent rapport expose à l’Assemblée fédérale les mesures décidées au cours de 
l’année 2008 en vertu de la LTaD et de la loi fédérale sur les préférences tarifaires. 
Aucune mesure n’a été prise en vertu de la loi fédérale sur l’importation et 
l’exportation de produits agricoles transformés. 
L’Assemblée fédérale décide si ces mesures doivent être maintenues, complétées ou 
modifiées. Les arrêtés mis en vigueur sur la base des mesures ci-dessous ont déjà été 
publiés dans le Recueil officiel des lois fédérales (RO). Ils couvrent 100 pages, 
raison pour laquelle on a renoncé, par souci d’économie, à les publier une nouvelle 
fois dans le présent rapport. 

  

1 Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie et Swaziland. 
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11.3.2.1 Mesures basées sur la loi fédérale sur  
le tarif des douanes 

11.3.2.1.1 Ordonnance du 18 juin 2008 sur les droits de douane 
applicables aux marchandises dans le trafic avec  
les Etats membres de l’UE et de l’AELE  
(Ordonnance sur le libre-échange 1) 
(RS 632.421.0; RO 2008 3519) 

Augmentation du contingent en franchise de l’AELE pour les fromages 
Dans le cadre de l’Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse et la Com-
munauté européenne relatif aux échanges de produits agricoles (accord agricole 
Suisse-CE; RS 0.916.026.81), les parties contractantes sont convenues de libéraliser 
intégralement et réciproquement le commerce de fromages au 1er juillet 2007. Cet 
accord et plus particulièrement le libre-échange des fromages ont incité la Suisse à 
viser une plus grande libéralisation des échanges agricoles réciproques au sein de 
l’AELE. 
La décision 1/2008 a été adoptée à Genève le 16 avril 2008 à l’occasion d’une 
réunion du conseil de l’AELE; elle modifie la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (RS 0.632.31). Les contingents 
tarifaires de la Norvège et de la Suisse concernant les fromages et la caillebotte 
(n° de tarif 0406) ont été fixés à 90 t au lieu de 60 t. Le Conseil fédéral s’est fondé 
sur cette décision pour adapter le contingent tarifaire n° 201 dans l’annexe 2 de 
l’ordonnance sur le libre-échange 1. Cette modification est entrée en vigueur le 
1er août 2008. Etant donné que la Suisse exporte au total 54 300 t de fromages 
(2007), ses incidences sur l’économie sont minimes. 
En vertu de l’art. 166, al. 2, Cst. (RS 101), la compétence d’approuver des modifi-
cations apportées à des traités internationaux relève de l’Assemblée fédérale. Selon 
l’art. 7a, al. 2, de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de 
l’administration (LOGA; RS 172.010), le Conseil fédéral peut conclure seul des 
traités internationaux de portée mineure. Les commissions de politique extérieure 
des deux chambres ont été informées de ces modifications et de l’intention du 
Conseil fédéral de les approuver seul, lors des délibérations sur le Rapport sur la 
politique économique extérieure 2007. 
La modification de la Convention AELE a fourni l’occasion de réviser totalement 
l’ordonnance sur le libre-échange afin d’adapter ses dispositions à celles de 
l’ordonnance sur le libre-échange 2. 
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11.3.2.1.2 Ordonnance du 27 juin 1995 sur les droits de douane 
applicables aux marchandises dans le trafic  
avec des partenaires de libre-échange (excepté les 
Etats membres de l’UE et de l’AELE)  
(Ordonnance sur le libre-échange 2) 
(RS 632.319) 

 Modification du 2 avril 2008 
(RO 2008 1661) 

Contingent tarifaire préférentiel pour les pommes de terre égyptiennes 
Les concessions tarifaires convenues dans le cadre de l’accord de libre-échange 
conclu par la République arabe d’Egypte et les Etats membres de l’AELE et de 
l’accord agricole conclu entre la Suisse et l’Egypte sont en vigueur depuis le 1er août 
2007. Selon l’accord agricole bilatéral, la Suisse accorde notamment à l’Egypte un 
accès au marché préférentiel pour les pommes de terre à l’état frais du tarif 
n° 0710.9010 du tarif d’usage des douanes suisses, dans les limites d’un contingent 
annuel de 2690 t. 
S’agissant des critères d’attribution de parts de contingents tarifaires préférentiels 
pour lesquels il existe des contingents prévus dans le cadre de l’OMC, les disposi-
tions de l’ordonnance générale du 7 décembre 1998 sur l’importation de produits 
agricoles (OIAgr; RS 916.01) et des organisations de marché pertinentes prévues par 
la législation sur l’agriculture sont applicables. Les conditions d’attribution et les 
droits de douane préférentiels n’ont pas été modifiés. 
L’entrée en vigueur, le 15 avril 2008, de la modification de l’ordonnance sur le 
libre-échange 2 a permis l’attribution de parts de contingents tarifaires en 2008 pour 
les pommes de terre à l’état frais en provenance d’Egypte. 

11.3.2.1.3 Ordonnance générale du 7 décembre 1998 sur 
l’importation de produits agricoles (Ordonnance sur 
les importations agricoles, OIAgr) 
(RS 916.01) 

 Modifications du 29 janvier, du 7 mai et 
du 14 novembre 2008 
(RO 2008 331 2059 5267) 

Augmentation temporaire du contingent tarifaire partiel de pommes de terre  
(plants inclus) 
Du fait de la demande accrue de pommes de terre destinées à la transformation due 
aux fortes ventes de produits à base de pommes de terre, à l’insuffisance inattendue 
des stocks et au retard de la récolte indigène, il n’a pas été possible de couvrir inté-
gralement la demande de l’industrie de transformation et l’approvisionnement du 
marché de détail en pommes de terre de table avec des produits indigènes. C’est la 
raison pour laquelle le contingent tarifaire partiel no 14.1 (pommes de terre, plants 
inclus) fixé à 18 250 t à l’annexe 4, ch. 7, OIAgr a été provisoirement augmenté de 
6000 t le 5 février 2008, puis de 8000 t le 7 mai 2008, soit à 32 250 t. 
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Par ailleurs, la vaste infection qui a touché les pommes de terre a induit une baisse 
des semences de multiplication certifiées en 2008. Il a donc en partie fallu importer 
les quantités de semences nécessaires à la culture 2009 en Suisse. C’est la raison 
pour laquelle on a procédé, le 19 novembre 2008, à une nouvelle augmentation 
provisoire du contingent tarifaire partiel susmentionné pour le porter à 33 250 t, soit 
1000 t supplémentaires. 
La durée de validité des modifications du 29 janvier, du 7 mai et du 14 novembre 
2008 étant limitée à fin 2008, il n’est plus nécessaire de les approuver (art. 13, al. 2, 
LTaD). 

 Modifications du 22 février, du 22 août et du  
22 septembre 2008 
(RO 2008 711 4033 4491) 

Abaissement des droits de douane prélevés sur le sucre 
Avec l’entrée en vigueur, le 1er février 2005, de la révision du protocole no 2 de 
l’accord de libre-échange de 1972 conclu entre la Suisse et la CE, les mesures de 
compensation des prix du sucre destiné aux produits agricoles transformés dans les 
échanges commerciaux avec l’UE (solution dite du double zéro) ont été supprimées 
pour tous les types de sucre des numéros tarifaires 1701 à 1703. Le bon fonctionne-
ment de cette solution suppose que le niveau des prix du sucre soit similaire en 
Suisse et dans l’UE. Les modifications apportées à l’organisation communautaire du 
marché du sucre ont fait que l’évolution des prix du sucre dans l’UE n’était pas 
toujours en phase avec le prix mondial. Pour veiller à ce que les prix du sucre impor-
té ne s’écartent pas de plus de trois francs par 100 kg du prix de marché pratiqué 
dans l’UE, le DFE est habilité, en vertu de l’art. 5a OIAgr, à adapter périodiquement 
les droits de douane pour le sucre. 
Afin de maintenir la parité des prix par rapport à l’UE malgré l’augmentation des 
prix mondiaux, le DFE a réduit de 3 francs par 100 kg les droits de douane sur le 
sucre le 1er mars 2008, comme l’indique l’annexe 1, ch. 17, OIAgr. Les prix mon-
diaux ayant poursuivi leur hausse tandis que les prix pratiqués dans l’UE conti-
nuaient de baisser en conséquence de la réforme du marché du sucre dans l’UE, le 
DFE a de nouveau baissé les droits de douane pour le sucre à deux reprises: de 
7 francs pour 100 kg le 1er septembre 2008, et de 13 francs par 100 kg le 1er octobre. 

 Modification du 14 mars 2008 
(RO 2008 1797) 

Augmentation du contingent tarifaire partiel en franchise pour le lait en provenance 
des zones franches 
Le règlement du 22 décembre 1933 concernant les importations en Suisse des pro-
duits des zones franches (RS 0.631.256.934.953) prévoyait entre autres un contin-
gent d’exportation de beurre en franchise en faveur des zones franches du Pays de 
Gex et de la Haute Savoie à hauteur de 65 t par an pour l’approvisionnement de 
Genève. Ce contingent en franchise n’a jamais été sollicité au cours des dernières 
années, raison pour laquelle le Secrétariat d’Etat à l’économie a confirmé au nom du 
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Conseil fédéral l’approbation d’une modification du règlement par échange de 
lettres des 28 avril et 1er mai 2008 au gouvernement français; la modification prévoit 
de transformer le contingent d’exportation de beurre en franchise en contingent de 
lait en franchise (RS 0.631.256.934.953.3). Le Conseil fédéral a augmenté le 1er mai 
2008 le contingent tarifaire partiel no 07.1 (lait des zones franches) figurant dans 
l’annexe 4, ch. 4, OIAgr de 2128 l par jour, soit de 800 t équivalents de lait par an, 
ce qui porte le total à 62 128 l par jour ou 23 360 t équivalents de lait par an. 

 Modification du 25 juin 2008 
(RO 2008 3559) 

Adaptation du prélèvement à la frontière et augmentation des contributions au  
fonds de garantie pour les céréales panifiables; réduction du prélèvement à la 
frontière pour les céréales transformées et abaissement des prix seuils des aliments 
pour animaux 
Le prélèvement à la frontière sur les céréales panifiables correspond dorénavant 
environ, avec la valeur de la marchandise franco frontière, au prix de référence 
indigène. La marge d’écart est fixée à plus ou moins 5 francs par 100 kg. Le prix de 
référence pour la meilleure classe de qualité a été fixé à 60 francs par 100 kg le  
1er octobre 2008, et sera abaissé à 56 francs par 100 kg le 1er juillet 2009. Le DFE a 
été habilité à adapter les droits de douane deux fois par an, le 1er avril et le 1er octo-
bre, afin de ramener à 60 % la différence par rapport au prix de référence. Pour ce 
faire, il se fonde sur un prix de marché établi à partir des informations fournies par 
les négociants et des informations boursières. Le prélèvement à la frontière englo-
bant droit de douane et contribution au fonds de garantie a été plafonné à 27 francs 
par 100 kg le 1er octobre 2008 et sera plafonné à 23 francs par 100 kg le 1er juillet 
2009. 
Afin de couvrir les frais générés par les réserves obligatoires de céréales panifiables, 
la contribution au fonds de garantie sera augmentée à 12 francs (au lieu de 3,70 
francs) par 100 kg à compter du 1er juillet 2009. Simultanément, le DFE a baissé 
d’autant les droits de douane pour les céréales panifiables. 
Les droits de douane pour les céréales transformées en aliments pour les êtres 
humains seront encore abaissés le 1er juillet 2009 et dérivés des valeurs de rende-
ment de la protection à la frontière pour les matières premières. Un supplément de 
20 francs par 100 kg, permettant de compenser la hausse des coûts des entreprises de 
transformation, sera accordé jusqu’à nouvel ordre. 
Pour améliorer la compétitivité de la production animale et adapter progressivement 
les prix des producteurs suisses au niveau de prix des pays avoisinants, les prix 
seuils des aliments pour animaux ont été abaissés en moyenne de 4 francs par 100 kg 
le 1er juillet 2009. Le prix seuil de l’orge est de 36 francs les 100 kg. Pour les tour-
teaux de soja, le prix sera dorénavant fixé en fonction de la qualité dominante, riche 
en protéines. Le prix seuil pour les tourteaux de soja sera augmenté de 2 francs au 
lieu de 4 francs et porté à 45 francs les 100 kg en raison de la meilleure valeur 
nutritive de la qualité importée. Les valeurs seuils des autres matières fourragères 
seront diminuées proportionnellement à leur valeur nutritive. 
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L’abaissement du prélèvement à la frontière sur les céréales et les matières fourra-
gères engendre une perte de revenu dans les grandes cultures. Pour amortir ces 
conséquences négatives, la contribution supplémentaire pour les terres ouvertes et 
les cultures pérennes a été augmentée de 170 francs et portée à 620 francs par ha le 
1er janvier 2009 dans le cadre de l’ordonnance sur les paiements directs versés dans 
l’agriculture (RS 910.13). 

Attribution maximale de parts de contingents tarifaires lors des enchères de viande 
d’animaux abattus selon des prescriptions rituelles 
Des mesures ont été prises pour veiller à l’approvisionnement suffisant des commu-
nautés juives et islamiques (contingents tarifaires partiels nos 05.3–05.6) sur la base 
d’un arrêt du Tribunal fédéral concernant l’importation de viande d’animaux abattus 
selon des prescriptions rituelles. L’art. 18, al. 1, OIAgr permet de fixer des attri-
butions maximales de parts de contingents tarifaires dans les ordonnances par pro-
duit relatives à la réglementation des marchés. Sur cette base, les art. 18, al. 4 et 5, et 
18a, al. 4 et 5, de l’ordonnance du 26 novembre 2003 sur les marchés du bétail de 
boucherie et de la viande (OBB; RS 916.341) ont été modifiés. Les dispositions 
prévoient que, à partir du 1er octobre 2008, pour la viande kascher et hallal, une part 
maximale de contingent partiel de 40 % peut être attribuée par ayant droit. Si, à 
l’issue de la première enchère, toutes les parts de contingent n’ont pas été attribuées, 
les parts restantes sont remises aux enchères générales. La part de contingent tarifai-
re maximale n’est plus appliquée lors de cette remise aux enchères. 

Intégration des dispositions d’importation spécifiques à l’organisation de marché 
lait et produits laitiers 
Les dispositions d’importation spécifiques à l’organisation de marché lait et produits 
laitiers ont été regroupées au sein de l’OIAgr le 1er janvier 2009, et les ordonnances 
correspondantes ont été abrogées. La teneur des dispositions suivantes a été modi-
fiée par la même occasion: 
Le contingent tarifaire partiel no 07.2 (poudre de lait) est dorénavant attribué par 
ventes aux enchères et non plus sur la base d’une prestation en faveur de la produc-
tion suisse. La quantité de base pour la vente aux enchères a été fixée à 300 t par an, 
répartie en deux tranches. Le contingent tarifaire partiel a été divisé parce que les 
importations sont principalement attendues au deuxième semestre. Par ailleurs, cette 
répartition facilite l’évaluation d’une éventuelle augmentation du contingent tarifaire 
partiel pour la deuxième tranche. La première tranche de 100 t est mise aux enchères 
avant le début de la période contingentaire puis attribuée pour importation entre le 
1er janvier et le 31 décembre. La seconde tranche, de 200 t, est mise en adjudication 
et mise aux enchères au cours du premier semestre de la période contingentaire. La 
période d’importation pour la seconde tranche court du 1er juillet au 31 décembre. 
Le contingent tarifaire partiel no 07.4 (beurre et autres matières grasses du lait) se 
composait jusque-là d’un contingent tarifaire partiel pour le beurre attribué sur la 
base d’une prestation en faveur de la production suisse et d’un contingent tarifaire 
partiel pour d’autres matières grasses du lait. Le contingent tarifaire partiel pour le 
beurre n’était pas toujours pleinement exploité, mais exerçait une fonction de soupa-
pe selon l’évolution du marché. Cette fonction de soupape pour le marché laitier 
suisse est maintenue par les nouvelles conditions d’attribution du fait qu’une petite 
quantité de base de 100 t par an a été fixée pour être mise en adjudication et aux 
enchères dans une tranche. Il n’est prévu de libérer des quantités supplémentaires 
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que pour couvrir des besoins avérés. Afin de garantir que le beurre importé au titre 
de ce contingent tarifaire partiel sera bien transformé, la pratique est maintenue 
selon laquelle seuls les importations d’emballages d’au moins 25 kg sont autorisés. 
Ces dernières années, seules quelques demandes ont été déposées pour des parts du 
contingent tarifaire no 07.42 (autres matières grasses du lait). Par souci de simpli-
fication, ce contingent tarifaire partiel ne sera donc plus géré de manière autonome, 
mais conjointement avec le contingent tarifaire partiel no 07.41. 

 Modification du 19 septembre 2008 
(RO 2008 4519) 

Abaissement des droits de douane sur les céréales destinées à l’alimentation  
humaine 
Le 1er octobre 2008, le DFE a adapté pour la première fois les droits de douane sur 
les céréales destinées à l’alimentation humaine dans l’annexe 1, ch. 14, OIAgr en 
vertu du nouvel art. 5b OIAgr et de la disposition transitoire de l’art. 35 OIAgr. 
Compte tenu de ces dispositions et des prix actuels du marché, les droits de douane 
ont été abaissés de 23,30 francs à 17,60 francs les 100 kg pour compenser la dif-
férence entre le prix du blé importé et le prix de référence. De ce fait, le prélèvement 
à la frontière (droit de douane plus contribution au fonds de garantie) passe de 
27 francs à 21,30 francs les 100 kg. 

 Modification du 12 novembre 2008 
(RO 2008 5269) 

Augmentation temporaire du contingent tarifaire partiel œufs destinés à  
l’industrie alimentaire 
Le contingent tarifaire partiel no 09.2 (œufs destinés à l’industrie alimentaire) figu-
rant à l’annexe 4, ch. 5, OIAgr, Organisation du marché: œufs et produits à base 
d’œufs a été temporairement augmenté de 2000 t en décembre 2008 afin de couvrir 
les besoins supplémentaires de l’industrie suisse en œuf destinés à être transformés. 
Seuls les œufs de poules issues de l’élevage au sol, élevées en libre parcours et de 
production biologique pouvaient être importés dans le cadre de ce contingent 
additionnel. 
La durée de validité de la modification du 12 novembre 2008 étant limitée à fin 
2008, il n’est plus nécessaire de l’approuver (art. 13, al. 2, LTaD). 
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11.3.2.1.4 Ordonnance du 7 décembre 1998 sur l’importation 
de lait et de produits laitiers, d’huiles et de graisses 
comestibles, ainsi que de caséines et de caséinates 
(Ordonnance sur l’importation de lait et d’huiles 
comestibles, OILHGC) 
(RO 1998 3266)  

 Abrogation du 25 juin 2008 
(RO 2008 3559) 

Les dispositions de l’OILHGC ont été transférées dans l’OIAgr avec effet au 
1er janvier 2009. La division du contingent tarifaire partiel no 07.4 en contingents 
tarifaires partiels no 07.41 (beurre) et n° 07.42 (autres matières grasses du lait) a été 
supprimée par la même occasion et les conditions d’attribution de ce contingent 
tarifaire partiel unifié ainsi que du contingent tarifaire partiel no 07.2 (poudre de lait) 
ont été redéfinies. 

11.3.2.1.5 Ordonnance du 7 décembre 1998 concernant la mise 
en valeur ainsi que l’importation et l’exportation  
de pommes de terre  
(Ordonnance sur les pommes de terre)  
(RO 1999 77) 

 Abrogation du 25 juin 2008 
(RO 2008 3559) 

A l’échéance des mesures de mise en valeur des pommes de terre à fin 2009, 
l’ordonnance sur les pommes de terre n’aurait plus contenu que des dispositions 
relatives à l’importation. Ces dernières seront par conséquent intégrées à l’OIAgr à 
partir du 1er janvier 2010, date à laquelle l’ordonnance sur les pommes de terre sera 
abrogée. 

11.3.2.1.6 Ordonnance du DFE du 7 décembre 1998 sur le 
régime douanier préférentiel accordé aux aliments 
pour animaux et aux oléagineux  
(RS 916.112.231) 

 Modification du 25 juin 2008 
(RO 2008 3827) 

Les droits de douane sur les aliments préparés pour animaux sont calculés selon des 
recettes standard, fixées à l’annexe 3. Pour adapter les frais de transformation de la 
fabrication de fourrage mixte aux conditions communautaires, il est prévu de verser 
un supplément. Etant donné que les coûts de transformation ont baissé par rapport à 
ceux de l’UE, le supplément de 2 francs par 100 kg sera abaissé à 1 franc par 100 kg 
du 1er juillet 2009 au 30 juin 2011. 
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11.3.2.1.7 Ordonnance du DFE du 7 décembre 1998 concernant 
le montant des aides pour les produits laitiers et les 
dispositions relatives à l’importation de poudre de 
lait entier  
(RO 1999 1220) 

 Abrogation du 25 juin 2008 
(RO 2008 3839) 

L’ordonnance du DFE concernant le montant des aides pour les produits laitiers et 
les dispositions relatives à l’importation de poudre de lait entier a été abrogée et les 
dispositions relatives à l’importation de poudre de lait ont été intégrées à l’OIAgr. 

11.3.2.1.8 Ordonnance de l’OFAG du 30 mars 1999 concernant 
l’importation de beurre  
(RO 1999 1440) 

 Abrogation du 24 novembre 2008 
(RO 2008 5877) 

L’ordonnance de l’OFAG concernant l’importation de beurre a été abrogée et les 
dispositions relatives à l’importation de beurre ont été intégrées à l’OIAgr. 

11.3.2.2 Mesures basées sur la loi fédérale sur  
les préférences tarifaires 

 Ordonnance du 16 mars 2007 fixant les  
droits de douane préférentiels en faveur des pays en 
développement  
(Ordonnance sur les préférences tarifaires) 
(RS 632.911) 

 Modification du 9 avril 2008 
(RO 2008 1763) 

Se fondant sur le message du 10 janvier 2007 du Conseil fédéral (FF 2007 957), le 
Parlement a approuvé le 12 mars 2007 l’accord de libre-échange du 1er juillet 2006 
entre les Etats de l’AELE et les Etats de la SACU (Afrique du Sud, Botswana, 
Lesotho, Namibie et Swaziland) (FF 2007 971) ainsi que l’accord additionnel du  
1er juillet 2006 relatif aux échanges de produits agricoles entre la Confédération 
suisse et la SACU (FF 2007 991), et a habilité le Conseil fédéral à ratifier ces 
accords. Une fois les procédures de ratification achevées pour toutes les parties à 
l’accord en février 2008, les modifications des ordonnances nécessaires à la mise en 
œuvre de l’accord dans le droit national ont été mises en vigueur le 1er mai 2008 par 
décision présidentielle du 9 avril 2008. 
L’annexe 1 de l’ordonnance sur les préférences tarifaires dresse la liste des pays 
bénéficiant des concessions tarifaires accordées aux pays en développement. Lors-
que la Suisse conclut un accord de libre-échange avec l’un de ces pays, il est rayé de 
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la liste. Les préférences tarifaires accordées à titre autonome sont alors remplacées 
par des préférences tarifaires fixées par contrat. 
Du fait de l’entrée en vigueur de l’accord de libre-échange, le 1er mai 2008, 
l’Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland ont été biffés 
de la liste des pays en développement, le 30 avril 2008. 

11.3.2.3 Publication de la répartition des contingents  
tarifaires 

Le législateur a défini, dans les art. 21 et 22 de la loi du 29 avril 1998 sur l’agri-
culture (RS 910.1), les principes régissant les contingents tarifaires, leur attribution 
et la publication de celle-ci. En exécution de ces dispositions légales, le Conseil 
fédéral a prévu, à l’art. 15, al. 1 et 2, de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur les 
importations agricoles (RS 916.01), de publier les indications suivantes dans le 
rapport sur les mesures tarifaires: 

a. le contingent tarifaire ou le contingent tarifaire partiel; 
b. le mode de répartition de même que les charges et les conditions liées à 

l’utilisation des contingents; 
c. le nom ainsi que le siège ou le domicile de l’importateur; 
d. le type et la quantité de produits agricoles attribuée à l’importateur pendant 

une période déterminée (part de contingent tarifaire); 
e. le type et la quantité de produits agricoles effectivement importée dans les 

limites de la part de contingent tarifaire. 
Etant donné que ces indications représentent, pour l’année 2008, un volume 
d’environ 300 pages, elles sont publiées sur le site internet de l’Office fédéral de 
l’agriculture à la page suivante: 
http://www.blw.admin.ch/themen/00007/00059/index.html?lang=fr 
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Arrêté fédéral  Projet 
portant approbation de mesures touchant 
le tarif des douanes 

du … 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l'art. 13, al. 2, de la loi du 9 octobre 1986 sur le tarif des douanes1, 
vu l'art. 4, al. 2, de la loi du 9 octobre 1981 sur les préférences tarifaires2, 
vu le rapport du 14 janvier 2009 sur les mesures tarifaires prises en 20083, 
arrête: 

Art. 1 
Sont approuvées: 

a. l’ordonnance du 18 juin 2008 sur le libre–échange 14; 
b. la modification du 2 avril 20085 de l’ordonnance du 27 juin 1995 sur le 

libre–échange 26; 
c. les modifications du du 22 février 20087, du 14 mars 20088, du 25 juin 

20089, du 22 août 200810, du  
19 septembre11 ainsi que du 22 septembre 200812 de l’ordonnance du 7 
décembre 1998 sur les importations agricoles13; 

d. la modification du 25 juin 200814 de l’ordonnance du DFE du 7 décembre 
1998 sur le régime douanier préférentiel accordé aux aliments pour animaux 
et aux oléagineux15; 

e. l’abrogation du 25 juin 200816 de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur 
l’importation de lait et d’huiles comestibles17; 

  

1 RS 632.10 
2 RS 632.91 
3 FF 2009 … 
4 RS 632.421.0; RO 2008 3519 
5 RO 2008 1661 
6 RS 632.319 
7 RO 2008 711 
8 RO 2008 1797 
9 RO 2008 3559 
10 RO 2008 4033 
11 RO 2008 4519 
12 RO 2008 4491 
13 RS 916.01 
14 RO 2008 3827 
15 RS 916.112.231 
16 RO 2008 3559 
17 RO 1998 3266 



Approbation de mesures touchant le tarif des douanes. AF   

2 

f. l’abrogation du 25 juin 200818 de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur les 
pommes de terre19; 

g. l’abrogation du 25 juin 200820 de l’ordonnance du DFE 7 décembre 1998 
concernant le montant des aides pour les produits laitiers et les dispositions 
relatives à l’importation de poudre de lait entier21; 

h. l’abrogation du 24 novembre 200822 de l’ordonnance de l’OFAG du 30 mars 
1999 concernant l’importation de beurre23; 

i. la modification du 9 avril 200824 de l’ordonnance du 16 mars 2007 sur les 
préférences tarifaires25. 

Art. 2 
Le présent arrêté n’est pas sujet au référendum. 

  

18 RO 2008 3559 
19 RO 1999 77 
20 RO 2008 3839 
21 RO 1999 1220 
22 RO 2008 5877 
23 RO 1999 1440 
24 RO 2008 1763 
25 RS 632.911 
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